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VIII AVIS DE L'ÉDITEUR
contrôle de tous les faits et de tous les documents, nous avons maintenu en bas des pages les nombreux renvois aux Annexes qui se trouvent dans l'édition officielle. Mais il est bien entendu que ces renvois aux Annexes se rapportent au volume in-4'' imprimé pour les membres de l'Assemblée nationale, — tandis que, au contraire, les renvois à V Appendice se rapportent à notre édition et au présent volume.
ET
L'histoire du camp de Cbnlie',' c*ésl celle 3è fârmée de Bretagne ou, pour parler plus exactement, celle des contingents mobilisés fournis parles départements bretons : Côtes-du-Xord , Finisière, ÎUe-et- Vilaine, Loire-Inférieure et Morbihan.
D'après le rapport officiel sur l'organisation des gardes nationales mobilisées*, le contingent mobi-
* Rapport présenté par le chef de la division d*adminiS' tration générale et départementale (M. Henri Durangel) à M. Jules Cazot, secrétaire général délégué du ministère de l'intérieur, le 6 février 1871. Ce rapport est un excellent résumé de toutes les mesures générales prises par la délégation de Tours pour Forganisation des gardes mobilisés. D'après le tableau qui termine ce rapport, voici le contingent mobilisable de chacun des départements bretons : Gôtes-du-Nord , 17,500 hommes (population, 641,210); Finistère, 13,950; (population, 662,485); Ille-et-Vilaine , 17,878 (population, 593,659); Loire-Inférieure, 17,317 (population, 598,598); Morbihan, 12,660 (population, 501,084); total, 79,305 hommes inscrits aux rôles de la garde natioâSte mobilisée.
lisable de ces cinq départements arrivait, à peu de chose près, au chiffre de 80,000 hommes (79,305).
Un effort considérable a été, dès le mois d'octobre, fait par la Bretagne pour mettre immédiatement ce contingent en état de prendre une part active à la défense nationale, et tandis que, dans le reste de- la France, les mobilisés n'ont été presque partout remis à la Guerre que dans le courant de janvier 1871 \ dès la fin du mois de novembre précédent, la Bretagne avait levé plus de 40,000 hommes, et dès le 9 d.^ç&mbre, plxis 4e^ 5Ï),000.
Comment cet effort s'est-il produit? Pourquoi a-t-il avorté ?' '. ; A\ . '
C'est ce que nous avons à rechercher.
L'histoire de l'armée de Bretagne se partage en deux périodes, qu'il importe de distinguer nette-
i D'après le rapport qu'on vient de citer, « la plus grande partie des mobilisés « aurait été remise à la Guerre au commencement de janvier. Il serait plus exact de dire : dans le courant de janvier. Il est certain que , dans le Midi sur^ tout, la grande majorité des mobilisés ne sortirent de leurs départements (ceux qui en sortirent) que dans la seconde moitié de janvier, ou même le commencement de février; témoin, entres autres, les deux télégrammes suivants :
c Bordeaux, 22 janvier 1871, 5 h. 10 soir. — Intérieur à Gambetta, Lille. — Le départ des gardes nationaux du Midi s'accentue. Tous les soldats que vous avez remis à Guerre auront sous peu fait mouvement; j'ai prescrit, conome date extrême , aux préfets le l®' février pour remettre la partie de leur contingent pas encore-prête. — Signé : May. »
« Bordeaux , 5 février, 10 h. 5 soir. — Guerre à général commandant le camp des Alpines. — Insistez énergiquement pour que le départ des mobilisés ne souffre pas de retard ; il ne faut pas que l'ennemi puisse dire que les mobilisés du Midi ne veulent pas servir le pays. — Signé : G. db Frkycinet. «
ment dès Tabord : la première, du 22 octobre au
27 novembre 1870, est remplie tout entière par le commandement de M. de Kératry,-^ la seconde, du
28 novembre à la-fin de la guerre, est pour la majeure partie occupée par le commandement de M. de Marivault (du 10 décembre 1870 au 22 janvier 1871 .)
Pendant la première période, le camp de Conlie et Tarmée de Bretagne ont une organisation particulière : le général qui les commande a rang de chef d^armée, relève immédiatement du ministre de la Guerre, et est investi de pouvoirs spéciaux que nous indiquerons plus loin.
Au contraire, dès le début de la seconde période, le camp de Conlie rentre dans la catégorie des camps d'instruction, créés (au nombre de onze) par le décret du 25 novembre 1870, et dans l'organisation générale des^ services de la Guerre ; son commandant n'est plus que cbef d'un corps d'armée, susceptible par conséquent d'être mis sous les ordres d'un général d'armée; et cependant, même après que la plupart des mobilisés bretons ont quitté Conlie ponr prendre des cantonnements en Bretagne, tous ces contingents restent soumis à un commandement spécial et unique, et l'ensemble continue d'être désigné, au moins dans l'usage, sous le nom d'armée de Bretagne.
LES ORIGINES DE L^ARMÂB DB BRETAGNE
^ La.pnemière idée du camp' de Conliè et de Tarmée de Brelagike appartient incotitestableiiient à M.,4p Kératry.
Sorti de Paris le 14 octobre, uniquement préoo- Ciuj),é dçi Iji. nécessité urgente de tendre pur tous mp((ei^s et;.i^.pltts tdt possikle au raviila»HeDtient>.de ia^ç^p^aJ^ ^ il,>\ea ouirrîtle J6^ en passaat à Teuts , à JU[.;Gain))etta,, et le 21, à peine revenu de sa mission, .leu Espagne, il lui exposai son pltfn à ce sujet dansnuQ lettre qui a été publiée.
L'armée de ^ai^itaillement devait partir du Mans, en s'appuyant jd'uu côté sur les forces rassemblées en Nor^an^ie ^ da Tautre sur Taile gauche de Farjuéa dfiv la Loire. Elle devait se composer des contingents mobilisés de la Bretagne et du Maine et des gàfdes mobiles restant encore à ce. moment dans les sept départements de cette circonscription.
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Pour consolider cette jeune armée, qu'il estimait à 40,000 hommes, M. de Kératry demandait quelques milliers de soldats de Tinfanterie régulière ; pour réclaîrer, deux escadrons de cavalerie ; et enfin une artillerie de campagne calculée à 3 pièces pour mille hommes environ, soit vingt batteries, dont 16 de 12 rayé et 4 de 4 rayé, avec faculté de requérir au besoin pour le service de cette artillerie les marins de Bretagne, et aussi d'accepter pour son armée les services des officiers de Tarmée (de terre ou de mer) laissés sans emploi, qui demanderaient à le suivre \
Le ministre de la Guerre admit ce plan et rendit le lendemain (22 octobre), un décret constituant Tarmée de Bretagne , dont voici le texte :
tt Le Gouvernement de la défense nationale a décrète :
a Art. 1 . — M. de Kératry est chargé du comtt mandement en chef des gardes mobiles actuelles, a des gardes nationaux mobilisés et corps francs des ((départements de TOuest : Finistère, Morbihan, a Côtes-du-Nord , Ille-et-Vilaine , Loire-Inférieure , ce avec facilité d'opérer et de se fixer au chef-lieu ce d'un département situé en dehors de la région citt dessus désignée : Laval ou Le Mans.
Art. 2. — M, de Kératry, investi de tous poua voirs pour organiser j équiper, nourrir et diriger
1 Résumé d'une lettre du %i octobre 1870, insérée par M. de Kératry dans sa première déposition ; voir cette lettre à V Appendice du présent volume.
« ces forces qui prendront le nom de Forces de Brett tagne, ne relèvera que du ministre de la Guerre.
a Art. 3. — M. de Kératry prendra immédiatea ment son commandement en qualité de général tt de division, brevet de Varmée auxiliaire ^ et pena dant la durée de la guerre.
«Art. 4. — M. Carré-Kerisouët, ancien député, a est nommé commissaire général des forces de tt Bretagne, avec rang de général de brigade.
tt Art. 5. — Un crédit de 8 millions, spécialement a affecté à V armée de Bretagne, est ouvert au corna mandant en chef.
tt L'armée de FOuest jouira, en outre, de la solde tt et des vivres de campagne réglementaires, à partt tir du jour où chaque corps ou fraction de corps tt aura été mis en mouvement.
tt Signé : L. Gambetta.
t Tours , le 22 octobre 1870. i
Il résulte de ce décret qu'en tout ce qui touche le service des vivres, de rhabillement, de l'équipement et du campement, l'armée de Bretagne était entièrement soustraite à l'intendance militaire et pourvue d'une administration particulière désignée sous le nom de Commissariat et dirigée par M. Carré-Kerisouët.
Quant au crédit de 8 millions, il peut être considéré comme une avance faite par l'Etat, car un autre décret de ce même jour, 22 octobre, en met-
tant à la charge des départements et des communes rhabîllement et l'entretien des mobilisés, devait faire entrer au Trésor, pour la part contributive de la Bretagne, une somme de pins de 15 millions \
Sur les sept départements dont M. de Kératry avait demandé les mobilisés et les mobiles encore disponibles, le ministre ne lui en accordait que cinq, lui laissant seulement la faculté d'opérer et de se fixer dans les deux autres, la Mayenne et.la Sarthe.
Enfin, dans Tentrevue où fut arrêté le texte de ce décret, un autre point fort important fut traité, celui de Tarmement. M. de Kératry savait (comme tous ceux d'ailleurs qui connaissent les populations de rOuest) que donner aux mobilisés bretons un armement inférieur à celui de Tarmée régulière , c'était les énerver d'avance en leur ôtant confiance et courage ^. Il demanda formellement pour eux des armes
1 Aux termes du décret du 2^ octobre, chaque département devait payer à l'État , pour chacun de ses mobilisés , une somme de 195 fr., savoir: pour les dépenses d'habillement, d'équipement et de campement, 60 fr., et pour trois mois de solde, à raison d'une moyenne de 1 fr. 50 par jour, 135 fr., soit, pour 1rs 79,305 mobilisés des cinq départements de la Bretagne, 15,464,475 fr.. — Un autre décret, du 5 novembre, augmenta ce contingent pécuniaire d'une somme de 20 fr. par homme pour l'armement (soit 1,586,100 fr. pour les mobilisés bretons) ; mais le décret de création de Tarmée de Bretagne n'ayant pas mis l'armement à la charge de M. de Kératry, il n'y a pas lieu de faire entrer ici cette taxe supplémentaire en ligne de compte.
2 Ce fut là la première préoccupation de M. Garré-Kerisouêt lorsque M. de Kératry sollicita son concours : c Je demandai » (dit-il) à M. de Kératry en première ligne l'obligation de ft se pourvoir d'armes perfectionnées , sachant très-bien que
I dans notre pays, les popuUtions ne marcheraient pas, si
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>à tir rapide» etobtinl du ministre à cet:égàrd>les prome^^ies^ 1^ plus-âatisfaisantes, doiit il prit acte dès le IjBndeoiiiiii (23, octobre) dans sa procianiati<>n adressée an|L mobililét des cinq départements. Il leur, dit en. }9a appelant à former Tannée de Bre^ tagne :
. ' tt.]QfH€;i.dii-j^c|iHra tous seras; oonceàtrés aux partes tt^^^'ji^ ftr^fagpa pour faire fa4;e à renneiui? licfm a recjçvr^i; «^ibctenleat tout ee qui est nécessaire au a soldat : fusils à tir rapide , canons à longue portée, «: 9iitrf|iIle.iM$^ pieïJèciionnées seront confiés k vètre
D|anp ciçtt^prodamalion^ le point déconcentra* iion,4^ Tairiliée' de';Br6tagne.n*<éllftit fas indiqué. .L'içtçntionpremière du géaéralavait été de le fixer .^n.jarvafit du.Mans; mais l'un des. directeurs d« ministère de la Guar^Ci, Mé de Lofdrda,, lui alyant dit .que « l^ mim$tèrt^ ne comptait pas défendre le Mans parce q^^iln'éiaiipas difindàbU » , il vit tin sérieuk „p^ri4 aà . s'acculer h une ville que quatre allons pouvaient prendre dans résistance ii , et il chercha ..«ne position enttrrière*.
' X elièi 's'avticnt! deii âi^in£$ sembbbfeê à celles de l'armée « régulière. M. de Kératry me, répondit qu'il avait la promewe c formelle de 40,Ô0Ô fusiU Remington , et que lui-même
' i B'aiimit pofilt , sans cette promesse \ accepté le commande* c ment de ces forces-là. > (Déposition de M. Garré-ICerisottët;
aux Annexes du rapport, p* 19 ; cf. notre Appendice.)
^ Voir i V Appendice du présent volume , le texte complet de cette proclamation.
3 Voir aux Annexes du rapport , p. OS, oolomie 2.
Ir
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Celle qu'il cboisif fnt le mamelon de la Jaunelière , à six lieues et demie dans Touest du Mans , sur la grande route de cette ville à Mayenne et sur le chemin de fer de Paris à Brest, à 1,500 mètres environ du bourg et de la gare de Conlie. — Cette butte, couronnée par un plateau qui s'allonge du nord-est au sud-ouest, domine une vaste plaine circulaire, fermée au loin par une enceinte de collines dont r élévation est surtout sensible du côté du nord et de Test.
Le choix de cette position a été très-discuté , nous aurons occasion d'y revenir ; en ce moment il suffit de dire que, ce choix une fois fait, M. de Kératry appela de Brest immédiatement un ingénieur des plus distingués, M. Rousseau, lui confia avec le grade de colonel la direction du génie de l'armée de Bretagne , et lui donna la mission d'aplanir les pentes et les abords de la butte où le camp des mobilisés devait être assis , puis de tracer sur le plateau les lignes de retranchements et les ouvrages de fortification destinés à la protection du camp ^ .
Pendant que M. le colonel Rousseau , assisté d'une armée de terrassiers, entamait résolument ces travaux, M. de Kératry, partant de Laval, où était provisoirement son quartier général , parcourait en huit jours toute la Bretagne ( du 26 octobre au 3 novembre. )
Ce n'était point, comme on l'a dit, un voyage de
1 Voir 4n^ex€i, p. 170,
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parada. Au cbef d'une si ardue entreprise, il importait de vérifier lui-même Tétat des choses et celui de Topinion , les ressources de la Bretagne en hommes, en armes , en patriotisme ; il fallait activer la mobilisation , presser auprès des préfets renvoi des contingents, visiter les arsenaux , mais aussi susciter les dévouements volontaires , les concours généreux sous toutes les formes, créer dans toute la province un vif courant de sympathie et de confiance , indispensable pour faire une armée réelle et vivante de Tarmée sur papier créée par le décret du 22 octobre. — En efiet, il s'agissait de constituer une armée de mobilisés, c'est-à-dire de découvrir, de combiner des éléments militaires cohérents et énergiques après la levée successive , jusqu'au dernier homme, de la classe de 1870, des mobiles, des anciens soldats de 25 à 35 ans, des volontaires , des corps francs, etc.
Eh bien, quelles que soient les déceptions survenues depuis, M. de Kératry, cela est certain, réussit vraiment alors à créer en Bretagne et dans tout rOu€st , en faveur de son œuvre , un courant puissant de confiance sympathique , on pourrait presque dire d'enthousiasme.
L'opinion publique, sans être complètement initiée au plan de M. de Kératry, appelait de ses vœux depuis longtemps l'organisation des forces défensives de l'Ouest sous une direction unique. Six semaines plus tôt, M. Carré-Kerisouët s'étant fait, après Sedan, le propagateur de cette idée, avait
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groupé autour d'elle jusqu'à treize départements ' et réuni à Rennes , le 16 septembre , treize préfets sous la présidence de M. le comte Daru pour convenir des résolutions à prendre et des demandes à adresser au Gouvernement sur cet objet. Si ce mouvement n'aboutit point alors , ce ne fut du moins la faute ni de ses promoteurs ni de l'opinion.
Maintenant, l'opinioii voyait cette idée reprise avec éclat sous une autre forme, confiée à un homme d'un esprit résolu , entreprenant , qui par son rôle politique et ses relations touchait à tout en Bretagne , et qui , à peine entré dans son commandement, parlait au patriotisme sérieux des populations de rOuest la langue la plus sympathique. Ainsi , sa proclamation se terminait par ces mots : ce Que les cœurs faibles restent en arrière , que les tt vrais Bretons marchent en avant; que votre seul tt cri de ralliement soit : Dieu et Patrie ! »
Partout , dans sa tournée , il protesta n'avoir qu'un seul but : défendre la France et sauvegarder la Bretagne, sans aucune arrière-pensée politique. A Nantes, où les républicains sont en nombre, il accentua davantage cette attitude. Le l*"" novembre, à la réunion de la salle Graslin , convoquée en son honneur par le Comité républicain, après un discours très-politique, très-imbu de républicanisme,
* Savoir, outre les cinq départements bretons, Manche, Calvados, Orne, Mayenne, Sarthe, Maine-et-Loire, Deur- Sèvres et Vendée. — Voir aux Annexes du rapport. Télé' grammes officiels, !'« série, p. 179 à 183.
du président même de ce comité , le chef de Farmée de Bretagne, sans craindre le contraste, déclara :
a Je ne suis pas venu ici pour faire de la polia tique , mais pour adresser un patriotique appel à tt tous les gens de cœur, afin de préserver Tintégrité a du territoire et de sauver Thonneur du pays... Cl N'énervons pas la défense nationale par des disa eussions, des conflits, des hostilités. Abdiquons a tout esprit de parti pour être tout entiers à une tt seule tâche , la résistance contre l'invasion. . . tt Nous allons combattre : si nous triomphons, vous tt nous direz bravo! si nous succombons , vous nous tt vengerez ! »
Ainsi parla-t-il, non-seulement devant les républicains doctrinaires de la salle Graslin, mais devant les avancés du club de la Renaissance, et devant toutes les opinions, à la revue de la garde nationale.
Tout le monde, sauf les démagogues, se sentit entraîné par ce langage; les dons en argent et en nature pour l'armée de Bretagne, surtout pour les ambulances, affluèrent; et le général recuit en grand nombre des demandes de service qui n'étaient pas toutes réalisables, mais qui, provenant de toute classe et de toute opinion , prouvaient la bonne volonté de tous, et dont le recueil, quoique incomplet, déposé sur le bureau de la Commission par M. de Kératry, formerait un gros volume. Ce ne sont pas seulement des demandes individuelles, il y en a de col-^
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lectives, des marins surtout qui, par cinq, dix ou davantage, écrivent au chef de Tarmée de Bretagne : a Mon général , nous avons appris qu*il vous faut a des canonniers; Tinaction forcée, dans laquelle tt nous nous trouvons, nous pèse; nous vous prions a de vouloir bien nous &ire admettre dans votre « armée. » Deux bataillons de la garde mobile du Morbihan , cantonnés du côté de Troyes et que leur mauvais armement empêchait d'entrer en ligne devant Tennemi , écrivent au général pour lui demander des armes, Thonneur de servir dans son armée et d'être mis à Tavant-garde; parmi les officiers qui signent cette requête figure un Rohan-Chabot '. Même demande de la part d'un bataiUon de mobiles d'IUe-et-Vilaine , égaré entre Chartres et le Mans dans des conditions encore plus mauvaises.
Pendant ce temps, le préfet du Morbihan télégraphie au Gouvernement (31 octobre) : a Soutenez tt Kératrjr, nous vous soutiendrons tous. » Celui du Finistère, a sous la pression énorme de l'opinion n , sollicite, pour fortifier la défense de l'Ouest, deux mesures urgentes : P la levée des marins inscrits de 35 à 45 ans; 2^ l'examen des ressources des arsenaux de Brest et de Lorient (31 octobre). La même demande est faite le lendemain, en termes pressants et à l'unanimité, par le comité de défense de Nantes * . Quant à celui de Lorient, il va plus loin ; il réclame
^ Voir Annexes, p. 20Î, Î03.
2 Voir Télégr. offic., «« série, n« «), 21 , «8, aux Annexes du rapport, p. 187, 188,189
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la mise immédiate a à la disposition des citoyens » de a toutes les armes et projectiles non compris dans a la défense de la rade et du port, ainsi que de tout tt objet d'équipement et d*babillement » ; si on les lui refuse, a il refusera de son côté le départ des tt gardes nationaux mobilisés, n'entendant à aucun tt prix accepter la responsabilité de désastres cer- « tains » , ou bien même, a il saisira ces armes, munitions et effets, pour les besoins de la défense de la Bretagne. » (31 octobre.) Dans cette résolution signée par tout le comité , y compris son président, le sous-préfet de Lorient, et notifiée télégraphiquement au Gouvernement de Tours \ il faut sans doute faire la part des exagérations de langage fréquentes dans les temps troublés; mais encore est-ce là une nouvelle preuve de la vive et sympathique émotion produite en Bretagne par Tœuvre de M. de KératryV
^ Télégr. offic , 2« série, n» 19, aux Annexes, p. 187.
3 Voir encore , à ce sujet , les pièces énuinées du comité de défense des Gôtes-du-Nord et de celui de la Mayenne, aux Annexes, p. 204, 205.
CHAPITRE II
i/aRMEMENT jusqu'au. 24f NOVEMBRE 1870.
Le B novembre, ' cinq» jôtirs' après son «passage à R[antes, le cîieî dé l^arnîéé de Bretagne campatt h Conlie aVec plus de six mille tromnies; le 15, il y en avait déjà plus de 18,000 (Ï3,5l3), et, le 23, plus de 25,500'.
L'habillbmént et équipement' de ces hommes, reçu par eux,' ctt partie tïans leurs dépfartèments (sous le cont^ftlè dés préfets et des conrmîssions départementales)', en partie au camp, laissait sans doute beaucoup à rffeîrer; mais, en égard à la précipitation nécessitée par les circonstances, au but que Ton poursuivait de se mettre le plus tôt possible en campagne, îl poiiviaii être., proVisoiremeiit du moins, réputé suffisant.
L'armement, c'était autre chose.' A la date cidessus marquée (23 novembre) , trois bataillons de la Loire-Inférieure et un bataillon de Brest (faisant
^ Ces chiffres sont pris sur les situations journalières dressées par Tadministration des vivres. — Du 23 novembre an 27 inclusivement, le camp reçut encore dix nouveaux bataillons mobilisés faisant ensemble plus de 9,000 hommes, ce qui, en y ajoutant les officiers, donne un total de plus de 35,000 hommes entrés au camp , du 6 au 27 novembre , sous le commandement 4e M. de Kératry.
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ensemble un peu plus de: deux, mille boiqiiias) étaient venus au camp avec des fusils Sda^der fpornâ^ par les villes de Brest et de iV^iM^e^.. Quant mx au^ très , — comme on compts^iir sar.1^3 arip^^à tir rar pide promises par le Gouvertiemapt et ferionelleinjent annoncées dans la proclamation de îf». Kératry,..-:ils arrivèrent ou compJié|;6ment dé^^m^s ou ^« mes de médiocres fusils à percussionflo dix '^aif>à^lfi^ ou calibres diflférents, la plupart en très-mauvais état et d'un usage impossible, cédés par les compagnies de pompiers ou les gardes nationales sédentaires, et dont les préfets en outre réclamaient trèsinstamment le retour, aussitôt faite la distribution des fusils perfecfionkés. • . »
L'armement, on ^peut le^dire^, était d»nc nuL Aussi est-ce à rarmement que le chef de Tarméode Bretagne dut côndfcrei* se^ premiers «t ses plus constants efforts. ^ . ...
En parcourant rOuest , M. de Kératry avait noté au passage les ressources que pouvaient offrir, pour l'armement de ses troupes et de son camp, les arsenaux soit de la Guerre, soit de la Marine. Ainsi, le 28 octobre, dans la matinée, il télégraphiait de Brest au ministre de la Guerre pour obtenir, par son entremise, du ministre de la Marine Tautorisation de se faire remettre par le préfet maritime (avec qui il s'était entendu) « vingt pièces de 16 a rayé de siège avise afiîits de siège et projectiles, tt deux pièces de 1^ rayé, de- campagne avec affûts tt et caissQii!^;,^, cinquante jcanonniers brevetés; le
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tt tout disponible. » Et il ajoutait plus spécialement à l'adresse du ministre de la Guerre : a Je n'ai pas tt de fusils ; ici Tarsenal de la guerre a de disponible tt 3y200 chassepots. Je vous conjure de me les dontt ner; cela remontera le moral des troupes qui ditt sent n'avoir aucune confiance dans les fusils orditt naires. Il y a intérêt sérieux à donner cette preuve tt de sollicitude, n
Trois jours après, cette demande pressante était encore sans réponse ; mais , sur de nouvelles instances, M. de Kératry, au cours de sa visite à Lorient , recevait le télégramme ci-dessous :
« Tours, 31 octobre, 10 b. 45 du matin. — /ntt térieur et Guerre à général Kératry, Lorient.
tt Que demandez-vous d'une manière précise? Et tt je vous réponds sur-le-champ. Mais n'exagérez tt pas vos demandes. »
Sur le vu de ce télégramme, d'où on pouvait induire que le ministre n'avait pas encore pris connaissance de la dépêche expédiée de Brest le 28, M. de Kératry répéta les demandes très^écises déjà formulées par lui , et le comité de défense de Lorient notifia au ministre de la Guerre cette résolution comminatoire dont on a parlé plus haut. — Le soir même (31 octobre) , première réponse :
Intérieur à Kératry.
tt Vu l'extrême gravité des circonstances, je vous tt autorise à vous emparer, après communications
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a préalables avec les autorités maritimes, de tont ce a qui vous est nécessaire pour vos opérations. Mais a je vous recommande de ne pas contrarier les a miennes. »
Le lendemain, 1" novembre, seconde réponse plus explicite encore (reçue à Nantes) :
Guerre à général Kératry, — Urgent.
tt Je vous confirme ma dépêche précédente vous « annonçant que je suis résolu à seconder par tous a les moyens en mon pouvoir la mission dont vous « êtes chargé. Ordre formel a été donné à Roussin, a du ministère de la Marine , de lever tous les oba stades que vous pourriez rencontrer de la part des tt préfets maritimes pour Tarmement de votre corps tt d'armée. Je n'aifait de réserves, dans mes rap" a ports avec vous, qu'en ce qui touche les opéraa tions militaires générales; je vous renouvelle à a cet égard l'invitation de les seconder aussi activett ment que possible. Agissez avec la dernière énertt gie. Communiquez la présente dépêche à toute V. personne tentée de vous opposer résistance. »
Fort d'un appui aussi explicite, M. de Kératry s'empressa de transmettre ces dépêches aux préfets maritimes et aussi au directeur d'artillerie de Brest, à qui il télégraphia dès le P" novembre :
tt En raison de cette dépêche, je vous prie de dé- « livrer immédiatement au sous-préfet (de Brest \ tt les 3,200 chassepots et cartouches correspondantes
d^qv» vous m^veï 4édaré dispM^bles». «elbij't. v^ns f& faî^ responsable de^ la piroisipte. QxéontioDrde' cette
tt pouvoir en connaissance de cause. » t ,"'\ ; ..
. Deux. jour9 après^^ répçifl?e du dirpct^w ^'vtillerie :
ttMon général, ayant Tordre de ne délivrer de tt chassèpots que sur une décision du ministre de la tt Gtterre , j'ai dii raviver et je vous tûtamnnitfne sa a réponse (ainsi conçne) : — « Je votïs autorise K ft délivrer, sur deuiande de général Kératry, des ft fusils ou carabines à percussion. Me laissez pren-ft 'dre sous aucun prétexte lés Jksûs et cartouches » Chttssepot, >» -—^ Et lé directeur éonduaiit- : « J^a! <ile i*egret d^ajouter , mon général, quMl n'y a plus tt ici de fusils ni de carabines à percussion, n
Cependant les chassèpots disponibles de la Guerre avaient été compris, le 22 octobre, dans les armes à tir rapide promises à Tarmée de Bretagne, et la dépêche du ministre du P" novembre, répondant à la demande de ceux de Brest, ne contenait, on Ta vu, aucune réserve'.
M. de Kératry, bien qu'il ne dût pas s'attendre à être éconduit de la sorte, s'était déjà tourné d'un autre côté et adressé à la Commission dWmement, présidée par M. Le Cesne, que M. Gambetta lui
1 Sur C{^% iacidç^l^ voir aux Jinnexes du rapport ,.,p« 180 k 190, les Télégr, offic, 2^ série ,'iaP^ 10, 11 , 17, lÔ, 22, 23, 24, 25, 26, 29, 30, 33; voir aussi Annexes, p. 127, col. 2.
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ftvM', -dé» le 23 octobre, désigirée « eomibe devtt«rt faire face à téud lés besoins de ce genre d : dèsign'ation parfkttemetyf fondée* d'àfUeurs, puisqu'un détjret Ae> k Délégation, en date du 29 septembre-, avait, en ^termes etprès, «chargé» cette commis^ ^\&a ct.de toutes leé mesures rela<ive8 à ranùement dis» gardes inalionales «tobilisées. »
Bée le 26 octobre^ le chef de Tarméede Bretagne avait' fait eonmaitre k Sf. Le Cesne que Feffeotif des mobilisés «bretons dépassait de bëaucMp 9e& prévi*- Bions,et << nàanquait totalement d'armesT» ; qu*il lui faudra» 1^,000 fusils Spencer, 40,000 fusMs it tir rapide, nMmporte de quel système, 5,000 carabines Spfencer , et il ajoutait : a Je compte sur tous pour tt cargaison 'prodhaine- de New-York à Brest. « Ce jour mémé^ M. Le Cesne répondait : » Je ferai pour (b VOUS' plaire tout ce qui sera possible pour fusils. » Et le 28; sur là desiande de M, Kèratry, ii faisait envoyer, de Brest à Laval , à destination de l'armée de Bretagne; 2,060 reipiogtons, modèle es[iaghol, eti^ûO ïrevolvers *. -^ Ce début denna- grande* espé* ranée et fit tout naturellement interpréter la réponse dtt'^ comme un engagement réel; une promesse sériense deiréserver aux mobilisés bretons 1à première cargaison d^armcs qui viendrait de New- •York; ' j:
A>ee:menieiyt on attendait d'un instant à l'autre lefUifu'àif^'leSaint^Laurent^ qui arriva effedlive^
Voir aux Annexes, p. 184 , 185, 186, Télégr. offic, 2« série, W* %s ^'f iâ et i8.< ■ > • . ^ . , • * •
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ment à Brest dans la matinée du 31 octobre, avec 30,800 armes à tir rapide, 24,300 fasils rayés à percussion, 2,000 revolvers, 5 mitrailleuses, et près de 8 millions de cartouches. Ce navire a eu dans rbistoire de Tarmée de Bretagne un rôle et un renom quasi-légendaire. Les premiers bataillons appelée à Conlie sMnquiétaient fort, en effet, de partir point ou mal armés comme ils étaient, et demandaient avec anxiété les armes perfectionnées solennellement promises. Le 4 novembre, H. Carré- Kerisouêt, qui se trouvait à Rennes, assistant au « punch d'adieu » offert par les officiers de la garde nationale sédentaire à leurs collègues de la garde mobilisée , crut devoir dissiper ces inquiétudes : il annonça que le Saint - Laurent venait de débarquer à Brest 75,000 fusils Remington avec des munitions abondantes, et que Tarmée de Bretagne avait dans cette cargaison une large part. L'auditoire n'eut qu'un cri de joie. Quatre jours après (le 8 novembre) , un journal de la même ville, qui entretenait des relations fréquentes avec les autorités civiles, affirmait, delà façon la plus positive, que les mobilisés bretons avaient, ce jour même, « à leur disposition 65,000 fusils Remington « , — les fusils du Saint'- Laurent évidemment. — Cette heureuse nouvelle fit le tour de la Bretagne,^ ramena partout la confiance, et depuis lors, armés ou non, les mobilisés partirent sans nulle inquiétude, sûrs de trouver à Conlie les excellents remingtons du Saint-Laurent^ *
^ Voir Annexes^ p. 155, et V Appendice de ce volume.
Or voici ce qu'il en était.
M. de Kératry, avisé par le sous-préfet de Brest, avait, dès le V' novembre, réclamé énergîquement pour ses mobilisés les armes du Saint-Laurent. M. Le Cesne, quatre jours après (5 novembre), lui promit a environ 35,000 spencers, quelques mille remingtons et trois mitrailleuses Gatling d . Mais une lettre du même, et du même jour, lui parlait de u spencers avec baïonnettes » ou fusils Spencer , de snîders sans baïonnettes , sans la moindre mention de remingtons ; et une autre lettre du surlendemain (7 novembre) portait : a On vient de commander en Angleterre 25,000 baïonnettes pour vos carabines Spencer, d Ainsi , on promet d*abord des fusils Remington et des fusils Spencer, puis, en place des remingtons , des sniders sans baïonnettes ; et enfin, par une dernière métamorphose , les fusils Spencer à baïonnette se changent en carabines sans baïonnettes ou à baïonnettes problématiques , commandées la veille en Angleterre , et que Tarmée de Bretagne ne vit jamais.
En face de ces promesses confuses, contradictoires, H. de Kératry, ayant insisté pour obtenir une réponse précise et positive , reçut du président de la Commission d'armement une lettre en date du 7 novembre , indiquant avec beaucoup de précision, par quantités, espèces et provenances, les armes dont la Commission « pouvait disposer » pour Tarmée de Bretagne, — savoir : 19,000 fusils Spencer à baïonnettes, 27,000 carabines Spencer
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sans baïonnettes, en tout 4f6,000 armes à tir rapide. Mais, elioto étrange, dans cette masse considérable les armes du Saint-Laurent ne figurent plus que pour un chiffre insignifiant (2,275 carabines Spenceir) ; ce qu'on promet maintenant aux Bretons , ce sont les armes du Perdre, dont la grosse part — 8,000 fusils et 20,000 carabines Spencer — leur est positivement réservée; quant aux 11,000 autres lusils Spencer, ils sont en mer, assure-t-on, sur le steamer Avon, parti de New-York depuis sept jours seulement; il les faudra donc attendre un peu; ceux du Pereire, en revanche, on les tient, car ce navire doit arriver dans deux jours.
Un fait curieux, c'est que, tandis qu'on assignait ainsi l'armement des mobilisés bretons sur des car* gaisons encore en mer, il y avait à Brest plus de 15,000 armes à tir rapide (carabines Joslyn, Remington , Spencer ) venues d'Améilque pour le compte de la CoimmissioB d'armement et, à cette date, parfaitement disponibles. AI. de Kératry le savait, les demanda, ne les obtint point \
Qu'importe? car le Pereire arrivait (9 novembre) pc^rtant, disait-on» 28,000 armed formellement promises deux jours avant à l'armée de Bretagne'. Son arrivée ee produiisit même avec certaines circonstances boanes à relever. D'après les obligations
^ Voir sur tout ceci les pièces citées dans la ^^ dëpdsîtlon de M* de Kératry {Annexes, p. 106, 107, 108) et la «eetion 3 des Documents relatifs à rarmemènt (Annexes^ p. 15$ à 158).
^ Ce navire entra dans le port du GTavre le 9 novembre , mais le déchargement u^cut lieu que le 13.
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de la Compagnie transatlantique, c*est à Brest, oû le sait, à moins d'obstacles causés par le mauvais temps, que les paquebots doivent débarquer. Or, le temps était ttès-beau, le P&reire était attendu à Brest depuis le 7'novembre ; ce n^e^t pas à Brest, c^est au Havre qu*il aborda. A Brest, IT. de Kératry avait de nombreuses relation^ qui le te*naient au courant de tout, qui lui avaient pennis notamment de suivre, jour par jour, les diverses péripéties du Saint-Laurent et de sa cargaison; au Havre, ces moyens d'information lui manquaient *. Prévenu le 9 novembre de Tarrîtéé du Pereire, il attend quelques jours ; le 12, ne voyant rien venir, ir télégrafphie à M. Le Cesné r te J'attend» avec impatience votre réponse pourles fnsils et les mifrailleûses. » Alors il reçoit une letfte et une dépêche (12 novembre); c'était tout un nouveau plan d'armement , le quatrième depuis huit jours ^ Au lieu de 46,000 armes à tir rapide (19,000 fusils et '27,000 carabines Spencer), on lui promettait maintenant 10,000 carabines, 28 à 30,000 fusils, dont 20,000 spencers, le reste de divers modèles (Bîer^ daii, Remington espagnol, etc.), dont 8,000 environ' se trouvaient encore en Amérique , mais on télégraphiait en toute hâte pour les faire venir. Saîns se lasser, le chef de Tarmée de Bretagne répond , 12 novembre : c( J'acceipte les 20,000 fusils Spen-
. f Voir 2f ;dépositioa de If. do Kératry, aux Annexas du rapport, p. 104, iÔ5; voir aussi notre Appendice.
cer '. » Mais en vain on promettait et en vain il acceptait, rien ne venait.
Ainsi tt comblé d*espérances , mais d'espérances seulement », et « on ne peut plus désireux d'y substituer des réalités * » , M. de Kératry crut devoir envoyer à Tours, au siège du Gouvernement, le lieutenant-colonel' Queneau, son premier aide de camp , pour presser la solution de cette difficile affaire de Tarmement, et de plusieurs autres dont nous n'avons pas à nous occuper ici. Cet envoyé devait agir de concert avec le commissaire général , M. Carré-Kerisouët , aussi à Tours en ce moment pour des questions d'administration.
Le 16 novembre, vers une heure, M. Carré-Kerisouët et M. Queneau se présentèrent chez M. le ministre de la Guerre, qui d'abord « les accueillit trèsfroidement » ; mais les deux Bretons ayant , parmi leurs griefs, lancé une attaque contre le ministre de la Marine, cela rompit la glace : a Je profite du moment, écrit le colonel Queneau, je saisis mes pièces, et en cinq minutes tout est signé. » Quant à l'armement, M. Gambetta leur dit » qu'il mettait tout ce qui serait disponible, en dehors du service de la Guerre, à la disposition de l'armée de Bretagne '. »
i Voir Annexes, p. 109, co!. i (2e déposition de M. de Kératry), et p. 191, Télégr, offic, 2e série, n*» 40.
2 Lettre de M. de Kératry à M. Le Cesne , du 14 novembre , aux Annexes du rapport, p. 191, 192.
3 Lettre de M. Queneau à M. de ïCératry, du 16 novembre , à notre Appendice,
Le lendemain 17, M. Queneau ayant dû quitter Tours, M. Carré-Kerisouët vint seul présenter à la Commission d'armement leç demandes de Tarmée de Bretagne. Fort des promesses multiformes, mais très-multipliées, très- explicites, faites depuis un mois par le président de cette Commission , fort de l'assurance récente donnée par le ministre , le commissaire général pensait arriver promptement à une solution satisfaisante. H vît surgir contre lui une résistance des plus vives et Tun des membres de la Commission combattre le principe même de sa demande, en contestant formellement le droit des mobilisés bretons à un armement perfectionné.
Les fusils à percussion n'étaienMls pas parfaitement suffisants pour des mobilisés? Les autres provinces s'en contentaient bien ; la Bretagne n'avait nul droit à une exception. — La réponse était aisée. Les mobilisés des autres pays étaient encore à cette heure tranquillement cbez eux ; les Bretons seuls étaient portés en avant , à cinquante , cent lieues de leurs foyers, pour former un corps d'année que l'on prétendait mettre à bref délai en présence de l'ennemi. D'ailleurs, le 22 octobre, en créant cette armée, le Gouvernement avait fait à ce sujet des promesses formelles, renouvelées la veille par le ministre. Sur ces promesses, le chef de l'armée de Bretagne avait pris envers ses compatriotes un engagement solennel ; au point où en étaient les choses, il était clair que pour faire battre ces troupes avec confiance, il fallait remplir ces engagements, sans
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^poi \e^, xDOJbilisé» bjçetons, déçu; , décom:aj[jës par j[f ur déçepti^ii i ne ren^r^enj h )a défenie natiûnale auciu^ f erTJce utile. ]^. Ctrré-KerUouët fît valoir cç) riMSon^ avec force; oéanmoios laiÇpipmU^ion.^$ta p Art^/60 , indéctoe , la question {vendante ' • . . , .Ip^(u*ipé de cet Hicide^t, Mr de Kérutry éclata; d^^. d^ftfx dépêches adressées^ le 18 et le 19 no^ ;^einbi^. Tune au mini&tre de la Guerre, Vautre k ilL Kerisouêt» il dit : (^ Je refuse net de marcher, .$c et Ton verra le camp se dissoudre s'il n'est pas (( àçf^n^ d*armes perfectionnés. Je. ne veux nulle-» IL me^nt condiiire mes hommes h nx^ désastre cer- « tain.,*%* 1.103 deux tiers de mes hommes sont .4 noii armés..,.. La Bretagne est ii^i^ée de ce _tt.qui. sa. passe. On m'a ()ereé de promises illur
« spires 4woi)cez ap G<;mité d'aripenjrent pour
tt, demain ufie lettre ofGci^Ue à^xas tpus. lesjourfi jum^x •, », ,
C^tte protiestation sembla d'abord £aire quelque effet : le 19 npvemhre, le ministre de la Guerre demanda expressément, pour Tarmée de Bretagne^, 30,000 fusils perfectionnés i la Commission d'arnobemeat, qui dut en délibérer le lendemain. Il y eut encore qujçlque r^siatance. D'autre part. M.. Keri- ^onët, trouvant trop b«|s le chiffre de 30,0Q0, insistait ppur celui de 46,000 formellement B^^^^
* Voir aux Annexes, p. 110, télégr. de M. Garré-Keri- «ou et do 17 novembre, et lettre du même du 18, à notre Appendice.
* Voir aux Annexes, p. 192, Télégr, ojgk», î« série, u© 43.
PREMliBE MRTIE. CHAPITRE H. S9
par la lettre de M. Le Cesne du 7 novembre. La ComBiissîon a écarta y> défini tivement rengagement pris par sen président» mais accéda au chiffre de SO^OOO fixé parle miaistre \ qui d'ailleurs , dès le 20 novembre à midi eé dex^^t télégraphiait à M. de Kératry :
tt ^ outre des ^,500 reniingtons espagnols et ttdes 10,700 carabine.s Spencer déjà expédiés, il a vous est réservé 17,000 fusils Spencer, à provenir ce' des steainers Avon et Ontario. On fera mieux plus (i tard.
a L|:0« GaUBSTTA. t>
Notez que les 17,000 armes promises ici à Tarmée de Bretagne ne sont plus, comme précédemment , assignées sur le chargement du Pereire, débarqué depuis huit jours, ce qui eut forcé le ministre de s'exécuter immédiatement. On les assigne sur deux bâtiments encore en mer, dont le terme d'arrtfée esi incertain , ce qui fait rentrer cet engagement dafisla classe des promesses mobiles, toujours fuyantes, dont on avait jusqu'alors payé l'armée de Bretagne. Et de fait, cette armée n'eut jamais une arme provenant de ces bâtiments. — Le ministre se trompe encore sur le chiffre des armes à tir rapide expédiées jusqu'alors à Conlie par la Commission aVmemenf , il les évalue à 13,200 (soH 2,500 re-
< Voir aux Annexes, p. 111 et 112, télégrftmiite de Jf« €ftfvé^KèriiouÔi, du 19 novembre, 4 h*, soir; iètUre du iiiétb«'<da'â(lÉo]^enièée$*let^e de M; idiês LeCëane, «Utée<de Tours, samedi ftoir. scî: ». «''
mingtons, 10,700 carabines Spencer) : à peine en avait-on reçu moitié, c*est-à-dire 7,000, ainsi que le prouve la dépêche suivante qui se croisa avec celle de M. Gambetta, et qui était une réponse à une demande de renseignements adressée la veille par le ministre :
a Conlie, 20 novembre 1870. — Kératry à Keri- « souëtj Tours. — Urgence.
tt Le 25 novembre, il y aura (au camp) 35,000 homtt mes; il y en a 25,000 présents \ J'ai 9,184 fusils (c à percussion antiques, tous mauvais. Comité d'armement m'a envoyé 5,000 spencers (carabines) et ce 2,000 remingtons. Je n'ai rien autre cbose. C'est tt avec cela qu'on veut faire la guerre. Ce serait risitt ble si ce n'était lugubre, quand on arme de fusils a perfectionnés tous les aventuriers qui se présentent a à Tours au cri de vive la République*. »
Cette dépêche ne valut pas à l'armée de Bretagne une arme de plus; à son auteur elle valut, le lendemain matin, cette réponse :
a Tours, 21 novembre 1870, 10 h. 25 matin. — « Intérieur et Guerre à général Kératry^ Conlie,
tt Je crois m'être acquitté de mes devoirs envers tt le pays, envers vos soldats et envers vous.... Vous
' Chiffres un peu anticipés.
3 Voir aux Annexes, p. 111, la dépêche de M. Kerisouè't, qui avait motivé celle-ci, en date dç Tou^s* i^ nQveml^re, 10 b. matin.
tt écrivez que j^arme de fusils perfectionnés tous lés a aventuriers qui passent à Tours au cri de vive la tt République. Ce n'est point ce cri qui m'empéchett rait de les armer si j'avais de quoi, et je suis tout « à fait surpris que vous vous soyez permis d'en vi faire un grief qui du reste est tout à fait injuste, a Je ne vous dis rien de plus sur ce petit mouvement a d'impatience.
tt LÉON GaM RETTA ' . »
On voit s'accentuer, dans ce télégramme, l'expression de mécontentements nourris dans l'entourage du ministre à l'endroit de l'armée de Bretagne, et dont il est nécessaire de dire un mot.
Dès le principe, quand M. de Kératry, : — au lieu de conclure sa proclamation du 23 octobre par le sacramentel Vive la République j — donnait à son armée pour a seul cri de ralliement » Dieu et Patrie, un sentiment de défiance s'éveilla chez certains républicains fanatiques. Huit jours après (1*' novembre), quand M. de Kératry prit à Nantes, en face du parti républicain et de toute la population, l'attitude exclusivement patriotique que nous avons indiquée plus haut, les soupçons redoublèrent dans le camp des exaltés, ils pénétrèrent jusqu'à l'esprit du ministre, qui crut devoir s'en expliquer avec quelques vétérans de la cause républicaine.
Ainsi, le préfet du Morbihan — qui, le 31 octobre, criait au Gouvernement avec une sorte d'enthou-
* Voir Annexes, p. 193, Télég, ofiic, 2« série, n*» 45.
MhMZ Eônlr^, mami ■»■■ nalî™*")»»
aiaphiùl, le â MiaBbre. « U . Gavbetta :
mn iipiAe ronBdnfirilr 3.145; f en MM BolF.Ti^ax rrpaUkÛB. je tous rep ntn MM«^. SofTz irmmfm^e : Kiratmmtrrrwe, « iiiïrffm. i Utrifmtctè l'a»-
nv pu k Afp^rW oi«i&l<«tidlc 3.145, XiKr Ja pn-Srt »tf«trr ^m- k> Bisislre.
F s*m-itL*a.ii ie U, i* tlnJT\. jugeait
frenLarr rt J* fr*»Ù4 rê f-aMicaioe.
i T.Nars fvvtr r.L£tïr« Ac Fai^OBeiit, uùLkiiltfv. Bt,-»-«Ml^iB<al b rM^bim des !. N^Iiijâivt» ^f««vn&Z<» iKs. Mobilisés, »»*■ xwîrv iwcs'sftxa ^îm- vemrir et plus ■. «l'iu liMak »a;5f» ^fwr» : * L'*ftiao du ^■$# fùvtewrat <rvatr« b«)^ mtîI U. Keri- . 4~K» »«iaw «Oûê, w CTwè i Tesisbewx de
•^••cy^fs «,*fcn«w Wa.iùï'* «■ ^Ma/ de '•ft*- — AV«j «MMV« J ^^Jrr art J^ms a im^mJit ^ «^ $* W« *%--<** •~«tù«Bt pas .vyts, if .'jLi- ,-v*-'-téM fma it L-;-r^:Jm 32 oe-
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On conçoit que ces sentiments, de plus en plus répandus autour du ministre, n'aient pas dû accélérer la réalisation des promesses faites à Tarmée de Bretagne.
LA DIVISION DE MARCHE
Qd en était là le 21 novembre : les mobilisés bretons continuaient d'attendre un armement toujours promis , toujours remis d*un paquebot à Tautre et jamais réalisé , — quand tout à coup se produisit, dans les destinées de Tarmée de Bretagne, une péripétie brusque et imprévue. Le 21 novembre au soir, M. de Kératry reçut du ministre de la Guerre cette dépêche :
« Tours, 21 novembre, 8 h. 35 soir. — Intérieur « et Guerre à général Kératry, Cotdie,
« Concertez-vous avec Jaurès pour couvrir Alen- (c çon avec toutes les forces dont vous devez pouvoir tt disposer, v
Et le lendemain, coup sur coup, arrivèrent les trois suivantes :
a Tours, 22 novembre. — Guerre à général en « chef armée de Bretagne, Conlie.
tt L'ennemi parait vouloir nous pousser assez vitt vement dans la direction du l^ans. Je vous con-^ (jijure d'oublier que vous êtes Breton, pour ne tt vous souvenir que de votre qualité de Français, ce et de vous concerter avec le général Jaurès pour
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a opposer à Finvasion votre naissante mais vaillante tt armée ; c'est Foccasion de lui donner le baptême a de feu. D
a Tours, 22 novembre, 1 h. 5 soir. — Guerre à a Kératry, Conlie, — Urgent,
tt Je pars pour le Mans avec renforts. Je vous a manderai aussitôt arrivé. Jusque-là, travaillez et tt préparez-vous à mettre en ligne les plus grandes tt forces que vous pourrez.
tt LÉON Gambetta. »
tt Le Mans, 22 novembre , 4 b. 25 soir. — A gétt néral Kératry, Conlie.
tt Je suis au Mans ; venez, je vous prie. 11 faut tt nous concerter pour agir et sauver la ligne du tt Mans, que des incapables ont compromise.
tt LÉON Gambetta. »
On sait ce qui s'était passé. Le corps d'armée du grand-duc de Mecklembourg, parti de Chartres et de Houdan, s'était depuis le 17 novembre avancé vers l'Ouest, occupant successivement Dreux, Cbâteauneuf, Digny et la Loupe (le 20), poussant devant lui les troupes peu nombreuses , sans cohésion et sans organisation , mises sous les ordres du général Fiéreck. Le 21., ces forces ayant été battues à Bretoncelles et à la Fourche, les Allemands avaient occupé Nogent-le-Rotrou et la ligne de Belléme , la Ferté-Bernard , Authon, prêts à descendre vers Vi-
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braye et Sahit-^Ialais, d^Ofù ils menaçai éul élément le Mans^ et Toors.
De là, à Tours, grand émoi : on avait eommencé , comme toujours , par accuser A'inc(^acité le général — très-vigoureux pourtant — à qui Ton n'avait donné que de très-insuffisants moyens de résistance ; on Tavait destitué et remplacé. On cherchait maintenant à mettre dans la main de son successeur (le capitaine de vaisseau Jaurès) des moyens d'action plus énergiques, qu'on tirait à grand'peine de tous les côtés. Dans cette précipitation un peu effarée, le Gouvernement s'était souvenu de l'armée de Bretagne et l'appelait au secours à grands cris.
Quoi qu'en pût penser et dire le ministre dans une des dépêchés qu'on vient de citer, leS' Bretons, quand il s'agît de défendre la France, ti'brtt pas he»soin d'oublier le nom de leur province * îb n'ont an contraire qu'à s'en souvenir.
M. de Kératry ayant transmis à ses troupes l'appel du Gouvernement sans dissimule;f to gravité' de la situation et en déclarant vouloir n'emmener avec lui que des hommes de bonne volonté, toutle-monde s'offrit à partir ; il put former aussitôt une pi*ennère division de marche de 12,000 hommes qui, renfort cée de plusieurs détachements de li^ne appelés «n toute hâte de divers dépôts de Br^tagtie,' monta au chiffre de 15,000 hommes environ *,
1 Voir Annexes y y, il5, col. â (3<^ dbéposjlLon de M. de Kératry). — Voir aussi, à V Appendice du présent volume, ce que nous disons de celte division de marche. '
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M. (le kératry, secondé par son commissaire général et par son actif état-major, redoubla d'efforts pour compléter dans de bonnes conditions l'armement de ce corps. Jusqu'au bout il se heurta aux mêmes obstacles. Ainsi, le général Trinité, désigné pour commander cette division de marche , décou* vre à Laval 1400 chassepots sans emploi ; le ministre de la Guerre les accorde , ils sont expédiés au camp de Conlie (dans la nuit du 22 au 23 novem* bre), on les donne au 1*' bataillon de Rennes; mais comme ils sont dépourvus d'aiguilles de rechange et de nécessaires d'armes, on en demande immédiatement à Tours. A Tours, on refuse, — et cependant, sans ces accessoires indispensables, le chassepot ^ on le sait , est en campagne d'un usage impossible ' .
A Nantes (23 novembre), un officier d'état-major de l'armée de Bretagne , le colonel M engin , envoyé à la recherche des renforts, trouve dans l'arsenal du château 600 chassepots. M. de Kératry les demande au nom du ministre; mais, de Tours, l'administratration de la Guerre défend de les livrer aux mobilisés qu'on envoie à l'ennemi, et les fait expédier de suite au 14' de ligne, alors à Angers , hors des atteintes des Prussiens*. En revanche, le même
' Voir Annexes du rapport, p. 118, col. 1 (2* déposition de M. .de Kératry) et p. 154, col. 2 (télégrammes de Laval); cf. la brochure du général Gougeard intitulée : Deuxième armée de la Loire, — Division de V armée de Bretagne, p. 25.
^ Voir Annexes, p. 161 (télégrammes de Nantes et de
Tours, no»4à 8).
jour, on offre à M. de Kératry 3,600 fusils à percussion, délaissés par un régiment de mobiles, mal entretenus et ayant besoin de réparations ; c'est avec cela qu'on voulait faire battre les Bretons * .
Cependant M. Gambetta, sans tenir compte des difficultés, pressait avec impatience le départ de la division de marcbe. Le 22 novembre au soir, dans une entrevue avec MM. de Kératry et Kerisouët, il avait autorisé celui-ci à rechercher en Bretagne ce qui pourrait être disponible pour compléter Farmement des troupes ; il avait ordonné à celui-là de partir dès le lendemain matin avec sa division, de façon à occuper Saint-Calais le 24f. Or, Saint-Calais est à 48 kilomètres du Mans : faire franchir aux mobilisés cette distance à pied, en vingt-quatre heures, était impossible. L'ordre devenait possible à exécuter en portant les troupes par le chemin de fer jusqu'à là gare de Connerré , à 28]kilomètres de Saint-'Calais. De plus, M. de Kératry devait expressément combiner son mouvement avec M. Jaurès, qui opérait du côté de la Ferté-Bernard *.
De retour à Conlie dans la nuit du 22 au 23 novembre, M. de Kératry apprit l'occupation de Connerré par les Prussiens et reçut de M. Jaurès une dépêche portant que, par suite de cette occupation, le mouvement combiné devenait impossible. 11 prévint immédiatement M. Gambetta, qui, se bornant
1 Voir aux Annexes, p. 113, 114, télégr. daté de « Tours 23 novembre : Guerre à général Kératry. t
2 Voir Annexes, p. 194, Télégr, offic, t série , vfi 49.
à nier Tarrivée des Prussiens à Connerré, persista dans ses ordres de la veille sans y rien changer * et télégraphia, le 23 novembre, dès cinq heures du matin , au chef de Farmée de Bretagne :
Cl Le Mans, 23 novembre, 5 h. matin. — Gam-* « hetta à général Kératryj Coniie.
tt Mon cher général , vous commencez votre mou- « vement sur Saint-Calais. Je reste au Mans : tous tt nies renforts pour vous appuyer. Allez rendre à « la République et à la France un signalé service» tt et justifier d*un coup toutes les espérances fona dées sur votre. valeur. Venez ^ nous nous battrons « ensemble; nous arrêterons la marche des Prus*a siens, et vous savez d^avance les résultats d'une a heureuse résistance.
u LÉON Gambetta. »
M. de Kératry pensait que l'impossibilité de combiner son mouvement avec celui du général Jaurès devait forcément entraîner quelque modification dans sa marche; d'ailleurs, avant d'embarquer ses hommes, il avait à leur faire des distributions de vivres, d'armes et de munitions; pour ses 1,400 chassepots il n'avait que 600 cartouches ' , il lui semblait impossible de mener ses soldats au feu l'arme vide. Pour se donner le temps de résoudre
* Voir Annexes, p. 194 et 195, Télégr. offic.^ 2« série, no» 50, 51, 25 et 54,
2 Lettre du colonel Jullien au général Kératry, du 23 novembre 1870 (Annexes, p. 154).
ces difficultés, il commanda, pour trois heures seulement de l'après-midi , les premiers trains destinés à transporter ses troupes.
Dans Tintervalle, 15,000 hommes de Jaurès s* étant trouvés a en* prise * » vers la Hutte , au nord du Mans , on dut , pour éviter un désastre , « les mettre en lieu sur à tout prix n par les voies rapides, et cette opération absorba tous les wagons disponibles. M. Gambetta en prévint, à une heure, M. de Kératry, en le gourmandant de n'avoir pas commencé son mouvement plus tôt ; sans songer que si cela avait eu lieu, les wagons du Mans, occupés à transporter les mobilisés bretons, n'auraient pu être employés à tirer de à prise » le corps de M^ Jaurès. Cette dernière opération ne finit que dans la nuit, et ce fut seulement le 24 novembre, à 2 h. 15 du matin, que M. Gambetta fit télégraphier du Mans au général Kératry : « La Compagnie (de Cl rOuest) est prête à faire transporter vos troupes à aTinstant; veuillez, je vous prie, vous tenir prêt tt et nous faire connaître vos intentions. »
Le général fit aussitôt demander les trains nécessaires, il fit réveiller les troupes, faire la soupe, compléter les distributions de vivres pour deux jours, et à six heures du matin les premiers bataillons arrivaient à la gare de Conlie ; l'opération du transport commençait.
Elle fut longue , d'abord parce que le transport
* C'est le terme même de la ^dépêche, voir Télégr. offic,, ^ série, n9 55, aux Annexes, p. 195.
de 12 à 15,000 hommes peu expérimentés, divisés en vingt et un trains successifs, demande nécessairement beaucoup de temps; puis elle fut interrompue à plusieurs reprises par le service ordinaire de la ligne du Mans, qui n'avait pas été suspendu; Tencombrement de la gare de cette ville était tel, d'ailleurs, qu'il imposait à chaque train de mobilisés un stationnement d'une heure, ou plus, en arrière du pont de la Sarthe.
A ces causes de retard, qu'on peut presque appeler normales, d'autres s'ajoutèrent. Malgré l'activité déployée par les chefs de l'armée de Bretagne pour se pourvoir d'armes et de munitions , il y eut pénurie pour plusieurs corps, et les munitions ne purent être distribuées qu'à la gare, au moment de l'embarquement. Le bataillon de Rennes, armé dechassepots, resta deux heures sur le quai, n'attendant que des cartouches pour partir; ces cartouches, qui eussent dû être à Conlie , on ne savait où les prendre ; on finit par les découvrir au Mans ; mais par suite de cette méprise, les mobilisés d'IUe-et-Vilaine , après une très-longue attente, ne purent quitter le camp que par le dernier train , à dix heures du soir ' .
Au fur et à mesure de leur arrivée au Mans, les troupes descendant de wagon étaient formées en colonnes dans la cour de la gare et dirigées à pied sur Ivré-l'Evéque (6 kilomètres de l'autre côté du Mans) , où elles plantaient leurs tentes en avant de
* Sur cette opération du transport des troupes, voir Têlégr, offic, ffi série, n»» 56, 58 à 63, aux Annexes, if, 195 et 196.
la rivière d'Huisne, couvertes en arrière par cette rivière et par les hauteurs d'Ivré » en tête par un épais rideau de bois, où des grand'gardes avaient été installées.
Le général s'était rendu au Mans vers deux heures après midi , pour surveiller cette opération ; il coucha le soir au bivouac d'Ivré , avec ses troupes. Le lendemain 25 , la journée fut consacrée à achever Tiostallation, à reposer les troupes, à tirer à la cible. Prévenu dans la nuit que les Allemands étaient à Saint-Calais et que, le 26, le général Jaurès dirigerait sur cette ville (par Parigné-FEvêque) , sous les ordres du colonel Rousseau , une colonne mobile de 10,000 hommes a pour attaquer Tennemi et Tempêcher de poursuivre sa marche sur Tours ' » , M. de Kératry se disposa aussitôt à soutenir cette opération.
Le lendemain , ayant laissé 2,000 hommes et trois pièces de 12 pour garder les hauteurs d'Ivré et le passage de THuisne, il forma, du reste de ses troupes, une colonne de marche divisée en trois sections, celle de droite commandée par le général Trinité , celle de gauche par le général Gougeard , le centre par le général en chef. Partie d'Ivré à onze heures du matin , cette colonne s'avança vers Saint- Calais par la route de Bouloire; à 6 kilomètres de Bouloire, les trois sections firent une halte, puis convergèrent vers cette petite ville, où un escadron
* Voir aux Annexes, p. 196 et 197, Télégr, offic,^ 2« série, n««66, 67, 68.
de lanciers, formant Tavant-garde, entra à quatre heures du soir. Les Prussiens Pavaient quittée depuis midi. — Aucun ennemi n'étant signalé, aucune nouvelle ne lui venant du corps de M. Jaurès, M. de Kératry fit volte-face , et sa colonne rentra à onze heures du soir au bivouac d'Ivré-FEvêque.
Dans cette marche, ces jeunes troupes s'étaient montrées pleines d'entrain et de confiance ; les marins avaient traîné leurs pièces de 4 et leurs mitrailleuses, sans sourciller, pendant 22 kilomètres, aller et retour : aucun désordre sérieux ne s'était produit. — Le 27 , on laissa reposer les hommes , et le général en chef revint à Conlie pour préparer une seconde division de marche.
Avant de dire ce qu'il y trouva , il est nécessaire de reprendre , dans notre récit , certaines circonstances des jours précédents.
DÉMISSION DU GÉNÉRAL EN CHEF
On se rappelle cette dépêche du 21 novembre au matin, où M. Gambetta reprochait à M. de Kératry de ne point considérer le cri de Vive la République ! comme un titre suffisant à Tobtention de fusils perfectionnés. On a remarqué aussi le changement de ton, soudain et complet, des dépêches suivantes, pleines de caresses et d'éloges pour la a naissante mais vaillante n armée de Bretagne et pour son a valeureux » chef. •
Sous la pression du péril qui menaçait Tours et le Mans, le langage avait changé, mais non le fond des sentiments et des systèmes. Il y avait là, en efiet, deux systèmes en présence : Tun, mettant la République partout et au-dessus de tout, quoi qu'il en pût advenir pour la défense nationale ; l'autre , laissant de côté la politique pour ne songer qu'à une chose : le salut du pays.
' Le péril, sinon écarté , du moins en grande partie conjuré par la concentration de forces imposantes sous les ordres du général Jaurès, on vît renaître aussitôt la défaveur de l'armée de Bretagne , soigneusement entretenue dans l'esprit du ministre par les exaltés qui l'entouraient et clairement mani-
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fesfée d*ailleurs par le triste avortement de tontes les promesses d'armement faites depuis un mois. Ce sentiment se manifesta, le 24 novembre, par un acte difficile à expliquer.
Le 23 au matin , on s*en souvient , M. Gambetta télégraphiait à M. de Kératry : u Venez, nous combattrons ensemble , nous arrêterons la marche des Prussiens. » Ce même jour, il s'impatientait contre le retard de quelques heures (si justifié pourtant)» apporté dans le mouvement qui devait mettre en face de Tennemi le chef de Tarmée de Bretagne. Le 24, à 2 h. 15 du matin, il disait par dépêche à celui-ci : u La Compagnie est prête à transporter vos troupes à Tinstant, veuillez vous tenir prêt. » £t moins de deux heures après , s'adressant au directeur d'artillerie de Rennes, — près duquel était alors M. Kerisouêt pour tâcher d'en obtenir une partie des ressources nécessaires à l'armement des mobilisés, — M. Gambetta expédiait le télégramme suivant :
tt Le Mans, 24 novembre 1870, 4 h. 5 matin. — tt Ministre Guerre à Directeur artillerie. Rennes.
tt Je vous donne l'ordre formel de ne rien délitt vrer, ni en matériel ni en munitions, à M. de tt Kératry ou à ses lieutenants, sans une autorisation tt explicite de ma part ou de mon délégué à Tours, tt Suspendez donc d'urgence toutes livraisons de tt cartouches, batteries, mitrailleuses et autre ma- V, tériel. — Avez-vous expédié 50,000 cartouches k
ft M. de Kératry? Si non, gardez-vous de lui expé-r a dier ces cartouches, envoyez-les au Mans.
(c Lio!g Gaiibett A * . i>
Ainsi , d'une main on poussait les Bretons au combat^ de Tautre on leur refusait les moyens de combattre.
Cependant le ministre de la Guerre , une fois au Mans , voulut voir par lui-même cette armée de Bretagne dont il entendait parler si diversement ; car dans son entourage on ne se gênait pas pour décrier cette entreprise, pour dire qu'on n'en tirerait pas seulement 5,000 hommes à mettre en ligne.
M. Gambetta se rendit à Conlie le 24 novembre dans Taprès-midi, pendant que M. de Kératry était au Mans, occupé à diriger sur Ivre les bataillons successifs de sa division de marche. A défaut du général en chef, il fut reçu par le commandant du camp , le général Le Bouëdec, par le zélé directeur de rartillerie , le colonel JuIIien , par l'actif et intelligent chef du génie , le colonel Rousseau. Il y vit une concentration militaire de 25,000 hommes opérée en moins d'un mois, dans des conditions, à cette époque au moins, uniques en France ; il y vit des travaux d'art et de défense considérables et habilement menés , auxquels il ne put refuser
1 Voir Télégr, offic, 2« série. ii«»57 et 64, vax Annexes , p, (95 et 196.
Féloge. Mais il y a quelque chose qu'il n'y vit pas, — Tesprit républicain. Il y avait là des républicains, sans doute, et aux premiers postes, car M. de Kératry avait provoqué , accueilli , sans nulle acception de parti , tous les concours et tous les mérites ; mais on trouvait auprès d'eux, et en grand nombre, des hommes et des noms appartenant à des opinions tout autres. Tous vivaient et agissaient de concert, en parfaite intelligence, n'ayant qu'un but, qu'un désir : défendre la France.
On l'a dit avec raison : l'armée de Bretagne n'était point une armée politique. Là, les amis du régime improvisé le A septembre ne songeaient point à triompher, pas. plus que ses adversaires à récriminer. Tous admettaient que la volonté nationale pouvait seule, après la guerre, statuer sur la forme définitive des institutions; tous étaient convaincus que le devoir commandait d'ajourner ce débat, de n'y même pas songer, d'iinir sans arrière-pensée tous les cœurs, tous les bras pour une même tâche : combattre l'invasion. L'armée de Bretagne était une armée essentiellement française et patriotique, ni républicaine ni royaliste.
M. Gambetta — on le sait * — prétendait tirer de la guerre de 1870 et des douloureuses épreuves de la patrie la consécration définitive de la république
^ Voir discours de M. Gambetta à Grenoble, dans le recueil de ses Allocutions, p, 102. (Paris, Polo, éditeur, 1872.) — M. Gambetta avoue dans ce discours qu'il a « toujours confondu V I4 cause de la France avec la cause de la République.
du 4 septembre. A ce point de vue Téducation de Tarmée de Bretagne lui sembla mal faite ; ce fut sans doute pour y remédier que, ce même jour (24 novembre), revenu au Mans après cette visite à Conlie, il rédigea une proclamation où a Tordre, la discipline , la sobriété et la bravoure n sont qualifiées de « vertus républicaines »^ et dont voici un extrait :
tt RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
tt Liberté — Égalité — Fraternité,
tt Soldat^.,, votre vie est rude, pleine de hasards tt et de sacrifices ; mais songez que vous vous battez tt pour sauver à la fois la France et la République^ a désormais indissolubleinent liées dans la bonne tt comme dans la mauvaise fortuné,.. Prêtez-vous tt donc serment les uns aux autres,. comme nos pères, tt de marcher tous d*un pas égal à la délivrance de tt Paris, afin qu*il soit dit de vous comme de vos tt aînés : Ils ont bien mérité de la patrie et de la tt République,
tt Vive la France ! Vive la République une et in-^ tt divisible !
tt LÉON GaMBETTA * . 1)
En envoyant ce document à M. de Kératry, le ministre eut' soin d^y joindre ce mot :
1 Voir le texte complet dç cette procli^natioo f^ux Annexes^ p. il9.
t Le Mans, 84 novembre 1870.
ce Mon cher général, je vous adresse copie A^une
a proclamation à V armée de Bretagne, Celte pro-
u clamation sera imprimée pour être lue à trois
a appels consécutifs. Je pars pt)ur Tours où je suis
» réclamé. Bien à vous.
tt LÉON Gaiibetta. »
Non-seulement c'était là la contradiction, la condamnation formelle du système de M. de Kératry, qui s*était toujours attaché, avec tant de soin et de raison, à exclure la politique de son camp; mais plus on y réfléchit, moins on comprend le résultat utile et patriotique que le ministre pouvait avoir en vue en lançant cette adjuration républicaine à la face d'une province où, de notoriété publique, la république ne comptait qu'un bien petit nombre de partisans. Mais le ministre n*en était plus aux ménagements, ni envers l'armée de Bretagne, ni envers son chef. Avant même de promulguer sa proclamation, il venait d'avoir avec celui-ci une entrevue orageuse, dont il est indispensable de parler.
Elle eut lieu le 24 novembre, de huit à dix heures du soir, à la préfecture du Mans et dans le cabinet du préfet, où M. de Kératry, mandé parle ministre, se rendit accompagné de son chef d'état-major, le colonel de Vauguion , et où il trouva M. Gambetta et M. le capitaine de vaisseau Jaurès, promu depuis quelques jours au généralat et chargé du commandement du 21' corps.
Après quelques mots d'éloge sur le camp de Conlie, M. Gambetta demanda à M. Jaurès de développer sur une carte son plan de campagne, et cet exposé fait , le ministre qui approuvait se retournant vers M. de Kératry : « Vous avez entendu, lui dit-il; êtes-vous prêt à marcher dans ces conditions? î)
M. de Kératry répondit que, d'après cet exposé même, la situation lui semblait très-modifîée. Le 21 et le 22 novembre , quand le ministre avait fait aux Bretons ce pressant appel* les troupes du général Fiéreck fuyaient débandées; l'armée de Bretagne était , dans cette région , le seul élément de résistance que l'on pût immédiatement opposer à l'ennemi pour donner le temps de réunir des forces suffisantes et plus solidement organisées; c'était ainsi que l'intervention de cette armée avait été entendue , le 22 , entre son chef et le ministre dé la Guerre. Or, maintenant, grâce aux renforts venus depuis deux jours , aux troupes que l'on avait pu rallier, ces forces suffisantes semblaient constituées sous les ordres du général Jaurès , et dès lors l'armée de Bretagne , dont l'intervention convenue n'était que temporaire, devait naturellement être rendue à sa destination primitive et tout d'abord au travail indispensable pour achever son organisation. On pouvait toutefois maintenir à Ivré-l'Évéque la division qu'on venait d'y installer; M. de Kératry irait au camp en organiser et en armer une seconde (si le Gouvernepient |ui en donnait Jes moyens),
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puis une troisième , et alors avec toutes ses forces réunies il se trouverait en état d'aider aussi utilement que possible & la défense nationale. Que s*il s'agissait» au contraire, d'engager immédiatement Tarmée de Bretagne dans une série d'opérations militaires plus ou moins bien combinées , mais en tout cas d'une durée indéfinie, il y voyait de graves inconvénients, dont le premier était l'état de préparation insuffisante de la division d'Ivré elle-même.
a Mes troupes, disait M. de Kératry, sont mal a exercées , armées d'hier ! Je leur ai distribué ce a matin leurs cartouches ; je n'ai point de cavalerie, a sauf un demi-escadron de lanciers ; je n'ai que a deux batteries attelées , faute de harnais ; votre a ministère n'a tenu aucune des promesses que vous a m'aviez faites. Je n'ai reçu aucun fusil perfeca lionne , sauf 1 ,400 chassepots sans nécessaires a d'armes, qui m'ont été livrés avant-hier, y
Ici le ministre interrompit le général :
a J*ai tout fait pour vous ! Je vous ai donné tout a ce que vous m'avez demandé ! D'ailleurs , des fua sils à piston suffisent à des mobilisés *. »
C'était justement le mot prononcé huit jours plus tôt dans la Commission d'armement , contre lequel le ministre avait alors protesté en demandant pour les Bretons 30,000 armes perfectionnées, et qui
^ Ou, avec une légère variante : « D'ailleurs, vos mobilisés c peuvent bien se contenter de fusils à piston ; ils suffisent ft bien aux antres mobilisés. « Déposition do général de VlMi^nion , aux Annexes àa rapport , p. 68.
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mainteDant, adopté par Ini , tirait de cette adkésioa une gravité tont exceptionnelle.
K Pnisqne vons le prenez ainsi , Monsieur le mi- K nistre , répondit M. de Kératry, je vous déclare c qne je considère la vie dn moindre de mes soldats K comme anssi précieuse que celle de n*importe quel
• antre» et je pense qn^il est absolument de votre de-* a voir et du mien de leur donner les mêmes moyens ft de résistance en les exposant aox mêmes dangers.
• J*ai pris à leur égard , avec votre assentiment , ft des engagements que je dois tenir vis-à-vis de la ft Bretagne. Et dans Fétat de préparation incomplète a de mes hommes , je refuse de les exposer à une « perte certaine, sauf le cas de nécessité absolue...
— a Alors , vous ne voulez pas marcher?
— a Monsienrle ministre, je vonsai fiiit les obsertt vatioDs que mon devoir et ma conscience m^oblia geaient de vons faire. Vous êtes ministre et je a suis soldat, prêt à obéir, — mais je vous prie de a me donner des ordres écrits.
— a Bien , je vous en donnerai. »
Et le ministre reprit alors avec M. Jaurès Tétude des plans de celui-ci, puisse retournant encore vers M. de Kératry, resté muet pendant cette dissertation :
tt Eh bien , vous avez entendu , je pense que nous tt sommes d*accord.
— a Je n'ai rien à ajouter, Monsieur le ministre ; tt je suis soldat et prêt à exécuter vos ordres écrits. -
^- fi C'e?t bien ^ je vous les ferai connaître, »
Et Ton se sépara ' .
Au dire d'un témoin, le ton du ministre, qui tourna à Taigre dans la dernière partie de l'entretien , était dès le principe empreint d'une froideur tellement marquée , que même avant le mot lâché sur les fusils à piston , M. de Kératry ne put s'empêcher de lui dire : a Pourquoi cette froideur entre a nous ? Il y a de vôtre part trop' de préventions ce politiques vis-à-vis de la Bretagne*. »
Mais le point important de cet entretien , c'est la parole du ministre niant le droit des mobilisés bretons à un armement perfectionné. Par là tombaient à la fois les promesses faites à l'armée de Bretagne, les engagements pris envers son chef, et l'une des conditions essentielles, nécessaires au succès de l'entreprise ; ce coup en annonçait un autre , plus grave encore , qui ne pouvait tarder.
Cependant, le 25 novembre, de Tours où il était revenu dans la nuit, M. Gambetta donna l'ordre d'arrêter et de traduire en cour martiale un journaliste du Mans, M. Le Nordez, de V Union de la
Sarûie, coupable d'avoir imprimé que le ministre de la Guerre a n'était nullement satisfait du camp de Conlie » . Pour déjouer de suite cette a calomnie,
1 Nous n'avons fait que reproduire les principaux traits de cette entrevue , dont on trouvera la relation complète dans la 2» déposition de M. de Kératry, aux Annexes, p. 117, 118.
2 Voir aux Annexes (p. 67, 68) la déposition de M. de Vauguion, qui confirme et complète sur certains points celle de M. de Kératry.
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cette manœuTre odiease * , il lança au Mans un télégramme destiné à la publicité , où il déclarait au contraire a avoir eu le plaisir de féliciter lui-même le général Kératry, le général Le Bouêdec, les colonels Rousseau et JuUien, sur rexcellente organisation du camp de Conlie et Tétat des fortifications ' » • Mais en même temps , sans respect pour cette a excellente organisation « , il abrogeait Facte d*oii elle était sortie, le décret du 22 octobre qui avait créé Tarméede Bretagne etle commandementspécial de H. de Kératry ; il ramenait le camp de Conlie au commun régime des onze camps d*instruction institués ce jour même, 25 novembre, dans des conditions tout autres que celles du décret du 22 octobre *. Le lendemain, il brisait l'autonomie de Tarmée de Bretagne en la soumettant, elle et son chef, au com>mandement supérieur du général Jaurès ' ; et, pour compléter cette exécution , il prenait soin , le 27, d*en faire informer H. de Kératry par un télégramme ainsi conçu :
tt Tours, 27 novembre , 2 h. 35 soir. — Délégué^ Guerre à général Kératry.
a Le ministre de Flntérieur et de la Guerre a tt décidé hier que, pour établir Tunité dans le com-
^ Voir aux Annexes (p. 209 à 211) les documents relatifs à Tarrestation de M. Le Nordez.
^ Décret du 25 novembre 1870 sur les camps d'instmctîon. Bulletin des Lois, 12® série, p. 201.
3 Arrêté da ministre de la Guerre dn 26 novembre 1870, aux Annexes du rapport, p. 200.
a mandement des troupes destinées à opérer dans a rOuest, le général Jaurès aurait le commandement tt supérieur de toutes ces forces , y compris celles a placées sous votre autorité directe. Le ministre K me charge de vous en informer. Je vous prie en a conséquence de vous conformer aux instructions a que vous donnera Jaurès sur toutes les opérations a militaires. — Le Gouvernement avait espéré que ce vous feriez une marche plus rapide en avant ^ au a lieu de restera Ivré-rÉvêque, faubourg du Mans, a — Je compte toujours sur votre vaillant concours.
tt C. HE Freycinet. »
M. de Kératry reçut cette dépêche à Conlie, vers quatre heures après midi. A cinq heures, il répondait par sa démission , en chargeant énergiquement ceux qui avaient porté le coup de s*étre, envers le pays, rendus coupable de la ruine de Tarmée de Bretagne ^
Cette démission, après cette dépêche, était inévitable.
M. de Kératry avait accepté, dans des conditions spéciales et avec un commandement indépendant, la mission de former promptement une armée de mobilises bretons. On supprimait son commandement, on changeait les conditions stipulées, on
^ Voir cette réponse de M. de Kératry, la réplique de M. de Freycinet, l'uue et Tautre du 27 novembre, aux Annexes du rapport, p. 5 et 6, et aussi à X Appendice du présent volume.
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révoquait les promesses les pins formelles , en un mot on sapait Fœuvre par la base. Comment eût-îl
pu la continuer?
Il avait désapprouvé le plan de campagne dn général Jaurès et soutenu Timpossibilité , pour ses troupes, d'y concourir activement. Et maintenant on le soumettait aux ordres de ce général pour toutes les opérations militaires.
Enfin, à l'heure même où, dans une reconnaissance hardie, il venait de pousser ses jeunes soldats sur un poste occupé par les Prussiens, on blâmait son inaction , sa mollesse , et pour rendre le reproche plus sanglant, on y joignait une louange ironique à l'adresse de son « vaillant concours » .
Quelle dignité, quelle autorité morale serait-îl restée à un général capable d'accepter un pareil blâme et une pareille situation ?
Quant au refus de concourir, du moins sur-lechamp, aux opérations projetées par M. Jaurès, ce qui en démontre le bien fondé, c'est que le premier acte du général Gougeard, substitué à M. de Kératry dans le commandement de la division de marche , fut de déclarer au ministre l'impossibilité où il était de se mettre en mouvement avant d'avoir complété la préparation de ses troupes '; et de fait il ne put
^ Voir, dans la déposition du général Gougeard , sa corres'pondance par lettres et télégrammes , du 28 et du 29 novembre 1870, avec le ministre de la Guerre et le général Jaurès, aux Annexes du rapport, pages 81, 89, 90; cf. dépêche de M. Jaurès au ministre de la Guerre , du 27 novembre , dans la deuxième déposition de M. de Kératry (^Annexes, p. 123), et
quitter Ivre que le 4 décembre, délai sensiblement analogue à celui réclamé comme nécessaire par M. de Kératry.
Mais pourquoi les troupes de Conlie n*étaientelles pas, le 24 novembre, prêtes à faire campagne?
D*abord, parce que dix-huit jours (du 6 au 24 novembre 1870) sont un délai un peu court pour instruire et mettre sur pied une armée. Mais il convient d'aller au fond de cette question, qui mène à examiner, avant de passer outre , les conditions et les circonstances dans lesquelles s* était produite l'entreprise de M. de Kératry. Ces conditions peuvent se classer sous trois chefs :
1" Les qualités et les défauts de l'élément mobi^ lise pris en lui-même ;
2"* Le camp, ses inconvénients, ses avantages ; c 3* Le concours promis, donné ou retiré parle Gouvernement.
anssi deui téIé<{Faimiies ïe M. Gougeard à M. Jaurès , du 6 décembre, aux Annexes, p. 199. Dans une des dépêches de M. Gougeard ^ il y a ce joli mot : « Mon corps d'armée manfe par accident, v — Nous donnons à V Appendice une partie de ces pièces. *
CHAPITRE V
CONDITIONS GÉNÉRALES DE l' ORGANISATION DE L^ARl^ÉE
§ !•'. — Les mobilisés bretons.
Ce qu'était an moyen ftge l^arriëre*ban à Tégard des armées féodales, la garde mobilisée Ta été pour nous dans la guerre de 1870 : la dernière ressource de la résistance, mais, hélas! la moins solide. Après avoir drainé la nation de tous ses éléments militaires les plus jeunes, les plus forts, les plus actifs, — la classe de 1869 et celle de 1870, les gardes mobiles, les anciens soldats de 25 à 35 ans, les volontaires, les corps francs, — on finit par rencontrer cette dernière couche , la plus étendue , la plus profonde (635,000 hommes à elle seule), mais nécessairement aussi, à raison deTàge et des habitudes, la moins riche en énergies militaires. De trente à quarante ans, on s'arrange pour vivre : les calculs d'avenir et souvent même Fégoïsme remplacent l'imprévoyance et l'enthousiasme; si Ton a été soldat, on peut — non sans peine — revenir à ce rude métier ; mais si jamais on ne l'a mené, il est bien tard pour l'apprendre.
A ces conditions défavorables un seul sentiment peut faire contre-poids , celui du devoir. Les mobi-
lises bretons Tavaient. Nous en avons souvent vu partir. D'ordinaire, le bataillon faisait dire une messe à la paroisse; le prêtre bénissait le drapeau et les exhortait à se comporter bravement, en bons Français et en bons chrétiens. Il y avait quelques larmes chez les plus jeunes, mais chez tous la contenance grave d'hommes résolus. Pas un réfractaire, pour ainsi dire, et chose notable, souvent au départ pas un homme ivre. Par exemple, il y avait des non-valeurs , car on avait la manie du nombre ; on se plaisait à reviser les résultats des conseils de révision, jusqu'à ce que tout le monde y eut passé. On ne semblait pas se douter qu'à la guerre les éléments faibles sont non-seulement inutiles et encombrants, mais éminemment funestes, parce qu'ils paralysent l'action des éléments forts.
Donc les soldats ne savaient rien, mais ils avaient bonne résolution d'apprendre et de faire leur devoir. C'était aussi la situation des officiers ; parmi eux, fort peu d'anciens militaires, car les anciens militaires capables de reprendre du service étaient presque tous partis avec les volontaires, les mobiles ou les recrues. Pourtant, parmi les officiers supérieurs des mobilisés, il s'en trouvait; les autres, à défaut d'expérience, étaient pleins de bonne volonté. Mais parmi les officiers inférieurs et les sous-officiers, l'élection, il faut bien le dire, — par suite des influences de clocher et des influences de cabaret, — avait assez fréquemment donné de tristes résultats. Ce qui manquait surtout à tout ce monde, officiers
et soldats, c'était rinstruction; c'était aussi, hélas! les instructeurs. Si du moins on avait eu Tidée» comme, pour les mobiles, d'instruire ces troupes aux. chefs-lieux d'arrondissements, on eût pu trouver encore un nombre suffisant d'instructeurs auxiliaires dans les anciens militaires mariés ou célibataires au-dessus de 40 ans^ les gendarmes laissés dans les départements; sur les côtes, dans les anciens marins et même les marins inscrits de 35 à 45 ans, qu'on omit de lever et qui auraient fourni de bons cadres.
Malheureusement, outre la manie du nombre, on avait alors la manie du camp. Un décret du Gouvernement de Tours, du 20 octobre, venait de décider que du moment x)ù il y aurait dans une ville plus de 2,000 hommes de troupes*, on devrait les faire sortir et les envoyer camper à 3 kilomètres au moins, pour les exercer assidûment , les former aux exigences de la discipline et de la vie militaire ' . Quand vint la levée des mobilisés, on songea immédiatement à les mettre sous la tente, et ceux de l'Ouest, entre autres, semblent avoir été spécialement prédestinés aux camps. Dès le milieu d'octobre, on leur en préparait de tous côtés : à Ouée (près Saint- Aubin-du-Cormier) dans l'Ille-et- Vilaine ; à Quélern (près Brest) dans le Finistère; à Nesmy dans la Vendée, etc. Chaque préfet voulait avoir le sien.
Cette tendance était d'ailleurs, il faut le dire, généralement approuvée par l'opinion. L'automne
* Voir Bulletin des Lois, 12« série, p. 87.
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était beau et sec ; on ne songeait pas que Tbiver allait tout à Fheure amener le froid et la pluie ; que les camps d'instruption , parfaits dans la belle saison, ont, dans la mauvaise, des inconvénients qui les rendent presque impossibles : la boue qui délaye le sol et oppose aux exercices un obstacle énorme ; les rigueurs de la température , excessives pour des troupes neuves, surtout dans les conditions où étaient celles-ci. — On songea encore bien moins que les instructeurs auxiliaires, si indispensables, dont nous parlions tout à Theure, et dont il était aisé d'avoir le concours au cbef-lieu d'arrondissement, c'est-à-dire à petite distance de chez eux, ne pourraient être concentrés, avec les mobilisés , sur un seul point du département ; qu'il serait même presque impossible de s'en procurer un seul si le point de concentration était porté, pour toute une province, à qnarante lieues de sa frontière.
Nous n'en sommes pas moins très-convaincus que si Ton avait su prendre à temps les moyens de donner aux mobilisés bretons une instruction militaire sérieuse et d'éliminer les non-valeurs , on eut fait d'eux de bons soldats, valant au moins la moyenne de ceux qui ont combattu dans cette guerre.
Ce qui le prouve, c'est que la division de marche, envoyée le 24 novembre du camp de Conlie à Ivrél'Ëvêque, a fait, sous les ordres du général Gougeard , la campagne de la Loire et du Mans et y a rendu constamment de très-bons services. — On »
cru devoir, il est vrai, établir une distinction : les
mobilisés de la division Gougeard provenaient , a-t-on dit, de contingents terftaen^^ supérieurs aux contingents ruraux. Ce fait est inexact : sur les six bataillons mobilisés que le général Gougeard garda jusqu^au bout dans ses brigades actives, il y en avait deux au moins tout à fait ruraux , le 3' de la légion de Nantes, le 1*' de la légion de Saint-Nazaire , qui firent, aussi bien que les autres, preuve de courage. Les mobilisés ruraux pouvaient donc, comme les urbains, devenir de bons soldats.
Avec le goût marqué pour les camps qui régnait en France dès le mois d'octobre, on ne peut s'étonner de voir M. de Kératry songer à mettre son armée sous la tente. C'était d'ailleurs le moyen d'exécution de son projet primitif, consistant à diriger du Mans sur Paris une armée entière formée des contingents de la Bretagne , pour laquelle il lui fallait un lieu de concentration voisin du Mans; et pour une armée de 60,000 hommes, ce lieu ne pouvait être qu'un camp.
On s'est demandé pourquoi le chef de l'armée de Bretagne n'avait pas placé son camp en avant du Mans. C'était sa première pensée ; mais après les événements qui se sont produits , on ne peut guère regretter qu'elle n'ait pas été suivie d'effet. Si, le Ûl novembre , les mobilisés bretons , peu exercés , point ou mal armés, avaient campé en avant du
Mans au moment de la pointe hardie poussée si près de cette ville par le dpc de Mecklemboorg, le camp breton eût couru un grand danger, et qui sait s'il n'aurait pas été le théâtre d'un grand désastre ?
Au point de vue stratégique, la position de Conlie a été très-critiquée ; on a dit, entre autres choses, que la redoute élevée au centre du camp, dans la partie sud du plateau de la Jaunelière, et que Ton appelait redoute de Tennie * ou redoute du Sud, était très-fortement dominée, à 3,500 mètres au plus du côté de Test, par les coteaux de Mézières et^e Lavardin ; qu'étant d'ailleurs facile h tourner, elle n'avait aucune valeur.
C'est là ujie question spéciale que nous laissons à débattre aux hommes compétents, en nous bornant à faire remarquer que les hauteurs situées vers Test, dont on vient de parler, n'étaient pas à 3,500 mètres, mais à près de 5 kilomètres (4,800 mètres) de la redoute de Tennie, et que le feu des grosses pièces de marine qui armaient cet ouvrage portait à 7,000 mètres*.
En outre, dans le plan primitif, la redoute, au lieu de rester isolée, devait servir de centre à tout un système d'ouvrages défensifs qui l'auraient rendue évidemment plus difficile à tourner. En effet, suivant une note de l'honorable M. Rousseau, député du Finistère, « il fut entendu, dès les premiers
^ Tennie est le nom d'un village voisin. Voir, sur la redoute de Tennie, Annexes du rapport, p. 174 à 178.
2 Voir Annexes, p. 174, col. 2, et p. 175, coK 1.
«jours, que tcdites les positions qui entourent le tt camp de Conlie, et qui commandent les routes tt par lesquelles ou y accède, recevraient des ou* tt vrages détachés et seraient mises en état de détt fense. Au centre même du camp, un ouvrage a plus important (la redoute de Tennie), destiné a à renfermer le parc d*artillerie et les magasins tt d'approvisionnements les plus précieux, devait a remplir le double but de soutenir tous ces ou-» tt vrages détachés et de mettre ces approvisionnées ments à Pabri d'un coup de main dans le cas « où Fun des passages aurait été forcé ' . » Mais la défaveur dont fut frappé, après la démission de M. de Kératry, tout ce qui se rattachait à son œuvre arrêta Texécution de ce plan, et Ton se borna à achever la redoute, qui elle-même, ainsi qu'on lé verra plus tard, fut désarmée à la veille du jour où elle aurait pu être utile.
Comme camp d'instruction, Conlie avait tous les inconvénients des camps d'hiver, entre autres la boue , qui dans cette saison se retrouve également à Satory, à Châlons^ à Lannemézan , et qui ici , dans un sol détrempé par de grosses pluies, continuelle^ ment piétiné par 40,000 hommes , devint insupportable à partir du commencement de décembre. Les 6 kilomètres de routes empierrées, construites avec soin par le génie pour le service du camp, ne pu-
1 Voir la note de F honorable M. Rousseau, aux Annexes, p. 169, 170.
rent quMmparfaîtement remédier à cet inconvénient. Quant à Teau, les troupes étaient forcées, dans le principe, d'aller la chercher par corvée à un ou deux kilomètres (selon la position des divers corps) ; mais le génie se mit à l'œuvre, établit, sur une longueur de 2 à 3 kilomètres, un système de tuyaux de fonte, armés d'une dizaine de robinets, et amena ainsi jusqu'au milieu du camp la source qui, grâce à une machine à vapeur , put arriver à une production quotidienne d'environ 360,000 litres. Ce travail était terminé au commencement de décembre ; il avait coûté environ 24,000 francs *.
La nourriture des soldats a toujours été, à Conlie, régulièrement distribuée, de bonne qualité et abondante, plus abondante à certains égards et cependant beaucoup moins chère que dans les autres armées. Chaque homme recevait, tous les huit jours, dix livres de paille de couchage, le double de ce qu'on en donnait à l'armée de la Loire', Cette paille , il est vrai , n'empêchait pas la pluie de pénétrer sous la tente.
Cependant, l'état sanitaire n'était pas mauvais. Dans la période du commandement de M. de Kérafry, sur 35,000 hommes qui entrèrent au camp, il n'y eut que sept morts; et pendant toute la dtil^ëé du camp, du 6 novembre 1870 au 7 janvier 1871 , sur près de 60,000 hommes qui y passèremt, il
< Voir la seconde partie de la note de M. Rousseau , aùi finnexes y p. 170, 171.
^ Voir 1'' déposition 4? M- 4^ Kératry, aux Annexes, p. 13.
entra en tout aux ambulances 1,942 malades, dont 143 morts (88 de variole et 55 d'autres maladies), 1,433 évacués, 208 réformés et 70 congédiés. — Les ambulances étaient bien organisées ; chaque département avait la sienne qui recevait continuellement de Bretagne de nombreux dons en nature et en argent \
Enfin , on comprend difficilement que Ton ait fait un grief à l'armée de Bretagne d'avoir, — dans son organisation improvisée sous le coup de la nécessité, — substitué à Tintendance militaire un commissariat civil, alors que ce commissariat a obtenu, pour sa gestion , le sufirage des hommes compétents : d'abord , celui des délégués des départements bretons, constitués en commission de contrôle; puis celui de Tintendance militaire elle-même qui, ayant pris, après la retraite de M. de Kératry, l'administration du camp, déclara ne pouvoir mieux faire que de continuer les marchés passés par le commissaire général et exprima le désir de conclure dans d'aussi bonnes conditions tous les traités qu'elle aurait à faire dans l'avenir *.
Ce n'est pas à dire que le commissariat eut pu sa-
^ Voir Rapport sur le service sanitaire du camp de Conlie par M. Morlet, aux Annexes, p. 129 à 131, et un autre l'apport de M. le docteur Aubry, p. 285. Sur les 1,433 évacués, il y eut évidemment un nombre plus ou moins grand de décès, dont on ne peut fixer le chiffre.
^ Voir Procès^verbal de la Commission de contrôle, aux Annexes, p. 308, 200 ; et la lettre de M, l'intendant Descrime^ aux Annex^^ , p. 11. — Voir aussi notre Appendice.
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tisfaîre à tout. Ainsi, on a beaucoup parlé àefisabols de Conlie. Ce n*est pas. seulement à cause de la boue qu\ine partie des mobilisés bretons se chaussaient de la sorte ; c'est parce qu'ils ne trouvaient de souliers assez grands, ni dans les magasins du commissariat, ni dans ceux de Tadministration de la Guerre. Les fournisseurs militaires calculaient, en effet, leurs plus grandes pointures sur les besoins ordinaires des soldats de 21 à 25 ans; ici, il s'agissait d'bommes de 40 ans, dont le pied s'était élargi à Taise dans des sabots ; les plus grands souliers qu'on leur offrait étaient pour eux (comme ils le disaient) des souliers de demoiselle. Ce fut un des besoins le plus vivement ressentis au camp de Conlie , et qui ne fut que tardivement et jamais en^ tièrement satisfait ' .
Ce qui fit défaut encore aux mobilisés, ce furent les grands bidons et les petites marmites. Au moment de la formation du camp, on n'en trouvait nulle part; la Guerre, qui avait promis son concours, ne put ou ne voulut pas en fournir. Le manque de grands bidons obligeait les hommes à aller chercher de l'eau dans de petits bidons d'un ou deux litres, ce qui rendait les corvées fort pénibles. Quant aux marmites, il fallut les remplacer par de grandes chaudières en fonte où l'on faisait la soupe pour toute une compagnie (150 à 200 hommes
< Voir Rapport sur la %' légion d'Ille^t^Vilaine , aux Annexes, p. 14^.
en moyenne ) ' ; c'était bon pour un camp ; en campagne, expédient impraticable.
Le camp avait d'autres inconvénients. La surveillance y était fort difficile ; il était comme impossible d'empêcher les hommes d'aller courir aux villages voisins ou de céder aux sollicitations de ces mar* chauds de cidre qui , avec leurs charrettes chargées de tonneaux, venaient faire en quelque sorte le siège de cette armée bretonne ".
Le général en chef tenait la main, autant qu'il le pouvait, aux exerdces militaires. Il avait prescrit, pour le |matin , une promenade sur la route de Mayenne ; pour le soir, l'exercice par pelotons sur les pentes de la redoute '. Mais le mauvais temps, la boue qui en résultait , y mettait souvent obstacle , ainsi que les nombreuses coii^ées auxquelles donnaient lieu les travaux, aménagements et emmagasinements nécessaires pour l'installation du camp : corvées pour l'eau, pour les terrassements de la redoute, pour le débarquement et le transport en magasin des effets et provisions de toutes sortes. K Quelquefois, — écrit un chef de légi<m dans un tt rapport que nous avons sous les yeux, — quelle quefois on me demandait d'un coup 400 hommes, a et je ne les revoyais plus de la journée ^. t^
* Voir Annexes, p. 19, 20.
2 Voir Rapport sur la 2« légion d'I Ile-et-Vilaine, aux Annexes, p. 136, col. 1.
3 Voir Annexes, p. 128.
4 Voir Rapport sur la 2« légion d'Ille-^ff-^Vilaine, «ui: ^nfie^es, p. 136; col. \ pi ^^
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Pour être rraî, toutefois , disons que les deux plus grands obstacles à Tinstruction des mobilisés (nous les avons déjà signalés), c'était d'une part rextréme disette d'instructeurs capables ; de l'autre, le défaut d'armement, qui, en se prolongeant de plus en plus, décourageait fortement ces jeunes soldats.
Ceci nous ramène à examiner le degré de concours donné par le Gouvernement h l'organisation de Tarmée de Bretagne.
§ 3. — Le concours du Gouvernement.
Et d'abord revenons, pour en finir, à la question de l'armement. Le 22 octobre, le ministre de la Guerre avait formellement promis d'armer les mo* bîlisés bretons de fusils à tir rapide. Cette promesse, solennellement annoncée à la Bretagne par la proclamation de M. de Kératry, renouvelée d'ailleurs à celui-ci sous dix formes différentes, tant par la Commission d'armement que par le ministre, et qui avait abouti, le 20 novembre, à un engagement précis de livrer aux Bretons, a en attendant mieux» , 30,000 armes perfectionnées, comment avait-elle été tenue ?
' Nous l'avons vu : le 24 novembre, lorsque M. de Kératry sortit de Conlie avec une division de marche pour se porter au-devant des Prussiens, l'armée de Bretagne comptait environ 30,000 hommes ; elle avait reçu du Gouvernement, en armes perfection-
nées, 2,000 fusils Remington, 5,000 carabines Spencer et, au moment de sa marche vers Tennemi, 1,400 fusils Chassepot dépourvus d'aiguilles de rechange et de nécessaires d'armes.
Donc, les engagements pris envers Farmée de Bretagne et envers son chef n'avaient pas été tenus.
Était-il impossible de les tenir ?
Si oui , pourquoi le ministre de la Guerre et le président de la Commission d'armement avaient-ils écrit le contraire, une dizaine de fois, à M. de Ké^ ratry ?
Mais cette impossibilité n'existait pas.
A s'en tenir aux armes acquises par la Commission d'armement et débarquées en France jusqu'au 13 novembre 1870 (date du déchargement durPcreire), il y eut, — cela est constant, — pendant le mois de novembre, plus de 38,000 armes à tir rapide laissées sans emploi et qu'on eut pu réserver aux mobilisés bretons V
Si on ne les arma pas, la cause est ailleurs.
Mais ce n'est pas seulement des armes quje M. de Kératry avait demandées au ministre de la Guerre en lui exposant son plan. — Comprenant l'impossibilité de mettre en campagne une armée composée uniquement de mobilisés, il avait demandé (on l'a vu) , pour la soutenir, un noyau de troupes régivlières, au minimum 2,000 hommes d'infanterie,
2 escadrons de cavalerie, 20 batteries de campagne,
* Voir, aux Notes et éclaircissements qui suivent le rapport, la Note sur les armes, àoni nous donnons un extrait à V Appendice,
avec faculté de requérir au besoin pour son artillerie les marins de Bretagne , et aussi de recevoir dans son armée les officiers de Tarmée régulière de terre et de mer qui , sans emploi dans la guerre , demanderaient à le suivre.
Or, comme infanterie, on lui donna, au lieu de troupes de ligne, 2,000 mobiles bretons à, peu près aussi neufs que les mobilisés.
En fait de cavalerie , on fit d'abord miroiter devant lui deux beaux escadrons de chasseurs qui devaient venir d'Afrique, et qui, au dernier moment, quand il partit pour Ivré , se changèrent en un escadron de lanciers incomplet \
Pour rartillerie, ce fut mieux. Le décret du 22 octobre mettait sous son commandement les mobiles bretons restés en Bretagne. A Rennes étaient alors, justement, les cinq batteries d'artillerie des cinq départements, bien complètes, bien exercées, bien commandées; elles formaient naturellement le premier fonds sur lequel M. de Kératry avait compté. 11 cherchait des chevaux pour les atteler ; le ministre lui ôta ce soin en lui ôtant ces batteries et les mettant, malgré ses protestations, sous les ordres du général Fiéreck *. — En revanche , on lui donna des canons tant qu'il en voulut, même plus, car comme on n'y ajoutait ni traits ni harnais,
1 Voir, 2<' déposition de M. de Kératry, aux Annexes , p. 100 et 101.
2 Voir, Télégr. offic, 2« série, n*^* 5, 8, 9, aux Annexes ^ p. 185.
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il n*en pouvait faire aucun usage, d^autant que le personnel lui manquait. Bpn nombre d*officiers de marine \ oisifs dans les ports de TOuest, demandèrent à servir dans Tarmée de Bretagne ; le ministère refusa de les y autoriser. Pour avoir des artilleurs, M. de Kératry fit un appel aux anciens marins ; mais Tautorité maritime restant étrangère à ce inouvement , ils craignirent d'être rappelés et il n'en vint que très-peu. Il demanda la levée régulière des marins inscrits de 35 à 45 ou au moins à 40 ans ; mais bien que cette demande fût appuyée en Bretagne de tous côtés, le Gouvernement ne crut pas devoir s'y rendre.
Pen de marins et pas de mobiles : où prendre des artilleurs? ils ne s'improvisent pas. Aussi fout ce que put faire le brave colonel Jullien, commandant en chef l'artillerie de Bretagne, après des efforts désespérés, ce fut de former quatre batteries, qui sortirent du camp le 23 novembre avec la division de marcbe, sous les ordre du commandant Coq.
Encore, deux de ces batteries n'avaient pas d'attelages et durent être traînées à bras par les mai^ins^ dans la reconnaissance poussée, le 26, d'Ivré sur Bouloire.
Enfin les officiers de l'armée de terre, non employés dans la guerre, et qui demandèrent à servir dans l'armée de Bretagne , ne furent pas plus heureux que ceux de la marine; ils trouvèrent devant
< Quarante, selon M. le colonel JuUien, voir Annexes, |). 172, col. 2.
eux mille obstacles. En somme, quand, le 24 novembre, la division de marche quitta le camp de Conlie, l'armée régulière avait fourni en tout à celle de Bretagne sept officiers \
Tel fut le concours du Gouvernement.
^ Voir Annexes du rapport, p. 95, col. 2, à la note, p. 06 à 100, et p. 101, col. 2.
DE LA PREMIÈRE PARTIE
Maintenant que nou« connaissons les conditions principales de cette entreprise, il semble possible de faire la part de chacun.
Les trois grandes difficultés de Tœuvre de M. de Kératry, c'est-à-dire de la rapide formation de Tarmée de Bretagne , étaient :
P La qualité même de l'élément mobilisé, condamné, pour ainsi dire, à avoir de mauvais cadres et disette d'instructeurs.
2** Le défaut d'armement, qui, après les solennelles promesses faites à cet égard , découragea les mobilisés et fut un très-grand obstacle à l'instruction : sans armes, point d'exercice complet, surtout — de la part du soldat — pas de cœur à l'exercice ; et Ton ne doit pas oublier que, parmi les bataillons venus au camp jusqu'au 27 novembre, plus de la moitié restèrent, non-seulement sans armes perfectionnées, mais sans armes d*aucune sorte.
3* Enfin, la boue de Gonlie.
Le Gouvernement (nous l'avons vu) pouvait supprimer la seconde difficulté en donnant des armes, et en grande partie aussi la première , en levant les
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marins inscrits; dès lors, à force de zèle, la troisième aurait pu être surmontée; on n'en peut vraiment douter quand on tient compte de Tentrain , deTespoir , de la confiance , que Tarmée de Bretagne eut en elle, en son chef, en sa mission, pendant la première période de son existence.
Le général en chef, de son côté , qu'on pressait d'agir, à qui le ministre écrivait : « Agisses: avec la tt dernière énergie, je seconderai par tous les a moyens en mon pouvoir la mission dont vous êtes a chargé », — le général était fondé à croire que le Gouvernement ne reculerait pas devant les moyens indispensables à la réussite de sa mission.
On ne peut donc guère s'étonner que , sous la triple pression des circonstances, de son ardeur, enfin du Gouvernement, M. de Kératry ait précipité, comme il le fit, la concentration de l'armée de Bretagne.
Mais le Gouvernement n'ayant point agi, cette précipitation fut regrettable ; car si , au lieu de venir dé suite à Conlie, les bataillons mobilisés fussent restés un mois à s'exercer aux chefs-lieux d'arrondissement, ils y auraient trouvé , comme on l'a dit, beaucoup plus de facilités pour leur instruction ; ils seraient arrivés au camp dégrossis , disciplinés , maniables, aptes à entrer dans une organisation définitive.
Enfin , même en admettant la nécessité de cette concentration précipitée , si le Gouvernement avait tenu l'essentiel de ses promesses et laissé à l'armée
rre le camp de gonlie.
de Bretagne un délai suffisant de préparation, nous ne voyons aucune raison de douter que, dans le courant de décembre et le commencement de janvier , elle eût fourni à U défense nationale deux ou trois divisions de même qualité que la première , c'est-à-dire 20 à 30,000 bons soldats, avec lesquels on eût pu , au lieu de la perdre , gagner la bataille du Mans.
CHAPITRE PREMIER
l'évacuation du camp et le désaruement
de la redoute.
§ !•'. — Nécessité d'évacuer Conlie,
Du jour où Tordre du ministre de U Guerre fit prématurément sortir de Conlie une division de Tarmée de Bretagne appelée à opérer en avant du Mans , les plus actifs collaborateurs de cette entreprise, les hommes les mieux placés pour juger la situation , regardèrent comme tine nécessité imminente l'évacuation du camp. Le 22 novembre 1870, le directeur de Tartillerie , le colonel JuUien , écrivait à M. de Kératry :
tt Mon général, vous ne pouvez pas compter tt avoir sous les armes avant huit jours plus de 8 à « 12,000 hommes... Avec l'énergie que vous déa ployez vous arriverez probablement à arracher, u morceau par morceau, quatre batteries véritables, a Quant au reste (du matériel d'artillerie), il ne
« faudra pas le compter pour d^autre mission que tt pour la défense du camp. Voilà rotre point de tt départ dans huit jours.
a Si j'étais général en chef, dans une telle situatt tion, je me préoccuperais immédiatement : P de Cl la redoute ; 2* du moyen de faire évacuer sur tt Rennes le matériel roulant non pratiqué par des tt hommes spéciaux et le personnel du camp actuel ; « 3* de la marche en avant du corps de 8,000 homtt mes avec 8 batteries bien servies.
a Pour ce qui regarde la redoute , je continuerais tt sans relâche les travaux en tenant compte des imtt possibilités de la saison, et pourtant j'arriverais, tt avant dix jours, à la rendre très-défendable; avec tt 2,000 hommes, dont 500 marins, je répondrais tt de sa résistance tant qu'il y aurait un projectile.
« Pour ce qui regarde l'évacuation du matériel tt roulant et du personnel non encore en mesure tt d'entrer en ligne , je le ferais filer sur Rennes tt avec les troupes mobilisées, que l'on exercerait tt sous les ordres d'un divisionnaire. »
Et de son côté , M. Kerisouët écrivait de Rennes le lendemain (23 novembre) à M. de Kératry :
tt Mon cher ami, nous ne devons pas user inutitt lement les forces qui sont dans nos mains, et dont tt le pays aura le plus grand besoin plus tard. Nous tt avons 15,000 hommes armés ; le reste est un troutt peau sans défense qui tomberait au pouvoir de « 500 hommes avec tout le matériel du camp; maïs
a le matériel n*est rien, les hommes sont tout, en tt dehors même de Timmense responsabilité qui tt nous incombe. Mon avis est donc que vous laisa siez des ordres précis pour faire évacuer le camp a en cas de danger , et que toutes les précautions a soient prises à l'avance pour cela. Je vous dirai (c même plus : je serais d*avis de cesser tout envoi a de troupes, ou de les faire camper au polygone a de Rennes. Je crois qu'il faudrait renvoyer tous tt les hommes sans armes et tous ceux dont le u armes n'ont pas de munitions. On ne peut laisser a une masse désarmée si près de Tennemi '. »
Le départ de la division de marche et Tabsence du général en chef avaient effectivement privé le camp de tout ce qui en faisait le nerf et la force. Après la démission du général, ce fut bien pis. M. de Kératry n'était pas seulement le premier auteur de l'entreprise, il en était aussi le moteur, l'agent le plus zélé et le plus puissant, le plus immédiatement responsable. Pour lui, et pour lui seul, l'échec ou le succès de cette œuvre avait nécessairement toutes les conséquences d'un échec ou d'un succès personnel. Nul donc ne pouvait avoir autant d'intérêt que lui à la réussite , nul autant de moyens de la procurer. Dans sa situation politique, dans ses relations, dans les qualités et les défauts de son tempérament aventureux, surtout dans la confiance qu'il avait inspirée aux Bretons, il trouvait contre
* Voir Annexes , p. 207.
les difficultés de son entreprise ldes ressources précieuses , mais toutes personnelles , qui s'en allaient avec lui. Restaient au contraire les difficultés, qui s'aggravaient de jour en jour. Là où il avait échoué (et nous avons vu contre quels obstacles) , qui pouvait espérer de réussir? Qui même, n'étant pas comme lui poussé par le pressant aiguillon de l'intérêt personnel , voudrait tenter cette aventure ?
La retraite de M. de Kératry entraînait donc forcément l'abandon de son entreprise, du moins sous la forme où il l'avait conçue. C'est là notre opinion raisonnée, c'était celle de tous les hommes capables de voir et de juger la situation, entre autres du général Gougeard, qui écrivait le 28 novembre à M. Jaurès :
u Je ne sais quel effet va produire dans le camp c( la démission du général en chef; je crains que la (c dissolution de cette armée nationale, la disparition c( de celui qui depuis deux mois travaille à l'orgatt niser, ne porte une sérieuse atteinte au moral du a soldat et même d'un bon nombre d'officiers ' . n
Dans cet état , il ne restait qu'un parti à suivre : évacuer Conlie sauf la redoute , cantonner les mobilisés en Bretagne , et reprendre dans chaque département et arrondissement, par des moyens plus lents mais peut-être plus sûrs, cette formation militaire des contingents bretons, qu'on avait tenté d'accélérer par des procédés hâtifs. De la sorte, il y avait encore moyen d'en tirer parti et de créer, en
* Voir Annexes , p. 89.
temps utile, une force militaire sérieuse, qui eût pris toute sa valeur au moment même où la guerre se serait rapprochée des régions de TOuest.
Le Gouvernement sembla d'abord disposé à entrer dans cette voie. Il frappa en effet le camp de Conlie d'un interdit véritable, lui fermant tout crédit, et prescrivant formellement à Tintendance militaire tt de ne délivrer quoi que ce soit à Tarmée de Bre-r tagne* «. C'était lui retirer le pain et Teau. En même temps, le ministre de la Guerre laissait cette armée aux ordres d'un intérimaire (le général Le Bouëdec) et envoyait, dés le commencement de décembre , pour lui rendre compte de la situation du camp, une Commission d'enquête' présidée parle général Haca, qui conclut, dans son rapport rédigé le 5 décembre, à a suspendre immédiatement l'artt rivée de nouvelles troupes et reporter en arrière a tous les bataillons non armés. )) Or, comme ce rapport constate que les deux tiers des bataillons présents à Conlie n'ont pas d'armes et que l'autre tiers a des armes ce impropres au service » , c'était réellement conclure à l'évacuation complète du camp par les mobilisés ^
Cependant, loin de se vider, le camp continuait
* Voir aux Annexes^ p. 197, 198, Telégr, offic., 2 série, nos 70^ 74, — Voir nusgi notre Appendice.
2 Cette commission, composée du général Haca, de MM. Bézard, lieutenant-colonel d'artillerie et Bruyère, intendant militaire , fonctionna à Coolie les 2,3 et 4 décembre ; voir son rapport aux Annexes^ p. 216.
3 Voir Annexes, p. 219, 220, 221.
de s'emplir avec une rapidité extrême. Pendant douze jours que dura le commandement intérimaire du général Le Bouëdec , du 29 novembre au 10 décembre, Conlie reçut 23 nouveaux bataillons de mobilisés, faisant ensemble 20,000 bommes, etiechiffre des troupes présentes monta de 25,700 à 4fi,000 '.
Le 12 décembre , la population du camp comprenait jusqu^à 52 bataillons de garde nationale mobilisée , et dépassait 49,000 hommes '.
Ce fut là son maximum. Le 10 décembre , Conlie et Vaxxnèe de Bretagne avaient reçu un nouveau commandant en chef, le général de Marivault », qui , dès le 11 , expédia aux cinq préfets des départements bretons Tordre de suspendre tout envoi de troupes, après avoir, lé soir même de son entrée en fonctions, adrBssé la lettre suivante au ministre de la Guerre :
t Conlie, 10 décembre 1870.
tt Monsieur le Ministre , « Je vous prie de vouloir bien envoyer les ordres tt les plus formels et les plus immédiats pour que le tt camp de Conlie soit évacué sur un point de Tllle-
1 De 25,782 à 46,135 suivant les étals dressés par Tadminis- Iration des vivres, savoir, le 28 novembre, 24,922 soldats et 853 officiers; le 10 décembre, 44,708 soldats et 1,427 officiers.
2 Exactement, d'après les états susdits, 49,112 hommes, dont 47,610 soldats et 1,502 officiers.
3 M. de Marivault, nommé « commandant supérieur du camp de Conlie » par décret du 7 décembre 1870 , mentionné au. Moniteur du 9 (édit. de Tours), prit possession de son commandement le 10 décembre. Voir aussi Annexes, p. 279-280, et Télégr, offic,, 3« ^évie» n<» 1, au3ç annexes, p. 223.
a et-Vilaîne. La journée passée sur cette position tt m'a convaincu qu'elle n'a aucune importance straa tégique. Son réduit seul (la redoute de Tennie), a qui est à peu près achevé et muni de pièces de tt marine , avec très-peu de munitions , serait sustt ceptible d'une défense par 500 hommes environ a qu*il pourrait contenir.
tt 43,000 hommes d'effectif, dont la moitié à a peine est armée de fusils de onze modèles diffétt rents, n'ont point encore l'organisation qu'il fantt drait pour qu'on put les présenter, s'ils avaient tt des armes , à un ennemi qui dépasserait la force tt d'une brigade. Point de cavalerie , point de hartt nais pour des batteries de très-belle artillerie , tt dont deux seulement sont approvisionnées pour tt quelques heures de combat. En résumé , tout ce tt qu'il faut pour attirer une pointe en force de l'entt nemi , si l'invasion prenait cette direction ; rien tt de ce qu'il faudrait pour le repousser.
tt En Bretagne , ce personnel vaillant et robuste K serait sur son terrain , et avec Rennes sur ses dertt rières , il arrêterait dans le pays de Vitré toute tt force qui ne dépasserait pas 20,000 hommes.
tt Voilà mon appréciation de la situation. Elle est tt tellement formelle , que si vous en aviez une diftt férente, je vous demande de me donner immétt diatement une autre destination.
tt Le général commandant le camp de Conlie^
«DE MaRIVAULT' th • Vpir Annexes^ p 37.
84 LE CAMP DEjGONLIE.
Cette résolution si nette et si nettement formulée reposait sur les plus sérieux motifs.
Depuis le départ de M. de Kératry pour IvrérÉvéque (24 novembre), la situation avait beaucoup empiré. Les divers inconvénients que nous avons dès lors signalés dans le camp de Conlie , et dont on n'aurait pu triompher qu'en armant les hommes, en redoublant d'efibrts pour les instruire et les mieux organiser , ces inconvénients n'avaient fait que croître , d'abord parce qu'on n'avait pas donné d'armes ^, ensuite parce que la seule influence assez puissante pour obtenir des soldats et des chefs l'effort nécessaire avait disparu. Deux circonstances contribuaient en outre à aggraver le mal de jour en jour : l'encombrement progressif du camp par de nouvelles masses désarmées, sans instruction et sans organisation suffisante ; l'état de plus en plus mauvais de la température.
Aux brumes et aux premières pluies d'hiver avaient succédé les glaces, les neiges, les verglas, et ensuite d'affreux dégels, dont les eaux ruisselantes, inépuisables, ne pouvant être absorbées par un sous-sol argileux , détrempaient si complètement la couche supérieure du sol, que cet humus semi-liquide, remué déjà par un labour récent, délayé par les pieds de cinquante mille hommes, finit par former un vrai cloaque. On n'y pouvait
^ Ou du moins on n'en avait donné qu'un nombre tout à fait insufQsant ; nous reviendrons sur ce sujet dans le chapitre suivant.
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faire un pas sans enfoncer à mi-jambes. Non-seulement Texercice y était impossible, mais les corvées indispensables pour les vivres , Teau , le bois , la paille , y devenaient d'une difficulté extrême. L'humidité pénétrait sous toutes les tentes , dont plusieurs furent envahies en diverses circonstances par de véritables inondations. Les officiers chargés de dresser les états et autres pièces indispensables à l'administration militaire avaient peine à découvrir un coin sec pour y faire et conserver leurs écritures. Dans cette situation , que devaient penser tant de braves gens arrachés à leurs travaux, à leurs professions, à leurs familles, sous prétexte de défense nationale, et maintenant, mal vêtus, mal abrités, non armés , réduits à croupir dans un lac de boue , sans la moindre utilité pour la patrie?
. Us pensaient que la défense nationale , en ce qui les concernait , était un prétexte ; qu'on ne voulait point armer les Bretons , mais les réduire à l'impuissance en les tirant de leur pays et en les livrant à l'oisiveté , à la misère , à la fange. Cette idée , qui devint bientôt générale, les meneurs, les mauvais sujets la traduisirent brutalement en disant que tt les chefs voulaient les faire crever dans la boue » , et ils prêchèrent ardemment la désertion. Si bien qu'enfin un beau jour, c'est-à-dire un jour où le temps était plus vilain -encore que d'habitude , on entendit tout à coup dans le camp , de divers côtés , les cris répétés : a Partons ! Retournons chez nous! à la maison! à la maison ! » Ce n'était pas un com-
* plot tramé dans Tombre , c'était une résolution annoncée ouvertement , et dont il eût été bien difficile d'empêcher le réalisation. Le général de Marivault, assisté des principaux chefs de corps, y parvint cependant, mais avec des paroles sympathiques, en faisant appel aux bons sentiments et à Fhonnéteté bretonne , nullement à Tautorité militaire ^
Et de fait , dans une armée où les grades , issus de l'élection, ne constataient ni les services rendus, ni la supériorité des connaissances et des aptitudes, quel prestige, quelle autorité disciplinaire pouvaient avoir les chefs ? Quant aux voies de rigueur proprement dites , impossible d'y recourir par une bonne raison : les moyens de répression manquaient; la prison de la prévôté était tout à fait insuffisante, la prévôté plus encore que sa prison; on avait, pour 48,000 hommes, 40 gendarmes.
Cette situation était pleine de périls ; le plus grand de tous, c'était l'approche des Prussiens.
Le général Chanzy avait bravement résisté pendant cinq jours dans les positions de Josnes et de Villorceau; mais il venait de se replier sur Vendôme (le 12 décembre), et il était aisé de prévoir que sbn armée trop jeune, fatiguée de ces rudes combats, se verrait bientôt forcée d'abandonner la ligne du Loir pour se retirer sur celte de la Sarthe. Dès lors 1 objectif de l'ennemi serait le Mans, si important
* Voir Annexes ^p, 39 et 136.
comme nœud de chemins de fer. Et si le général Cbanzy, forcé dans cette dernière position, était contraint de battre en retraite sur la Mayenne, que deviendraient alors les 50,000 hommes du camp de Conlie, sans armes et, comme on Ta dit, incapables d*une défense sérieuse ?
Ou ils seraient pris en bloc, d'un coup de filet, et condamnés à pourrir dans les prisons prussiennes ; ou, à rapproche du péril, cette masse, se jetant en désordre sur toutes les voies comme un troupeau effaré, viendrait obstruer la ligne de retraite du général Chanzy, arrêter la marche de ses troupes poursuivies par le vainqueur et les livrer à une destruction certaine. D'une façon ou de Tautre^ pour la France et la Bretagne, c'était un affreux désastre.
Comme Français, comme militaire, comme chef de l'armée de Bretagne, M. de Marivault jugea que son premier devoir était de tout faire pour empêcher ce désastre et pour arracher cette armée au triste sort dont la menaçait la prolongation de son séjour à Conlie.
Son premier souci fut donc de tirer de là les mobilisés et de les ramener en Bretagne, soit pour les y réunir dans un nouveau camp , si l'on trouvait un terrain commode; soit plutôt pour les distribuer dans de bons cantonnements, où leur existence serait moins dure, leur instruction plus facile.
§ 2. — Hésitations du Gouvernement.
A en juger par les mesures prises depuis la démission de M. de Kératry, par les résultats connus de Tenquête du général Haca, il semble qu'en sollicitant révacuation de Conlie, M. de Marivault ne faisait qu'abonder de tout point dans le sens du Gouvernement; — et cependant, pour tirer du ministère Tautorisation formelle d'évacuer ce camp boueux, malsain, et éventuellement si périlleux, il lui fallut lutter près d'un mois. C'est là un des points curieux de cette histoire, sur lequel il importe de citer les documents eux-mêmes.
Voici d'abord la réponse du ministère de la Guerre à la demande pressante d'évacuation rédigée par le général de Marivault le 10 décembre * et qui , ayant pris la voie de la poste, ne parvint à Bordeaux que le 12. Le lendemain le délégué à la Guerre télégraphiait :
« Bordeaux, 13 décembre 1870, 2 h. 45 soir. — a Guerre à Marivault^ Conlie. — Urgence,
a Votre devoir, c'est d'organiser le plus rapidea ment possible toutes vos troupes et de les mettre a en état d'aller au feu. Il vous manque des armes : a réclamez-en au directeur de l'artillerie de la tt Guerre, lequel avisera dans la mesure de ses attritt butions. Faites-moi connaître incessamment com-
< Voir ci-deg8us, p. 82.
(( bien vous pourrez me fournir de bataillons [^rêts tt à entrer en ligne. — Quant à remplacement du tt camp, c'est une bonne étude à faire, mais qui doit tt passer après l'organisation même des troupes. A ce moins que Tennemi ne vous menace, occupez-vous (( surtout de vous organiser là où vous êtes.
tt DE Freycinet ' . >»
C'était un refus à peine déguisé. M. de Marîvault ne s'en émut pas; il avait, le 11 décembre, discuté la nécessité de l'évacuation dans le comité de défense d'Ille-et-Vilaine qui, après mure délibération, s'était tout entier rangé à son avis; ce jour-là même, il avait adressé aux cinq préfets de Bretagne l'ordre de suspendre tout envoi de troupes. Le lendemain de la dépêche qu'on vient de lire, il les invita, pour préparer l'évacuation , à rechercher dans chaque département et à lui indiquer : 1** les terrains les plus commodes pour l'installation d'un nouveau camp; 2"* les ressources des diverses localités au point de vue du cantonnement*.
Le 15 décembre, il télégraphiait au ministère de la Guerre :
tt J'ai écrit de suspendre les envois de personnel tt parce que le camp est inondé , défoncé , au point
i Voir Télégr. ofjk, 3^ série, n» 27, aux Annexes, p. 228. Dans une autre dépêche du même jour {Télégr. offic.» 3« série, n^ 29), M. de Freycinet disait encore : s Jusqu'à nouvel avis, servez-vous de votre mieux, du camp de Gonlie. s
2 Voir Annexes , p. 37 et 38 ; voir aussi notre Appendice.
tt que certaines tentes ont été enlevées par Teau^
Et dans une autre dépêche :
a Je demande de nouveau Tordre d'évacuation, tt 11 y a péril physique et moral à rester plus longtt temps sans pouvoir donner aux troupes l'assurance tt d'un changement, v
Cette fois, le délégué à la Guerre fut ébranlé ; le ministre (M. Gambetta) était à Bourges, il lui expédia de suite (16 décembre, 10 h. 30 matin) cette dernière dépêche de M. de Marivault, en y Joignant ce curieux commentaire :
« Comme le camp de Conlie confine à la poli- . tt tique, je ne crois pas pouvoir prendre une décia sion à son sujet sans vous en avoir référé. En D présence des mauvaises conditions physiques dans tt lesquelles il parait que se trouvent nos troupes , tt en présence aussi de l'éventualité d'une marche tt de l'ennemi sur le Mans, faut-il évacuer le camp a de Conlie ? Si oui , faut-il disperser purement et tt simplement les hommes, ou chercher un autre tt emplacement? — Réponse urgente.
« DE Fretginet * . »
Et d'urgence le ministre répondit :
* Télégr. offic. 3«» série, n® 31, aux Annexes, p. 228; réponse à une dépêche où M. de Loverdo lui disait : « Pourquoi écrivez-vous à Nantes de ne plus envoyer de troupes au camp de Conlie? » (Télégr, offic. 3^ série, no 28.)
2 Voir Télégr, offic, 3« série, n*» 33, aux Annexes, p. 229.
« BonrgeSy 16 décembre 1876, 12 h. 57 soir.
a Gambetta à Freycinet, Bordeaux, — Extrême a urgence.
a n ne faut évacuer le camp de Conlie sous au- « cun prétexte. J'ignore de quelles conditions phy- (c siques on veut parler. S'il y a des malades, il faut tt les évacuer seuls. Le Mans peut être menacé, mais a fort loin d'être attaqué. Je pe comprends rien à tt de pareilles paniques, et ^ous prie de donner des a instructions énergiques et au besoin d'envoyer un tt homme résolu pour les appliquer.
a LÉON Gambetta. »
Même jour, à 4 h. M. de Freycinet réplique :
(( Permettez^moi de revenir sur la question du tt camp de Conlie , qui ne me parait pas aussi tt simple. Les conditions physiques tiennent à ce a que, par suite des pluies et de la nature du ter- « rain , le camp est devenu très-boueux et inondé tt sur plusieurs points. Les conditions morales rétt sultent, d'une part, des conditions physiques, tt d'autre part, du mécontentement qu'éprouvent les tt hommes à être maintenus sur place sans être ^ armés. Enfin, je ne crois pas qu'on doive rett pousser l'éventualité d'une attaque sur le Mans. tt Je pense, au contraire, que Chanzy pourrait bien tt être repoussé prochainement dans le nord , et le tt prince Charles se porter sur le Mans et Conlie. tt J'ajoute que le général Haca, que je viens de voir
tt et qui a présidé la Commission cVenquéte, afGrme tt que ce camp n'est pas tenable et qu'il faut absoa lument se reporter en arrière de Rennes. Cet offitt cier général redoute , comme moi , une attaque tt de Tennemi , et considère la défense de Conlie tt comme impossible. »
M. de Freycinet est là aussi pressant pour l'évacuation que M. de Marivault lui-même; mais il a beau dire, M. Gambetta, à cette seule idée, regimbe et s'écrie (16 décembre, 6 h. 50 soir) :
a II ne faut se résigner à cette triste extrémité tt que s'il est bien établi qu'on ne peut agir autrett ment. »
Et M. de Freycinet, délégué docile, malgré son opinion si formelle sur la nécessité de Tévacuation , rend enfin, de Bordeaux (16 décembre 10 h. 40 soir), à la demande de M. de Marivault reçue le matin , cette étrange réponse :
tt Veuillez user de votre ascendant pour maintenir tt votre camp en bon ordre , et faites en sorte , par tt des travaux d'assainissement convenablement exétt cutés par les troupes, que les bommes n'aient pas tt trop à soufirir de l'humidité. Nous espérons poutt voir les'^rmer prochainement, et donner dès lors tt un nouvel aliment à leur activité.
tt C. DE Freycinet \ »
« Voir Télégr. ofjk,, 3^ série, n^« 34, 35, 36, 37, 38, aux Annexes, p. 229, 230; voir aussi Annexes ^ p. 41, col. i.
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Quels -pouvaient être ce» travaux capables d'assainir à bref délai ioute une plaine boueuse, où rhumidité étA'C sans cesse ramenée à la surface par Timperinéabilité du sous-sol ? Le délégué oublie de le dire et nous ne saurions le deviner. Quels qu'ils fussent d'ailleurs, pour les exécuter il fallait des outils, et le camp en manquait : ni outils, ni armes à Conlie. Aussi le lendemain , sans insister sur ce point, le général Marivault se borna à répliquer :
a Conlie, 17 décembre, 9 b. 20 matin. — Le tt médecin Cuche vient de donner sa démission, tt pour cause d'impuissance à soigner malades dans a l'eau. Reçu dépêche qui promet armement et a encourage à maintenir l'ordre. L'ordre existe , tt on meurt silencieusement ; mais la mesure est tt comble. Aucune arme à feu ne reste efficace au tt camp actuel. Je cherche abri pour les bataillons « armés dans les villes voisines. Si l'inspecteur est tt venu en temps de pluie , reportez- vous à ses rap- « ports sur le camp ; sinon , croyez-moi et décidez tt l'évacuation rapide ' . n
Cette dépêche, communiquée à M. Gambetta, l'émut ; elle lui sembla très-grave : « Je veux croire tt qu'elle est exagérée » , écrit-il par télégraphe à M. de Freycinet (de Bourges, 17 décembre, 9 h. 25 soir) ; a mais enfin, s'il y a nécessité, malgré le tt crève-cœur que fen éprouve, il faut sauver les
* Voir Télégr. o/Jic, 3« série, n«» 39, 40, aux Annexes, p. 230.
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a hommes , choisir un meilleur emplacement , tt armer au plus vite avec le chargement des dertt niers navires les 40,000 hommos qu'on dit là tt réunis et que l'absence d'armes décourage ^ prétt venir Chanzy à cause du matériel de marine qui « se trouve au camp , et voir s'il ne lui serait pas tt possible à lui d'en profiter, — enfin faire pour le « mieux, même en avouant que je me suis trompé.
tt LÉON Gambetta * . »
Dépêche curieuse, où M. Gambetta engage luimême complètement sa responsabilité dans l'affaire de Conlie. L'idée de ce camp, la conception de M. de Kératry, M. Gambetta avoue si bien l'avoir épousée, que son échec sera pour lui un échec personnel.
Aussi l'impression causée par la dépêche de M. de Marivault du 17 ne dura guère. Le lendemain matin , le ministre a vu un « offfcier qui vient de » passer par Conlie » et dont les rapports sur l'emplacement et sur les conditions matérielles du camp ne sont point aussi défavorables qu'on eût dû croire d'après les dépêches. — ci II dit cependant (cet ce officier) que la boue est si forte que les exercices tt sont impossibles. » Aussi , ajoute M. Gambetta en écrivant à ce sujet au délégué, M. de Freycinet, tt j'admets parfaitement qu'on étudie la question de tt translation du camp, mais je vous prie de faire
2 Voir Téiég^. ofjk. 3« aérie, n» 41, aux Annexes, p. 230.
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n^ procéder à toute cette opénUian avec sagesse et
a lenteur. Ne perdez pas de vue qu'il ne but pas
tt que Ton poisse quelque jour mettre en aYant
ft Terreur de Conlie , — s'il y a eu vraiment erreur^
tt — pour attaquer l'institution des cang^Sj que je
a considère comme Tun des actes les plus importants
a de notre administration v (18 déc. 10 h. 45 matin) ' .
Ce fut là le dernier mot du ministre, et, d*aprës
ces instructions, H. de Freycinet, ce jour même
(18 décembre, 3 h. soir), pour mettre fin à cette
correspondance, télégraphia au général de Mari-
vault que, a si les nécessités y obligent, il faudra
« bien se résoudre à évacuer Conlie « , mais que le
Gouvernement lui recommande a d'y apporter une
tt extrême circonspection , de ne céder à aucuue
a exagération ; qu'on lui saura gré de tous les efforts
« qu'il fera pour prévenir cette extrémité » ; à tout
ic le moins doit-il rester à Conlie « de manière à
laisser aux armes le temps d'arriver '. »
Elles étaient depuis si longtemps promises, ces armes, depuis si longtemps annoncées chaque jour pour le lendemain, que le terme de leur arrivée n'offrait à l'esprit rien de fixe ni d'assuré.
Quoi qu'il en soit, si les Bretons demeuraient ainsi , malgré les réclamations de leur général , à croupir dans l'oisiveté , la boue et la misère, nous en savons maintenant la raison : c'est qu'il ne fallait pas qu'on put un jour se prévaloir de l'erreur de Conlie
1 Voir Télégr, offUi, n" 54, aux Annexes, p. 233. «^ Voir ihid. n» 55, aux Annexes, p. 233.
contre rinstitution des camps, Tun des actes les plus glorieux de M. Gambetta.
Il y avait peut-être encore un autre motif. Dans une des dépêches ci -dessus (du 16 décembre), M. de Freycinet — qui devait le savoir mieux que personne — nous apprend que a le camp de Conlie confine à a la politique ; n il ne nous dit pas par (juel côté , mais ce côté est assez important pour faire réserver à M. Gambetta, seul, toute décision un peu grave concernant ce camp. M. Gambetta aussi touche légèrement ce côté politique dans la dépêche du 18 décembre, où il invite M. de Freycinet à étudier a avec sagesse de lenteur d la demande d'évacuation : tt Je ne veux pas, dit-il, que Taflaire du camp de
> tt Conlie puisse devenir un embarras, pour nous ce moins que pour personne, et je m'aperçois qu'à « Nantes déjà , et bientôt à Bordeaux , on s'agitera tt fort autour de cette question ' . » Agitation polititt que et de parti , cela va de soi ; mais de quel parti ? Le préfet de la Loire-Inférieure (M. Fleury), républicain avancé, grand partisan et ami de M. Gambetta , va nous l'apprendre : a Général Marivault , ce écrit-il au ministre de la Guerre, veut évacuer
' (c Conlie ; le renvoi des hommes dans leurs foyers ou tt dans les villes produit découragement et alarme > « La réaction Vexploite déjà comme abandon de tt la défense *.
* Voir Télégr. offic, 3« séries û° 54, aux Annexes, p. 233. 2 Voir ihid, \fi 50, aux Annexes , p. 232. Voir aussi lettre . du préfet du Morbihan au ministre de 'la Guerre > du 21 décembre 1870, aux Annexes, p. 283.
Du moment que la réaction était soupçonnée de pouvoir tirer profit de Tévacuation de Conlie , n'étaitîl pas bien naturel — aux adversaires de la réaction — d'ajourner le plus possible cette mesure ? C'était là sans doute un des côtés par où Conlie confinait à la politique.
§ 3. — Comment s'exécute l'évacuation.
Pendant ces hésitations, ces ajournements, les événements se précipitaient.
Après avoir tenu, le 13 et le 14 décembre, dans les positions de Vendôme, le général Chanzy sévit enlever, le 15, les bauteursde Bel-Essort (rive gauche du Loir) qui, livrant à Tennemi Tentrée de la ville, rendaient la ligne du Loir intenable pour nous, et forçaient Farmée de la Loire à battre dès le lendemain en retraite sur le Mans. Sans qu'il y eût poursuite sérieuse , cette retraite , dans plusieurs corps, surtout à Taile droite, prit bientôt la physionomie d'une déroute , et dès le lendemain des masses de fuyards , débandés et démoralisés, commencèrent à encombrer les rues du Mans.
Le général deMarivault, en l'apprenant, crut avec raison que si — comme il était probable — les Prussiens suivaient de près ces fuyards, on n'avait que juste le temps de soustraire les mobilisés bretons à un immense désastre, et malgré tous les
ajournements, tous les refus opposés à ses demandes
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réitérées, il entreprit aussitôt Févacuation de Conlie.
Déjà même , il avait commencé à dégarnir peu à peu son camp. Ainsi, ayant reçu du ministère, le 12 décembre, Tordre d'envoyer aux lignes de Carentap 2,500 de ses mobilisés, il y en expédia environ 3,600 \ Deux jours après (15 décembre), il dirigea sur le Mans la légion de Vitré-Fougères, forte de 3,700 hommes, la mieux exercée du camp et qui, par une faveur unique, avait reçu, pour la moitié de son P' bataillon, 560 chassepotâ. M. de Marivault comptait qu'elle trouverait dans les ressources de cette ville les moyens de compléter son armement , son habillement et son équipement, d'achever son organisation , et de se mettre promptement en mesure de prendre part aux opérations actives de la guerre *.
Ces deux premiers groupes , sortis de Conlie le 13
* Voir Télégr, offic, 3® série, n® 24, et la lettre du général Marivault du 14 décembre , aux Annexes du présent rapport , p. S«7 et 282.
2 Sur tous ces points Tespoir du général fut trompé ; malgré les efforts de Texcellent chef de cette légion, l'équipement, rhabillement ni l'armement de ses hommes ne purent être complétés au Mans; on lui refusa même le petit nombre de chassepots nécessaire pour armer la seconde moitié de son premier bataillon .Alors le général de Marivault, ayant constaté dans une revue passée le 20 décembre le dénûment persistant de la légion en armes et en effets de toute nature , lui prescrivit de retourner en Bretagne chercher les ressources que le Mans lui refusait et d'y achever son organisation. En suite de cet ordre, ce corps était, six jours après (26 décembre), installé à Redon, dans des cantonnements. Voir le récit de ces faits et de ces pérégrinations dans VHistorique du colonel de Goniac, aux Annexes du rapport, p. 137, J38, 146.
et le 15 décembre, ne faisaient guère ensemble que 7,000 bommes (7,300). Eux partis, le camp renfermait encore plus de 40,000 soldats (40,557) , — dont 37,300 répartis dans 45 bataillons de mobilisés, — 1,900 mobiles, chasseurs, gendarmes, cuirassiers, — le reste artillerie, génie, remonte , avec les divers services du camp, soit environ 1,300 bommes, parmi lesquels un bon nombre prélevé sur les contingents mobilisables.
En face de Tinvasion ennemie qui s'avançait, qui pouvait dans quelques jours atteindre le Mans , le plus pressé était de retirer des boues de Conlie et de porter rapidement en arrière, dans une situation moins exposée, cette masse de 45 bataillons d'infanterie mobilisée qui, sans armes, sans défense, pouvait, le cas échéant, devenir la proie de quelques escadrons de uhlans.
La tâche n'était pas aisée. Le général de Marivault, agissant sous le coup d'une nécessité pressante , mais de sa propre autorité , sans ordres du Gouvernement ou plutôt contre ses ordres, manquait de pouvoirs suffisants pour s'assurer le concours efficace des chemins de fer, pour faire préparer d'avance des vivres et des logements.
N'importe, le premier devoir du chef de l'armée de Bretagne était de soustraire ses troupes à un tel désastre. Il n'hésita point. En trois jours, les 18, 19, 20 décembre 1870 , il fit sortir de Conlie 28 bataillons de mobilisés, ensemble 21,000 soldats et 700 officiers , soit 1 1 bataillons du Finistère (300
officiers et 9,800 soldats) , 3 baiSillons de la Loire- Inférieure (84 officiers, 2,260 soldats) , et 14 bataillons du Morbihan (9,000 soldats et 320 officiers).
Après ces nombreux départs, Conlie ne garda plus que 18 bataillons * de mobilisés bretons (12 des Côtes-du-Nord et 6 de Fllle-et-Vilaine) , forts ensemble de 400 officiers et 15,200 soldats, et du chifire de 40,500 hommes, qu'elle atteignait encore le 17 décembre (non compris 1,350 officiers), la population totale du camp était tombée , le 20 , à 600 officiers et 18,300 hommes.
Mais où porter cette colonne de 21,000 mobilisés sortis de Conlie en trois jours? Il avait été question à plusieurs reprises, entre le général Marivault, le préfet et le comité de défense d'IUe-et-Vilaine, de Tinstallation d'un nouveau camp dans ce département, soit en avant de Vitré dans les landes du Pertre , sur la limite de la Bretagne et du Maine ; soit dans les landes de Dingé et de Tanouarn, à 8 lieues environ au nord de Rennes , au bord du chemin de fer de Saint-Malo ; mais ces projets étaient à Tétude sans aucun commencement d'exécution. Craignant d'écraser la place de Rennes, M. de Marivault envoya les bataillons du Morbihan camper
' De 45 bataillons 28 étant partis , il n'aurait dû en rester que 17 ; mais ta légion de Dinan , inscrite d'abord pour 2 bataillons présents au camp , figure pour 3 bataillons à partir du 23 dl^cembre, sans augmentation sensible de son effectif, par suite probablement du dédoublement d'un de ses bataillons : ce qui porte le chiffre total à 18.
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provisoirement à deux lieiieS'^.arci£re à^Xonli^ « dans la forêt de Sillé-le-Guillaume , position qui les mettait à couvert d'une attaque des Prussiens, et où ils pouvaient trouver de Teau , du bois » un peu d'abri.
Quant aux bataillons du Finistère et de la Loire* Inférieure (environ 12,000 hommes), ils furent acheminés sur Rennes, tantôt par le chemin de fer, tantôt par étapes, comme on pouvait. Ils y arrivèrent successivement, dans la nuit du 19 au 20 décembre et les deux journées suivantes (20 et 21 décembre).
Le préfet et le générarsavaient depuis le 17 , par une dépêche de M. deMarivault, que a l'évacuation précipitée n du camp de Conlie était imminente ' . Le 19 décembre au matin, la municipalité, prévenue que 10,000 mobilisés environ allaient venir immédiatement séjourner à Rennes, s'était aussitôt très-activement mise en quête de logements; mais, Taprès-midî, elle s'était arrêtée dans cette recherche, sur l'avis que l'administration militaire avait pris toutes les mesures nécessaires'. Malgré cela, quand les mobilisés arrivèrent, rien n'était préparé pour les recevoir, et il leur fallut, les premiers jours, par un temps affreux, d'abord dans la boue, puis
rVoir Télégr. ofjk. 3* série, n^ 42 et 58, aux Annexes, p. 231 et 234. M. de Marivault prévint anssi de ce mouvement le ministre de la Guerre et son délégué. Voir Télégr» offîc, 3° série, n»» 56 et 59, aux Annexes, p. 233 et 234.
2 Voir lettre du maire de Rennes, dans le Journal de Rennes du 21 décembre 1870, repifoduite dans notre Appendice.
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..daJhfi-TSi'gUcft/bîvaqiier pftiiblement sur les promenades de Rennes.
Le mauvais accueil fait à ces pauvres soldats blessa au vif les sentiments très-hospitaliers de la population rennaise, et ce premier mécontentement fit place à une émotion poignante / quand on vit dans quel état revenaient les mobilisés.
Tous les journaux publiés à Rennes , sans distinction de parti , les documents officiels eux-mêmes , traduisent énergiquement cette impression, et avec
des traits bons à rappeler :
a Des bataillons' mobilisés sont en ce moment tt campés sur les boulevards entourant le Cbamp de « Mars : la vue de ces hommes est navrante. Des a vêtements en lambeaux , pleins de boue , des vice sages pâles, fatigués, maladifs, voilà ce que prétt sentent ces jeunes gens que nous avons vus , il y a « un mois et demi, passer pimpants et bien vêtus, a ne demandant qu'à être instruits pour marcher à a Tennemi. » {Avenir de Rennes j 20décembre 1870.)
Ainsi s'exprime la feuille radicale, et le journal monarchiste reprend :
a Ah I oui , ils font mal à voir ces braves jeunes tt gens venus du camp de Conlie. Oui, c'est un triste il et navrant spectacle. Les vêtements en désordre « et couverts de boue, portant de gros sabots, errant « au hasard dans les rues, ils paraissent accablés par tt rinaction , rongés , minés par la plus énervante a et la plus stérile de tonte? les fatigues, p^r la fjEiti-
SECONDE PARTIE. CHAPITRE I. lOa
tt gne de rennni. Un petit nombre a des armes : a dans quel état sont-elles ? Maculées par la terre et tt la rouille, hors de service. » (Journal de Rennes, 21 décembre 1870.)
Dans ses dépêches au ministre , le général de division parle comme les journaux :
ce Les arrivées successives à Rennes des troupes a venant du camp de Conlie portent leur effectif à tt plus de 10,000 hommes. Un grand nombre est à tt peine habillé, armé, et n'a dans les pieds que de a gros sabots. Ils ont Tair de mendiants pour la a plupart y et leur présence à Rennes produit Feffet a le plus déplorable. — Émotion profonde et doua loureuse dans la population, à leur aspect misécc rable. » (Télégr. du 22 et du 24 décembre 1870.)
Voilà Tétat où Conlie rendait à la Bretagne ses enfants! Les loger convenablement, à Tabri de la pluie et du froid , fut bien aisé : quoique déjà surchargés de logements militaires , les habitants de Rennes, d'accord avec leur digne maire (rhonorable M. Bidard), s'empressèrent d'ouvrir leurs portes aux mobilisés et se firent une joie de les héberger de leur mieux^ Mais pour relever le moral de ces hommes, les rappeler ^à leur mission patriotique, pour en faire des soldats, il fallait plus.
Il fallait tout d'abord régulariser la situation anormale où ils se trouvaient, ayant évacué Conlie sans ordre du ministre de la Guerre ' ; décider le Gou-
* Voir Télégr. offic. 3® série, n®» 69 et 70, aux Annexes, p. 235 et 2^,
veraement à leur donner des chaussures, des habillements et des armes ; l'amener à faire cesser Tétat de banqueroute dans lequel restait depuis un mois Tarmée de Bretagne.
Le commissariat de cette armée , créé par le décret du 22 octobre, avait cessé d'exister le l*' décembre, après la retraite de M. de Kératry, et à partir de ce jour, les services administratifs du camp de Conlie, remis à Tintendance militaire, s'étaient trouvés sous la direction d'abord de M. l'intendant Pérot, puis de M Descrimes ' . A partir dece jour aussi, plus de crédit pour Conlie. Plus moyen, par conséquent , de payer aux troupes leur solde , aux fournisseurs le prix de leurs marchés. En vain, dès le 10 décembre, M. Carré-Kerisouët signale au Gouvernement le danger de cette situation et sollicite instamment, au profit de M. Descrimes, l'ouverture d'un tt crédit suffisant pour liquider le passé , assutt rer le présent et préparer l'avenir * » . En vain M. Glais-Bizoin , de passage à Conlie ce jour-là, appuie énergiquement cette demande et fixe, comme minimum nécessaire, le chifire d'un million. Pendant que les bureaux de la Guerre répondent à
} M. Descrimes, intendant militaire de 2« classe, fut nommé administrateur-intendant du camp de Conlie par décret du 12 décembre 1870, mentionné au Moniteur universel du 15 décembre (édition de Bordeaux) ; mais il était au camp depuis les premiers jours de décembre. Cf. Annexes du rapport, p. 12, 280, 281.
2 Voir Télégr. offic, 3^ série, n®» 7 et 8, aux Annexes, p. 224, 225.
M. Kerisouët : a Crédits vont être ouverts » , le délégué, M. de Freycinet, télégraphie au contraire à M. Glais-Bizoin : a M. Gambetta m'a dit d'ajourner tt l'ouverture du crédit d*un million pour le camp tt de Conlîe ; j'ai donc le regret de ne pouvoir défé- « rer à la demande contenue dans votre dépêche. » — Et c'est cette dernière réponse qui fait loi.
En vain M. Glais-Bizoin , justement choqué de ce refus et se croyant aussi dictateur que M. Gambetta, donne de son autorité et signe de sa main (à Rennes, 11 décembre) l'ordre d'ouvrir immédiatement à l'administration du camp de Conlie, sur la caisse du trésorier général d'IUe-et-Vilaine, un crédit de cinq millions *. Cet ordre dictatorial, un peu excessif d'ailleurs dans son chiffre et assez original dans sa forme, ne fut pas obéi. Conlie resta sans argent. Une semaine et deux passèrent, et malgré toutes les réclamations, pas le moindre crédit. L'armée de Bretagne ne semblait plus être, aux yeux du Gouvernement, qu'une épave sans valeur dont on n'a point à se préoccuper, qu'on laisse flotter ou sombrer, vivre ou mourir, comme elle peut, à la grâce de Dieu.
Elle vivait pourtant, mais à grand'peine. Après avoir consommé le reste des approvisionnements formés par le commissariat et épuisé les marchés
1 Voir à notre Appendice la note relative à la visite de M. Glais-Bizoin au camp de Conlie ; on y trouvera de curieux renseignements.
conclus par lui, Tintendance en avait renouvelé plusieurs ; mais comme aucun fournisseur n'avait» depuis le 1"' décembre, touché un centime, tous étaient en droit de suspendre, quand ils le vou* draient, Texécution de leurs marchés. Plusieurs, constitués en avances considérables, se trouvaient fort gênés; les antres, lassés d'attendre ; tous, inquiets de voir Tudministration impuissante à payer ses dettes criardes (indemnités pour voitures et denrées réquisitionnées en cas d'urgence , dans les environs de Conlie), commençaient à concevoir des doutes sérieux sur la solvabilité du camp, et ne semblaient point disposés à prolonger leurs services au delà du 1*' janvier.
Aussi, le 23 décembre, après avoir exposé au conseil d'administration du camp cette situation impossible contre laquelle il luttait depuis trois semaines avec zèle et habileté, M. l'intendant Descrimes conclut que, sans un crédit d'un million pour solder l'arriéré , a l'administration du camp va tt devenir sous peu de jours impossible ». Et le lendemain , en envoyant à Bordeaux le rapport de Tintendant, M. de Marivault écrit au ministre de la Guerre : a Par suite de l'état d'apparente banquea route résultant, vis-à-vis des fournisseurs, de a l'absence de crédits , nous allons manquer de a pain d'ici à quelques jours et de viande au 1" jantt vier * , îj
^ Voir cette lettre et le procès-verbal de la séance da conseil d'administration, aux Annexes, p. 41 et 42.
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Rester dans une telle impasse était véritablement intolérable. A tout prix , il fallait faire sortir le Gouvernement de ce système d'ajournements, d'bésitations, d'inertie, qui tuait Tarmée de Bretagne à petit feu, et le mettre en demeure d'opter entre deux partis : ou licencier les mobilisés, ou les traiter en soldats, c'est-à-dire se décider enfin à leur donner des moyens d'existence réguliers, des armes, des vêtements, des cantonnements en Bretagne dans des conditions hygiéniques et stratégiques qui permissent de reprendre et mener à bien l'œuvre de leur instruction militaire, désormais impossible à Conlie.
M. de Marivault avait déjà tant de fois insisté par lettres et par dépêches — et toujours inutilement — pour avoir une décision en ce sens , qu'il commençait à désespérer. Il voulut toutefois tenter un dernier effort, il envoya à Bordeaux un délégué plaider cette cause de vive voix auprès du Gouvernement. Il choisit pour cette mission son chef d'étatmajor, le colonel de Vauguion, ancien et brillant officier de l'armée du Mexique , — ce plus capable tt de vous renseigner que personne, écrivait-il au (t ministre (le 22 décembre) , car il a été, jusqu'à « présent, la cheville ouvrière de tout le service K »
M. de Vauguion était à Bordeaux le 24 décembre ; le 25 , il vit le directeur de l'administration militaire, M. Férot; le lendemain, M. deFreycînet, et
< Voir cette lettre, dans la déposition de M. de li'iarivault , aux Annexes, p. 43.
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ce jour même (26 décembre) , il télégraphia de Bordeaux à y. de MariTanlt :
tt Avez dû recevoir Tordre de cantonner les trou- « pes. — Longue conversation avec intendant Férot ; «tout est arrangé : solde, vivres et habillement, tt selon demandes des chefs de corps; capotes, le tt juste nécessaire '. »
Toutes les difficultés ne furent pas cependant résolues par cette dépêche. D*abord, elle ne parle pas des armes, nous verrons plus loin ce que M. de Vauguion obtint là-dessus à Bordeaux. Les capotes promises ne furent livrées qu'en février 1871 , après l'armistice. Les crédits ne furent ouverts que dans les premiers jours de janvier *. Et quant à Févacnation mêjhe de Conlie , le ministère était si loin encore d'en avoir pris son parti, que, quatre jours après (le 30 décembre) , M. de Freycinet télégraphiait au général de Marivault :
a Veuillez, tout en réservant la question du a camp de Conlie, déterminer le meilleur empla- « ment où tous les hommes mobilisés des cinq a départements pourraient être campés et bara- « qués *. Ti
• Voir déposition de M. de Marivault aux Annexes, p. 4V, et déposition de M. de Vauguion {Annexes, p. 70, 71).
2 Voir Télégr, offic, 3« série, n<» 91 et 94, aux Annexes,
p. 239 et 240; cf.. Annexes, p. 44, col. 1.
/ Voir re%r. offic. Z- série, n» 87, aux Annexes, p. 239;
cf. une dépêche du 29 décembre (même série uo 82. Annexes,
p. 238) et une autre du 30 décembre {Annexes, p. 46) ou le
Pourtant le résultat immédiat, et peut-être le plus important y de la mission du colonel de Vauguion fut de faire autoriser rétrospectivement, par le délégué à la Guerre, l'évacuation de Conlie, entreprise par M. de Marivault sans ordres du Gouvernement, et de permettre ainsi à ce général de continuer cette T)pération dans des conditions plus régulières. 11 en profita de suite pour renvoyer en Bretagne les 12 bataillons de mobilisés des Côtesdu-Nord, forts de plus de 8,000 hommes (8,270 soldats et 243 officiers) , qui quittèrent Conlie successivement dans les quatre journées des 31 décembre 1870, 1", 2 et 3 janvier 1871.
Dès lors, il ne restait plus au camp, en fait de mobilisés, que 6 bataillons d'IUe-et-Vilaine , soit ensemble 6,540 soldats et 140 officiers (le !•' janvier), qui eussent sans doute été promptement, comme tous les autres, acheminés vers la Bretagne , si M. de Freycinet , tout en admettant Tévacuation, n'avait cependant prescrit à M. de Marivault — par la dépêche du 30 décembre qu'on vient de citer — de a réserver la question de Conlie n, ce qui revenait à interdire l'abandon complet de cette position. Ce fut pour se conformer à ces instructions que le général maintint au camp, jusqu'à nouvel ordre, les 6 bataillons d'Ille-el-
délégué à la Guerre ordonne au général commandant le camp de Conlie de « presser la construction des baraquements « et de « poursuivre avec une énergie nouvelle les préparatifs d'instal- « lation. «
Vilaine, qui durent à cette circonstance Tinfortune dont ils furent, quelques jours après, frappés à la Tuilerie.
§ 4f. — Désarmement de la redoute.
Si le Gouvernement n'était pas définitivement fixé sur le sort de Conlie, il Tétait du moins sur celui de Timportant ouvrage défensif élevé pour la protection du camp, la redoute de Tennie. Cette redoute était la grande préoccupation, Tœuvre principale de Tartillerie de Tarmée de Bretagne. Le colonel JuUien, après être parvenu, le 24 novembre , à fournir à la division de marche, sortie du camp , une batterie de campagne et trois de montagne ' , s'était efforcé, avec les éléments défectueux qui lui restaient, d'en organiser cinq autres (trois de campagne, deux de montagne).
Il lui eût fallu pour réussir^ d'une part, quelques officiers de marine et une soixantaine de marins, de l'autre, des traits et des harnais; il demanda le matériel à la Guerre , les hommes à la Marine , et malgré ses sollicitations pressantes , réitérées-, ni d'une part ni de l'autre il n'obtint rien. Il reporta alors tout son zèle , tous les efforts de ses hommes, sur l'achèvement et sur l'armement de la redoute.
Avec un personnel improvisé, incomplet, et un
^ Plus exactement, une batterie de 12 de campagne, deux de 4 de montagne et une section de mitrailleuses.
outillage pins incomplet encore, ce n'était point une tâche aisée.
La rédoute surpassait de 30 mètres, en élévation , le niveau de la gare de Conlie.' 11 s'agissait d'abord de hisser de la gare à la redoute et d'y établir, sur leurs plates-formes , 35 gros canons marins (20 de 16 rayé se chargeant par la culasse , 15 de 30 n" 1 lisse), pesant chacun 3,600 kilos: et cela sur cet affreux sol, par cet affreux temps de décembre 1870, avec une telle pauvreté de moyens , que pour cette opération l'artillerie de Bretagne ne put avoir plus d'un seul triqueballe et d'une seule chèvre à déclic.
Cependant, du 10 au 15 décembre , les canons se trouvèrent mis en place * et , grâce à l'activité du génie, les magasins de la redoute terminés. — Un ordre du 17 décembre appelait les soldats du génie, concurremment avec ceux de l'artillerie, à armer et servir les pièces de la redoute, et l'instruction de tons ces hommes était poussée aussi activement que possible , eu égard aux faibles mojens dont on disposait. Le colonel JuUien demandait de nouveau avec instance qu'on renforçât son personnel d'officiers.
Au moment où une retraite du général Chanzy, de la Sarthe sur la Mayenne, entrait forcément dans
^ La redoute de Tennie , on redoute du Sud , fut armée de 17 canons -obttsiers de 16 centimètres et de 15 canons de 30 n^' 1 ; la lunette du Nord, à l'autre bout du plateau de la Jaunelière, de 3 canons- obusiers de 16 ccntimèti'es.
le cercle des prévisions militaires, aa moios comme possibilité, le directeur de Tartillerie de Bretagne pensait que nul ne pourrait méconnaître Timportance de sa redoute- pour protéger cette retraite. Après les frais faits et les efforts déployés pour cette fortification , en présence d'une éventualité où elle pouvait avoir à jouer un rôle si utile, il lui semblait impossible que le Gouvernement lui marchandât les moyens d'en tirer parti.
Il attendait donc avec confiance. — Le 25 décembre, par Tintermédiaire du commandant en chef de Conlie, il reçut ce télégramme :
a Guerre à général de MarivauU ^ Conlie.
tt Expédiez à Besançon, par Niort, Lauriëre, tt Montluçon, Moulins, vingt canons de 16 centitt mètres en fonte, affûts, armement et projectiles.
tt Thoumas. «
C'était purement et simplement le désarmement de la redoute. Le colonel Jullien pria aussitôt M. de Marivault de mettre sa démission à la disposition du ministre. Le général, avec de bonnes paroles, refusa et adressa au ministère , sur le désir du colonel , une demande de réarmement de la redoute qui resta sans résultat.
M. Jullien se vit donc réduit à détruire de ses mains, pièce à pièce, l'œuvre qu'il avait créée. Mais il procéda avec lenteur, espérant toujours en vain un contre-ordre. Le 26, il expédia trois ca-
nons, sept le 28, et ce même jour il télégraphia au ministère :
u Sept canons partis; laissez-moi ce qui me reste; tt je tiendrai bon avec 1,500 hommes contre Tena nemi, si Tarmée de Chanzy est obligée de battre a en retraite sous mon feu. »
Le 30, il s'écrie encore : « Demain, nous n'aurons a plus à la redoute que six canons-obusiers de tt 16 centim. y> ; il supplie le général Thoumas de les lui laisser, de remplacer les 14 déjà partis par 14 de 14 centim. se chargeant par la culasse, et de lui faire enfin donner les marins et officiers de marine réclamés par lui depuis si longtemps pour consolider son personnel.
Une telle obstination de la part d'un homme brave, désintéressé, voué à une arme et à une œuvre spéciale, dont il devait forcément connaître mieux que personne le fort et le faible, était faite pour donner à réfléchir. On continua simplement de désarmer. Le 2 janvier, Tennie n'ayant plus que quatre canons de 16 centim., nouvelle plainte du colonel JuUien. Le lendemain, pour en finir, la Guerre télégraphiait cet ordre à M. de Marivault :
a Faites expédier au Mans toutes les pièces restant tt au camp de Conlie avec leurs afiuts, armement et tt approvisionnements. Ce matériel est demandé par a le général Chanzy, pour armer les redoutes concc struites par ses ordres. Le colonel Jullien se mettra tt à sa disposition.
« Thooiias. »
lU LE CAMP DE CONLIE.
C'était la fin de la redoute. Quant à Tartillene de Tarmée de Bretagne , mandée en hâte , à une heure si tardive \ sur les positions du Mans, terrain nouveau, absolument inconnu pour elle et alors couvert de glace, malgré tout le zèle de son chef, elle ne put y rendre que peu de services*.
Ainsi, on maintenait encore, provisoirement au moins, le camp de Conlie malgré son inutilité démontrée, et la redoute de Tennie, dont Futilité plus ou moins grande en cas de retraite du général Chanzy ne semble guère contestable % on la supprimait immédiatement.
« On a parfois rejeté sur M. de Marivault la responsabilité de cette mesure, on Ta cru Finstigateur du
1 II était déjà tard le 3 janvier, et cet ordre ne parvint que le 5 au colonel Jullien.
*^ I Au Mans nous n'avoDs pu rien faire. Était-ce du 6 au il janvier que j'aurais pu recommencer le travail de Gonlie ? Au camp de Gonlie, bien que j'eusse peu de ressources, je pouvais, connaissant les lieux, m'ingénier, me débrouiller, comme disent les marins. Mais au Mans, élait-ce du jour au lendemain , au milieu de nouvelles glaces couvrant des terrains que je ne connaissais pas encore, sur le champ de bataille même, sans une seule voiture, sans chevaux, sans aide, et venant fort mal à propos, que je pouvais, dis-je, du jour au lendemain organiser mon travail ? C'est le 11 janvier seulement que nous avons essayé de mettre piocbe en glace ; il fallut abandonner le travail; notre plateau se couvrait de projectiles prussiens, nous étions en pleine bataille. » (JVote adressée à la Commission par le colonel Jullien, aux Annexes, p. 173, 174.)
-^ Une preuve frappante de celte utilité , c'est qu'après avoir fait achever, le 3 et le 11 janvier 1871 , le désarmement de la redoute de Tennie, le général Chanzy ordonna, le 12 après midi , À la légion de Paimbeuf-Saint-Nazaire , restée au camp
désarmement; c*est une erreur. Ce général, il est vrai y refusait à la position de Conlie toute valeur stratégique, mais il ne niait pas pour cela Futilité éventuelle de la redoute. Ce qui le prouve, c'est sa lettre du 10 décembre, citée plus haut (p. 83), et celle du 22, dont M. de Vauguion allant à Bordeaux était porteur, où , après avoir rendu compte au ministre des mesures déjà prises pour Tévacuation du camp , il ajoutait :
tt Je n'en ai pas moins fait achever la redoute, où a Ton peut, si Chanzy Faccepte, — ce sur quoi il a n'est pas fixé , — laisser dans tous les cas une garanison, dont la retraite ou l'emploi sera toujours tt facile ' . »
Le général Chanzy fut-il consulté à ce moment-là ? Nous l'ignorons ; il n'en parle pas dans son ouvrage, où nous le voyons d'ailleurs presque uniquement occupé des mesures à prendre pour l'éventualité d'une marche en avant. Il semble donc probable que le ministère de la Guerre eut seul Finitiative de cette décision , et que le général intervint seulement
de Gonlie, de s'enfermer dans ce réduit pour protéger la retraite de l'armée ; mais que pouvart-on faire sans canons ? — Voir lettres du colonel Jéhenne, du lieutenant-colonel de la Rochette et du commandant Rorthays, aux Annexes-, p. 253, col. i, 256, 257, 258, 259, col. 2; cf. Télégr, offic., 3» série, n"* 96, 114, 117 {Annexes, p. 240, 243 , 244) et un autre télégramme du général Chanzy du 12 janvier dans la déposition de M. de Marivault, aux Annexes , p. 51-52. * Voir Annexes , p. 37, 43 et 44.
le 3 janvier, alors que le désarmement était presque achevé.
Si Ton désarmait la redoute , avait-on du moins armé les hommes? Il y aurait eu là une sorte de compensation. C*est ce que nous allons examiner '.
^ Sur les faits rapportes dans ce paragraphe (Désarmement de la redoute) f voir aux Annexes, p. 172 à 178, la section intitulée : L'artillerie de l'armée de Bretagne et la redoute de Tennie; voir aussi Télégr. offic,, 3« série ^ n«* 74, 81, 8V, 00, 92, 05, 96, 97, 98, 109, aux Annexes, p. 236, 238, 239, 240, 242.
CHAPITRE II
l' ARMEMENT JUSQU'AU I*' JANVIER 1871
L'armement des mobilisés de Conlie ne s'améliora guère après le départ de M. de Kératry. Sous Tinfluence de ses énergiques. réclamations, le camp reçut encore quelques convois d'armes dans les jours qui suivirent le 24 novembre : du Havre, 2,980 carabines Spencer; 2,724- de Brest; de la Rochelle, 2,000 carabines Joslyn; de divers lieux, diverses quantités de fusils à percussion de modèles variés. A quel point ces envois d'armes étaient insuffisants en nombre et en qualité, le rapport du général Haca nous l'apprend :
« Toutes les troupes détachées au camp d'Ivré, tt dit-il, sont armées, quoique d'une manière fort a irrégulière. Quant à celles du camp dç Conlie, a elles n'ont d^ armes que pour un tiers environ de a leur effectif. Une partie de ces armes est par sa a nature impropre au service de l'infanterie, et tt presque toutes le sont par leur qualité et leur état a d'entretien. Celui-ci serait d'ailleurs impossible ttà assurer, puisque non-seulement les maîtres tt armuriers et les ouvriers d'art font défaut, mais
tt même les nécessaires d'armes et les accessoires tt manquent absolument ' . »
Les deux tiers des mobilisés sans armes et un tiers avec des armes impropres au service, telle est la situation le 5 décembre.
Le 16, elle n'a pas changé : M. de Freycinet fait part à M. Gambetta a du mécontentement qu'éproutt vent les hommes de Conlie à être maintenus sur biplace sans être armés « , et M. Gambetta avoue, le lendemain, à M. de Freycinet « que Vahsence ft d'armes décourage ces 40,000 hommes *. »
On n'essaya de remédier à cette insuffisance numérique d'armes qu'au moment où Ton prétendit donner aux mobilisés bretons un armement général et uniforme avec les fusils Springfield du navire FEriéj substitués à toutes les armes de formes et de systèmes divers, dont jusqu'alors on ne leur avait, pour ainsi dire, montré que des échantillons. Mais c'est seulement dans les derniers jours de décembre, ou plutôt dans les premiers de janvier, que les fusils de VErié parvinrent aux mains des Bretons. Us constituent la dernière phase de leur armement, qui sera examinée à son tour. Ce que nous voulons en ce moment, c'est préciser par des chiflres la situation, nettement accusée d'ailleurs par MM. Gambetta, Haca, Freycinet, et qui, comme on vient de le dire, se prolongea jusqu'à la fin de 1870.
1 Voir Annexes , p. 219-220.
2 Voir cMessus, p. 9i et 94.
Nous ne nous flattons pas de pouvoir atteindre une entière exactitude. Le document principal, le Registre des armes de la direction d'artillerie de rarmée de Bretagne, s'est perdu dans la débâcle du Mans. Les pièces et les renseignements que nous avons pu recueillir, bien qu'émanant de sources officielles, sont pour la plupart peu explicites et même, sur quelques points de détail, un peu diver^ gents. Le tabjeau général des distributions d'armes, dressé depuis la guerre par M. le colonel JuUien à l'aide de notes et de pièces restées entre ses mains, et par lui communiqué à la Commission , n'est même pas absolument à l'abri de cet inconvénient. C'est lui toutefois que nous suivrons, parce qu'il offre seul un ensemble assez complet et assez autorisé ' .
Au point de vue qui nous occupe, il contient quelques éléments d'erreur, qu'il importe de signaler. Ainsi (M. JuUien a eu soin de nous en avertir) il s'y trouve uii certain nombre de ce mouvements d'armes » , c'est-à-dire certaines quantités d'armes qui passent par plusieurs mains tour à tour, et produisent nécessairement un nombre égal de doubles emplois, impossibles à discerner d'après la construction du tableau. Dans ce tableau on a aussi compris les distributions d'armes faites à Conlie , non-seulement aux mobilisés bretons , mais encore à d'autres troupes, ligne, mobiles, francstireurs, etc. Ce qui, si l'on n'y prenait garde, induirait en de singulières méprises. Ainsi l'on voit,
^ Voir ce tableau aux Annexes , p. 148.
au bas d'une colonne , 5,339 cbassepots distribués à Conlie; on croit tout naturellement que c'est Tarmée de Bretagne qui les a eus; maïs quand on rechercbe les noms des parties prenantes, on s'aperçoit que sa part y a été bien petite, guère plus d'un dixième, 560.
On trouve enfin portés à ce tableau pour un gros chiffre les springfields de VÉriéj qui se rattachent, comme on l'a dit, à une autre phase de l'armement, et font ici nécessairement double emploi , puisque les troupes qui recevaient ces fusils devaient déposer leur armement antérieur.
Prenant pour point de départ le chiffre total des armes distribuées à Conlie d'après le tableau de M. Jullien, soit 41,915, nous en déduirons d'abord 389 revolvers, qui ne sont pas armes d'infanterie et qui ne furent pas distribués à des mobilisés , — puis 9,657 springfields provenant de YÉrié, et que nous retrouverons ailleurs , — enfin 8,755 armes diverses données à Conlie à des troupes autres que les bataillons mobilisés : en tout, 18,801 à retrancher de 41,915, dont la différence, 23,114, exprime le nombre total d'armes distribuées aux mobilisés bretons. Ces armes, distinguées par espèces, se répartissent ainsi :
Armes se chargeant par la culasse.
Chassepots 560
Roberts^ i.365
Remingtons 2.677 ) 17.949
Sniders 2.024
Spencers (carabines) 11.323
Armes se chargeant par la bouche.
Enfields.. . 1.318 )
Fusils à percussion 3.847 j ^'^^^
Total égal 23.114
Mais ce que nous recherchons maintenant» ce sont les armes données aux mobilisés bretons , restés ou venus au camp de Conlie depuis le départ de la division de marche pour Ivré-rÉvéque (24 novembre 1870). Il nous faut donc distinguer, dans les quantités ci-dessus, la part de cette division et celle des autres mobilisés. Or, d'après le tableau du colonel JuUien, voici ce que reçurent, du 20 au 24f novembre, les bataillons qui allèrent à Ivre :
Remingtons t. 788 \
Sniders 2.024 8.108
Spencers (carabines) 4.296 )
Dans ce total de 23,114 armes données à Tarmée de Bretagne, la part des mobilisés d*Ivré étant de
1 II existe, assure-t-on, ou il a existé des fusils Roberts de plusieurs sortes , les uns se chargeant par la bouche , les autres par la culasse ; d'après certains témoignages , les roberts venus à Conlie se seraient chargés par la bouche ; dans le doute , toutefois^ je les range parmi les armes du système perfectionné. Au fond , cela importe peu , car les mobilisés de Conlie n'ayant jamais reçu de cartouches correspondantes, ces fusils — quel qu'en fût le genre — ne leur pouvaient être d'aucun usage.
8,108, celle des mobilisés de Conlie reste fixée h 15,006, qui se répartissent comme sait :
Armes se chargeant par la culasse,
Ghàssepots 560 j
Roberts 1.365 y ^ „.-
RemingtoDs 889 l
Spencers (carabines) 7.027 /
Armes se chargeant par la bouche.
Enfieds 1.318 )
Fusils à percussion 3.847 5 ^'^^^
Total égal 15.006
Pour ces 15,000 armes , combien d'bommes dans les bataillons mobilisés de Conlie ? car ici , c'est cet élément , dégagé de tout autre , que nous considérons uniquement.
Le 12 décembre^ jour où la population du camp atteignit son maximum , Conlie contenait 52 bataillons de mobilisés bretons , comptant ensemble 4-4,389 soldats et 1,305 officiers.
Sans nous arrêter à l'observation que nous avons faite plus baut relativement aux mouvements d'armes et aux doubles emplois, prenant les chifires comme ils sont dans le tableau du colonel JuIIien , nous avons donc 15,006 soldats armés et 29,383 non armés (ensemble 4?4, 389), c'est-à-dire, comme le disait le rapport du général Haca , les deux tiers sans arme d'aucune sorte, un tiers seulement avec armes. Et encore, avec quelles armes?
Les plus nombreuses sont les carabines Spencer, (7,027), puis les fusils à percussion (3,847), qui
forment ensemble plus des deux tiers du total (10,874;). Qu'était-ce que ces fusils à percussion? Un colonel des mobilisés va nous l'apprendre.
tt Mes deux bataillons , dit-il , avaient été , à leur tt arrivée au camp , armés d'anciens fusils à perçustt sion , pour la plupart hors d'état de servir ou a même Xêtrè réparés d'une manière utile , et cera tains bataillons , voisins des miens , n'avaient tt même pas de fusils ; il est vrai qu'il n'y en avait a pas dans les magasins du camp. Un de ces batailtt Ions , coftimandé de grand'garde , partait un jour tt armé de ses bâtons de tente ; je lui prêtai mille tt fusils — pour sauver les apparences, car il n'y avait tt point de cartouches ', et d'ailleurs eUes eussent été a inutiles j vu Vétat des armes *. »
Quant aux spencers, il faut distinguer le fusil et la carabine. Le fusil Spencer, à canon long et à baïonnette , est une arme d'infanterie ; on en a beaucoup promis à l'armée de Bretagne *, elle n'en a jamais eu. On lui a donné seulement lia 12,000 carabines Spencer. Cette caral>ïne, canon court, sans baïonnette , est un vrai mousqueton de cavalerie ; elle a d'ailleurs une très-longue portée (8 à 900 mètres) et dans la crosse un tube contenant sept cartouches, de façon à pouvoir tirer huit coups de suite sans charger. Au reste, d'un entretien et d'un maniement si délicat, que le soldat, au lieu de
1 Voir Annexes,^. 136.
? Voir çi-dessus, p.* 23, 25 et 29.
poser la crosse sur le sol , doit aroir soin de Tappuyer sur son pied , pour éviter qu*un grain de sable ou quelque parcelle de terre , entrant dans le tube à cartouches , dérange le mécanisme. Arme excellente pour une troupe d'élite, mais d'un usage impossible pour une troupe neure, sans instruction militaire , très*-experte au maniement de la houe et de la charrue, très-inhabile à celui du tourne-vis. Aussi le général Gougeard, qui avait, comme on Ta vu, dans sa division (la division de marche de Tarmée de Bretagne) plusieurs milliers èe ces spencers, dit dans sa déposition : a Le défaut de cette tt arme, c'est d'être trop bonne, trop délicate ; dans tt les mains des paysans bretons elle ne valait rien, n Plus loin, il explique comment, ayant formé de ses soldats les plus fatigués ou les plus faibles une brigade de réserve qu'il cantonna en arrière du Mans , il dut y envoyer tous ses spencers afin d'en débarrasser sa division active, (c parce que, dit-il, les a hommes ne pouvaient s'en servir utilement *. » — Un dernier trait montre bien la valeur toute négative de ces armes aux mains des mobilisés bretons. Quelques jours avant la bataille du Mans, la i^ légion d'IUe-et-l ilaine , armée de spencers depuis un mois , se les vit enlever à la veille de marcher vers l'ennemi et reçut en échange des springfields, qui se chargent par la bouche, et qu'on jugeait cependant, dans la circonstance , d'un usage plus efficace.
* Voir Annexes, p. 8â, çpl. 2, et 83/ col. J.
Conclnsîon : ces fusils à percussion et ces carabines Spencer constituaient un armement complètement fictif et illusoire, formant à lui seul plus des deux tiers (lO^T^ sur 15,006) de toutes les armes distribuées aux mobilisés de Conlie jusqu*au 28 décembre 1870.
Restaient 4,132 armes — 1,318 se chargeant par la bouche (enfields) et 2,814 par la culasse (roberts, remingtons, chassepots), — qui semblent avoir été originairement de bonne qualité et auraient pu être d*un bon usage, si nous ne savions depuis longtemps que , grâce à Thumidité , à la boue du camp , a au* cune arme n'y pouvait demeurer efficace » , et que par suite du manque total d'armuriers, d^ouvriers d*art, de nécessaires d'armes et de tous moyens de nettoyage \ Fentretien des armes, quelles qu'elles fussent, et par suite leur emploi étaient impossibles.
Cet armement, si insuffisant en nombre, était donc, quant à l'usage et à l'efficacité, radicalement nul. A vrai dire, parmi les mobilisés personne n'était armé à Conlie : les bâtons de tente valaient les fusils.
Cet état de chose souleva en Bretagne de nombreuses réclamations, non-seulement dans la presse, mais de la part de plusieurs municipalités, en tête desquelles il convient de placer celle de Rennes, qui
< Voir ci-dessus, p. 93 et 117-118. — Notez aussi que sur ces 4,132 armes, y avait encore 1,365 roberts sans cartouches, ce qui réduit le nombre des armes utiles à 2,767.
avait alors pour chef un homme dont le talent et la haute indépendance, sont connus de tous en Bretagne, Tbonorable M. Bidard, aujourd'hui député d'Ille-et-Vilaine. Malgré son opposition àTEmpire, il était sorti, aux élections du 7 août 1870, en tête de la liste des conseillers municipaux de la ville de Rennes, et après ce témoignage d'unanime confiance , quand on était venu, dans le courant de septembre, le presser d'accepter la mairie, -^ une rude charge alors plusqu'un honneur — il n'avait pas cru pouvoir refuser; mais il s'était constamment servi de cette situation pour faire entendre au pouvoir des conseils de modération et de bon sens, pour défendre énergiquemènt les intérêts du pays breton.
Déjà, sur cette question des armes, il avait porté à Tours d'utiles vérités, lorsqu'au commencement de décembre, peu de jours après la démission de M. de Kératry, il eut à Rennes avec celui-ci un entretien , d'où il retira la conviction que si les mobilisés de Bretagne restaient sans armes, ce n'est pas que le Gouvernement ne pouvait, c'est qu'il ne voulait point les armer. — Tout ému de cette découverte , le digne maire alla aussitôt en faire part au préfet et lui dit avec animation :
a Les Prussiens marchent sur la Bretagne ; nous Cl avons à Conlie 50,000 hommes qui ne demandent tf que des fusils ; ces fusils arrivent à Brest, et au tt lieu de les leur donner, on les expédie ailleurs I « Il est donc certain, évident, que la délégation de a Tours ne veut pas nous armer. »
Le préfet répondit :
tt C'est vrai; mais aussi on a eu tort de faire une ce armée de Bretons. Que voulez-vous? à Tours, Ci ces messieurs craignent que ce soit une armée de tt chouans * . »
Le préfet d*IlIe-et-Vilaine, M. Ange Blaize, était un homme grave, honnête, et qui n*avait pas coutume de parler à l'aventure ; d'ailleurs neveu de Lamennais, républicain de vieille date et de convictions ardentes, initié aux hommes, aux choses, aux mœurs du parti; sa réponse au maire de Rennes mérite attention ; c'est le commentaire naturel du mot de M. de Freycinet : Le camp de Conlie confine à la politique.
Le maire pressa le préfet de s'employer à dissiper les vaines appréhensions du Gouvernement et à obtenir des armes pour les Bretons. Le préfet le promit, mais la semaine suivante rien ne venant, M. Bidard, de concert avec deux de ses adjoints, adressa la lettre ci-dessous * aux membres de la Délégation, récemment émigrée à Bordeaux :
« Rennes, 15 décembre 1870.
« Messieurs,
tt Nous^ avons , au lendemain de la déchéance de a l'Empire, mis sans réserve tout ce qné nous valons
< Voir la déposition de M. Bidard, aux Annexes , p. 29, col. 2.
^ Elle est tirée de la déposition de M. fiidard, aux Annexes y p. 30, col. 1.
tt au service du Gouvernement de la défense du tt pays, et nous croyons lui avoir loyalement fourni tt le concours le plus dévoué et le plus docile.
tt Aujourd'hui nous savons, à n'en pouvoir douter, tt que si nos 50^000 mobilisés, entassés depuis six tt semaines au camp de Conlie , ne sont pas armés , D^ c'est que vous ne l'avez pas voulu, alors que tt vous pouviez le faire dès octobre, puisque vous tt aviez dans le port de Brest 75,000 remingtons à tt votre disposition. Nous savons que si vous n*artt mez pas les sédentaires de la Bretagne , vous avez tt cependant en main le moyen de le fa^re, et nous tt ne pouvons contempler sans effroi Tapproche des tt Prussiens, qui ramasseront comme un troupeau tt nos 50,000 mobilisés sans armes pour les enft voyer mourir de faim en Prusse, et qui trouveront tt ainsi la Bretagne , sans hommes et sans armes , à tt la merci de leurs vengeances.
tt Nous ne pouvons , par notre silence , assumer « vis-à-vis de nos concitoyens Tombre d'une res- « ponsabilité à l'égard de ces faits , et nous venons tt vous déclarer que si , dans le plus court délai , tt nous n'avons pas la preuve certaine de l'armett ment de nos 50,000 mobilisés et d'un envoi sétt rieux d'armes pour les gardes nationales sédentt taires, nous déposerons notre démission dans les tt mains de M. le préfet.
tt BmARD (maire); Martin, Couannier (adjoints). » Les 75,000 remingtons rappelés dans cette lettre
sont toujours les fusils légendaires du Saint-Lau-rent, et si ce chiffre, appliqué au chargement de ce navire, est exagéré, la lettre n'en a pas moins complètement raison.
Nous avons dit ' qu'en novembre le nombre des armes à tir rapide restées sans emploi, et qu'on eût pu réserver aux mobilisés^ était de 38,000; par suite des nouveaux arrivages qui eurent lieu du 13 novembre au 15 décembre, le chiffre des armes perfectionnées disponibles ,en décembre monta à plus de 65,000^. En décembre, comme en novembre, le Gouvernement s'abstint, malgré ses promesses, d'en armer les Bretons. Et pourtant, l'éner* gique réclamation de la mairie de Rennes ne fut pas tout à fait sans résultat*.
Un nouveau steamer, VErié, était attendu à Brest avec une cargaison de plus de 100,000 springfields. Pour couper court à toutes ces doléances, on résolut de prélever sur cette masse quarante et quelques miHe fusils, afin d'en armer d'un coup l'ensemble des mobilisés de Bretagne.
VErie mouilla en effet en rade de Brest le 16 décembre au matin; dès le lendemain (17 décembre) , M. Glais-Bizoin s'empressait de télégraphier de Bordeaux au général de Marivault :
i^Érié à Brest; a 115,000 fusils Springfîeld,
* Première partie chap. v, ci-dessus, p. 70.
2 Voir la Note sur les armes, imprimée à la suite du rapport, et l'extrait de cette Mote donné à notre Appendice.
«900 carabines Spencer, 3,970 Roberts. Dites tt combien armes vous manquent, et demandez ici tt autorisation prendre à Brest directement ce qu'il tt vous faut, n
Et le 20 , au maire de Rennes :
tt Depuis deux jours, ordre est donné télégraphitt quement à Brest et au camp de Conlie , pour les tt fusils arrivés à bord navire Érié : 40,000.
, a GlAIS-BIZOIN . »
Dans cette dépêche, publiée successivement par tous les journaux de Bretagne, la nature de ces fusils n'était pas spécifiée ; chacun crut qu'il s'agissait des armes à tir rapide , depuis si longtemps promises aux Bretons.
D'ailleurs, elles ne se hâtaient pas de venir. Le capitaine américain de Y Érié j avant de laisser débarquer la cargaison, exigeait le payement de son fret, soit 300,000 francs ; le gouvernement de Bordeaux, consulté à ce sujet, ne répondait pas ; il fallut qu'une honorable maison de commerce (la maison Kerjégu-Villeféron) consentit à garantir personnellement le payement du fret, en or, pour le 24- dé* cembre au plus tard. Par suite de ces circonstances, le déchargement ne put commencer que le 21 ou le 22, cinq ou six jours après Tarrivée du bâtiment. On vit alors la nature des armes, et la déception fut
grande. Le préfet d'ïlle-et-Vilaine ne put taire la sienne :
tt Les fusils de Brest annoncés ne sont pas dîstria bues D , écrivait-il le 24 au soir à M. Glais-Bizoin. a On assure que ce sont des^fusils à percussion rayés u ordinaires, se chargeant avec baguettes, et non « les fusils à tir rapide promis *. »
Dans le même temps, le colonel de Vauguion faisait à Bordeaux de nouveaux efforts pour amener le Gouvernement à tenir ses promesses et à donner aux mobilisés bretons des armes perfectionnées. C'était le moment où le général Gougeard venait de rejeter en arrière dans sa brigade de réserve tous ses spencers, à cause des inconvénients indiqués plus haut. M. de Vauguion signala cette circonstance au délégué à la Guerre : — ce Nos hommes savent, dit-il, qu'on vient de retirer de devant Tennenii 4,000 mobilisés pour cause d'armement insuffisant; vous allez leur distribuer des armes inférieures aux spencers , et vous voulez les envoyer se battre avec cela ! Je vous dis qu'en de telles conditions il est inutile de les faire partir. » — Après examen de la situation , M. de Freycinet reconnut la force de l'argument, et il ajouta : a Je ne puis, moi, vous donner d'autres armes que ces springfields. Voici ce qu'il y a à faire : allez trouver le général Thoumas, faites-lui votre demande ; il vous recevra d'abord mal, mais ne vous découragez pas, insistez jusqu*à ce qu'il vous donne des remingtons. » M. de Vau-
< Voir cette dépêche et nne dizaine d'autres relatives à l'arrivée de VErié et à son déchargement, aux Annexes ^ p. 162, 163, 164.
goîon se rendit chez le général Thoumas, exposa la situation, formula sa requête, et conclut: a Cest une affaire de première nécessité : ces mobilisés ne sont pas des soldats; si, de plus, ils n*ont pas confiance dans leurs armes , ils ne se battront jamais. » — Le général , après une vive résistance , sur les instances non moins vives de H. de Vauguion finit par répondre : a Eb bien, il faut donc vous accorder cela : il y a à Brest un navire chargé de remingtons, vous les aurez. »
Une demi-heure après cet entretien, dont Tissue Tavait charmé, M. de Vauguion, rencontrant un ami : a Nous allons avoir enfin de bonnes armes » , lui dit-il, — et il raconta ce qui s*était passé. — Cl Si c'est là-dessus que vous comptez, répondit son interlocuteur, je crains bien que vous n'attendiez longtemps *, car je sors à Tinstant du ministère, et en ma présence le général Thoumas est venu dire : ft Puisqu'on me fait promettre (Tes armes, quand on sait déjà très-bien que je ne puis pas tenir toutes mes promesses, je donnerai ma démission. » — a Alors ne donnez pas d'armes, » a répondu l'un des fonctionnaires présents. — o Mais , a repris le général Thoumas , le colonel qui sort de chez moi assure que , si l'on ne donne pas d'armes à tir rapide aux mobilisés de Conlie, ils ne se battront
* Nous ne faisons que reproduire, en abrégeant, les termes de la déposition de M. de Vauguion, voir aux Annexes p. 70, col. 2, et 71, col. 1. > f '
pas I — Eh bien ! a-t-on répliqué , qu'ils ne se battent pas I v
Les mobilisés bretons n'eurent pas d'armes à tir rapide. En revanche, le 27 décembre, un convoi de 41,600 fusils Springfield*^ qui leur étaient destinés, entra dans la gare de Rennes. Sur ce nombre, 10,000 furent immédiatement expédiés à Conlie et distribués, les deux jours suivants (28 et 29 décembre), aux diefs des corps qui ne devaient pas qaitter le camp' et qui étaient, comme on Ta vu, six des bataillons mobilisés du département d'Illeet-Vilaine.
^ Tel est le chiffre exact des fusils Springfield attribués aux mobilisés d«i Bretagne sur la cargaison de VErié; voir Télegr. o/Jic., 3e série, n<» 46 et 51 , aux Annexes, p. 231 et 232. — Voir aussi à VJ^ppendice du présent volume la note >sur les springfie'ds de VErié,
CHAPITRE III
LES MOBILISÉS BRETONS ET LES FUSILS SPRINGFIELD DU 1" AU 10 JANVIER 1871 .
Aux premiers jours de janvier 1871 , après les diverses phases de Tévacuation de Conlie qu'on a indiquées plus haut* , voici quelle était la situation des mobilisés bretons sortis de ce camp.
Les mobilisés du Morbihan (M bataillons), bi> vouaqués d'abord dans la forêt de Sillé-le-Guîllaume , en étaient partis le 27 ou le 28 décembre pour s'acheminer par étapes vers la Bretagne ; dix de ces bataillons (soit euviron 6,300 hommes) avaient été envoyés à Saint-Brieuc et dans diverses villes des Côtes-du-Nord , et les quatre autres (2,700 hommes) cantonnés du côté de Châteaubriant, sur la limite de TlUe-et-Vilaine et de la Loire-Inférieure.
Les onze bataillons du Finistère (9, 700 hommes), arrivés à Rennes les 20 et 21 décembre 1870, y étaient encore et y restèrent jusqu'après la bataille du Mans ; mais les trois bataillons de la Loire-Inférieure ( 2,260 hommes) , venus à Rennes en même temps que lesFinistériens, quittèrent cette ville le
^ Voir ci-dessus, p. 97 et 110.
28 décembre pour aller à Saint-Malo , où ils étaient le 30.
Les douze bataillons des Côtes-du-Nord (8,200 hommes) s'étaient arrêtés à Vitré et se trouvaient cantonnés dans les petites villes et les gros bourgs de la frontière bretonne, depuis Fougères jusqu'à la Guercheet Pouancé.
Quant aux bataillons d'IUe-et-Vilaine , six d'entre eux (6,500 hommes) continuaient de campera Conlie. Trois autres, composant la légion de Vitré (3,700 hommes), étaient depuis le 26 décembre cantonnés à Redon ; un quatrième (660 hommes) , appartenant à la légion de Saint-Malo, se trouvait à Rennes tout organisé, habillé et équipé , non armé. Deux autres enfin , formés en dehors des quatre légions du département et dits bataillons de chas^ seurSj concentrés à Fougères et à Fougerai, s'étaient vus retenus dans l'Iller-et-Vilaine par l'ordre du général de Marivault qui avait interdit tout envoi de troupes à Conlie ^ .
En dépit de leur dispersion sur différents points du territoire, tous les mobilisés de Bretagne restaient unis sous le commandement d'un même chef, relevant directement du ministre, de la Guerre, comme le prouve l'ordre suivant, expédié de Bor-
1 Pour compléter les 15 bataillons de mobilisés fournis par rille-et- Vilaine , il en restait trois, savoir : l®'" bataillon de Bennes, 2» de Saint-Malo, 4« de Redon. Le 1^^ bataillon de Rennes faisait partie de la division de marche , sortie de Confie le 24 novembre (division Gougeard) ; les deux autres avaient 'été envoyés aux lignes de Carentan.
deauxà Rennes par télégraphe, le I*' janvier 1871 , au général commandant la 1.6' division :
tt Veuillez donner des instructions immédiatea ment aux généraux commandant les subdivisions, tt particulièrement à celui de la Mayenne, pour tt leur dire que toutes les troupes provenant du tt camp de Conlie, sur quelque point qu^elles se tt trouvent momentanément cantonnées, relèvent tt exclusivement du général deHarivault, commantt dant le camp de Conlie , et qu'en conséquence ce tt général a seul qualité [)our leur donner des tt ordres et les approvisionner.
tt DE Freyginet. »
Au moment de leur sortie du camp» les divers groupes de mobilisés bretons dépassaient ensemble 40,000 hommes; mais à la suite de l'évacuation, cet effectif se trouva réduit dans une proportion notable.
La fatigue de plusieurs journées de route sur un sol de boue ou de neige , imposée à des soldats nullement rompus à la marche ; Tentassement des hommes à chaque étape dans des logements ou des casernements parfois insalubres et toujours trop étroits; Firrégularité dans les distributions de vivres qui se produisit plus d'une fois pendant le trajet de Conlie en Bretagne ; la rigueur exceptionnelle de la saison , contre laquelle un habillement incomplet , beaucoup trop léger, était une défense insuffisante ; la variole enfin qui sévissait dans la plupart des lo-
calîtés traversées par les mobilisés , — toutes ces causes firent éclater parmi eux une véritable épidémie de pleurésies et de petites véroles.
Le colonel de la 2' légion d'Ille-et- Vilaine nous apprend qu'à peine rendu dans ses cantonnements , ce corps envoya aux hôpitaux on aux ambulances plus de 400 soldats outre ce quMl avait déjà de congés de convalescence et de malades laissés dans les gîtes d'étapes, si bien que, vers le 10 janvier, reffeclîf était tombé de 3,700 hommes à 3,000 \ Les mêmes causes produisant les mêmes effets dans tous les bataillons mobilisés, Tefifectif total dut être réduit à peu près dans la même proportion , c'est-àdire d'un sixième.
Dans Tétat sanitaire de l'armée de Bretagne, ce fut là le moment critique. Non-seulement les maladies, mais les décès furent nombreux ; nous n'avons trouvé aucun moyen d'en déterminer le chifire.
Pour ceux des mobilisés qui résistèrent à cette crise, la situation paraissait s'améliorer. Le ministre avait enfin ouvert les crédits demandés , l'intendance les portes de ses magasins ; elle rhabillait, réquipait les légions bretonnes avec des effets propres et solides. Dans les villes où l'on était cantonné , on trouvait peu à peu des instructeurs pour les officiers et pour les soldats, des terrains fermes où marcher, où s'exercer. Après s'être séché, nettoyé et rhabillé, on se mettait à l'exercice de bon cœur; le moral se
* Voir Annexes, p. 139, cqI. 1^
remontait. Toutefois, on était encore loin du but : pour être en état d'aller au feu , il fallait aux mobilisés de bonnes armes çt, avec ces armes, une vingtaine de jours de préparation sérieuse. On mettait bien à leur disposition 41,600 springfields améri-» oains de la cargaison de YErié; nous verrons tout à rheure ce qu'ils valaient, en tout cas ils n'inspiraient pas confiance. Ils avaient pourtant un avantage : jusque-là on n'avait donné à l'armée de Bretagne que des échantillons de diverses armes en nombre tout à fait insuffisant; cette fois il y en avait à peu près pour tous. Voici la répartition de ces fusils.
D'abord 10,000 à Conlie, envoyésle 28 décembre ; c'était trop pour ce qu'il y restait de mobilisés, on ne leur en distribua que 6,657, mais le reste fut expédié au Mans sur la demande du général Chanzy , pour qui l'on en fit encore venir de Rennes 460 (il en eut voulu 4,000). Puis 2,300 à Saint-Malo, à la légion de la Loire -Inférieure ', distribués du 31 décembre au 6 janvier; 2,980 envoyés le 7 janvier à Redon pour la 2" légion d'ïlle-et-Vilaine, qui ne retint guère que la moitié de cet envoi , son l*' bataillon ayant déjà 560 chassepots, son 3*" bataillon 1,100 enfields, qu'ils refusèrent d'échanger contre ces springfields *.
Le colonel Paris, chargé de la réception et de la répartition de ces armes, en garda à Rennes, pour la brigade du Finistère qu'il commandait , 10,000,
1 Légion de Paimbœuf-Saint-Nazaire.
2 Voir Annexes, p. 139, col. 1.
ce qui n'était pas trop , et en expédia, le 10 janvier, 15,000 à Vitré au colonel de la Martînie , commandant la brigade des Côtes- du-IVord, tant pour les 12 bataillons de son département que pour les 4 du Morbihan cantonnés du côté de Châteaubriant. Après cela il n*en restait plus en magasin que 860. Mais on avait oublié les 6,000 mobilisés du Morbihan cantonnés dans le département des Côtes-du-Nord , qui n'en eurent pas *.
Il est vrai qu'ils n'y perdaient pas grand'chose , s'il faut admettre les critiques portées contre ces armes. C'est un point que la Commissiond'enquéte a examiné avec une attention particulière, en ayant soin de contrôler par des témoignages absolument désintéressée ceux des hommes honorables , qui , à raison de leur situation spéciale, auraient pu sembler enclins à exagérer le blâme '.
Le premier tort de ces fusils , c'était de n'être point à tir rapide : a Au moment de l'ouverture des a caisses, dit le colonel Jéhenne, je m'aperçus du tt désappointement des mobilisés en voyant qu'au tt lieu d'armes à tir rapide , si souvent promises , a on nous donnait des springfields. » En vain essaya-t-on de les a réconforter » en leur disant que pour aller au feu on leur donnerait d'autres armes ; cette promesse , après tant d'autres restées vaines ,
' Sur cette répartitioa voir Annexes , p. 164.
^ Par exemple , les officiers généraux et supérieurs , sur qui pourrait retomber la responsabilité de l'affaire de la Tuilerie.
ne put trouver crédit auprès d'eux ^ et le lieutenantcolonel de la Rochette ajoute : a Malgré les efforts tt des ofHciers, cet armement porta uq coup mortel tt au moral de nos hommes'. »
Considérées en elles-même, ces armes n'étaient rien moins que satisfaisantes, a Elles laissaient a beaucoup à désirer sous le rapport de la fiibrica tion « , affirment le directeur d'artillerie de Rennes (qui en fit visiter près de 1,700) et le colonel de Coniac.
tt Toutes étaient montées avec du bois de noyer tt de mauvaise qualité » sans cohésion , » dit le directeur d'artillerie, — a en bois vert qui se gonflait tt à l'humidité » , ajoute M. de Coniac, a ce qui emtt péchait souvent de pouvoir tirer la baguette*. « Pour cette opération il fallait deux hommes, quelquefois trois et , selon un témoin , parmi les fusils donnés aux six bataillons d'IUe-et-VUaine restés à
1 Voir lettres de MM. Jéhenne et de la Rochette à la Gommission d'enquête. Annexes, p. 252 et 256. M. Jéhenne, ancien ofGcier de marine très-distingué, commandait la légion mobilisée de Paimbœuf ; mais comme il n'avait alors avec lui que deux bataillons de cette légion, on lui avait adjoint le 2^^ bataillon de celle de Saint-Nazaire , commandé par M. Antoine de la Rochette, qui un peu plus tard (M. Jéhenne ayant été placé à la tête d'une brigade) prit le commandement de cette légion avec le grade de lieutenant-colonel. — Le colonel de Goniac, dans son Historique de la 2« légion d'Ille~et-Vilaine, parle en termes fort analogues de la déception causée à ses hommes par ces fusils à piston remplaçant les armes à tir rapide , « que le « (louvemement de Tours (dit-il ) nous avait tant de fois pro- I mises ou fait promettre. « Voir Annexes, p. 139, col. 1.
2 Voir Annexes, p. 140, col. 2, et 168, col. I.
Conlie, ces baguettes impraticables auraient été dans la proportion de 80 pour 100 V
tt Les logements des différentes pièces, ébauchés a à la machine, n'avaient pas tous la précision a voulue » , continue le directeur d'artillerie, et le colonel de Coniac reprend : a Beaucoup de ces tt pièces étaient en fonte et n'offraient par consé- (c quent aucune garantie de résistance. »
Le directeur d'artillerie signale aussi un grand nombre de ces fusils a portant une cheminée vissée tt sur le côté du canon, de manière que le canal de « lumière faisait un coude au lieu d'arriver en ligne a droite dans l'intérieur du canon. » Disposition doublement vicieuse, car elle rendait moins directe la communication entre la capsule et la poudre de la cartouche , et plus aisée l'obstruction du canal de lumière par un corps étranger. Aussi, quand les mobilisés vinrent prendre ces armes à l'arsenal de . Rennes où elles étaient déposées en attendant leur répartition , on recommanda spécialement aux officiers a de faire vérifier si le chien s'abattait bien tt sur la cheminée et si celle-ci n'était pas obstruée tt par des corps étrangers ou de la rouille. r>
« Les platines laissaient à désirer sous le rapport tt de l'ajustage » , dit le directeur d'artillerie , et le commandant Rorthays ajoute : « Faute d'avoir été tt revues par l'armurier avant d'être remises aux tt hommes , les batteries n'avaient point de préci-
* Voir Annexes, p. 62, col. 1, et 258, col. 2.
a sion et étaient incapables de faire un bon sertt vice. » En outre , d'après le directeur d'artillerie, ces armes , quand elles furent livrées aux troupes , tt n'étaient pas dans un bon état d'entretien )) , et selon M. de la Rochette, a elles furent distribuées a encaisses, telles qu'elles sortaient des ateliers, (( c'est-à-dire non complètement éprouvées, fort tt sales, au point que dans toutes les batteries tt l'buile était solidifiée ^ »
Le directeur d'artillerie de Rennes estime néanmoins que, tt vu les circonstances, ces armes poutt vaient être utilisées pour l'armement des troupes, tt à condition de les faire nettoyer par les hommes, n de faire mettre en état celles qui pouvaient avoir tt besoin de quelque menue réparation, et de les ce essayer pour s'assurer qu'elles étaient toutes tt aptes à faire feu. i> Malheureusement les mobililises de Conlie n'eurent de cartouches que le 9 et le 10 janvier; ils n'avaient ni armuriers, ni ouvriers d'art, d'où l'impossibilité de faire des réparations ;
* Pour éviter de trop fréquents renvois, nous indiquons ici, une fois pour toutes, les pages des Annexes où se trouvent les principaux témoignages servant de base à cet examen des fusils Springfield, savoir : — lettre du directeur d'artillerie de Rennes, p. 167-178 : — rapport du lieutenant-coIoneldeConiac, commandant la 2« légion d'IlIe-et-Vilaine, p. 139, 140, 141, — lettre du colonel Jéhenne , commandant la 2® légion de la Loire -Inférieure, p. 252 col. 2, et 253 col. 1, — note et lettre du lieutenant -colonel de la Rochette, p. 167, â55 col. 2 et 256 col. 2 ; — lettre dû commandant de Rorthays, faisant fonction de chef d'état-major du général Morin, commandant supérieur des mobilisés de la Loire - Inférieure , p. 258-259.
ni nécessaires d'armes, ni brosses, ni graisse, ni huile, ni épinglettes, ni en un mot aucun moyen de nettoyage, d'où Fimpossibilité de nettoyer \
I>e ce défaut d'ajustage et de nettoyage il résultait (selon M. de la Rochette) que ((beaucoup de tt ressorts se brisaient , beaucoup de chiens ne te* a naient pas au cran de repos ou n'écrasaient pas la tt capsule, y) En efifet, comme l'explique M. de Rorthays , (( les ressorts manquaient tantôt de fermeté , tt tantôt de souplesse. Quand ils étaient trop mous , a le chien retombait sur la capsule sans l'écraser ; tt j'ai vu des fusils de cette catégorie qu'on ne poutt vait tenir armés et dont le marteau retombait sur a la cheminée des que l'on voulait épauler l'arme. (( Quand les ressorts étaient trop durs, il y avait tt quelques fusils que l'on ne pouvait armer qu'à tt l'aide des deux mains , l'arme serrée entre les tt genoux. »
Enfin, beaucoup de cheminées, obstruées par la crasse ou la rouille , ne mettaient pas en communi-
1 c Pour nettoyer ces armes, le temps nous a manqué, comme t les moyens. Malgré nos demandes réitérées, nous n'avons pu c obtenir d'armuriers, et nos hommes, ignorants de cette. « besogne qu'on ne leur avait jamais enseignée , auraient brisé « leurs fusils si on les leur avait laissé démonter. » (Note de M. de la Rochette, aux Annexes, p. 167 col. 2.) — « Les « hommes n'ont ni brosses, ni huile, ni graisse, ni épinglettes. 9 (Télégramme du commandant Plumerel , du 30 janvier 1871 , aux Annexes, p. 165.) — M. Plumerel, commandant d'artillerie , fut envoyé par le ministre , vers la fin de janvier, pour visiter l'armement des mobilisés bretons et tâcher de leur inspirer confiance en leurs armes.
cadon la capsule et la cartouche , d'où beaucoup de ratés. Tout en reconnaissant que « cette circontt stance » — Tobstruction du canal de lumière — tt a dû se présenter souvent n , le directeur d'artillerie repousse « Topinion accréditée que les chemîtt nées n'étaient pas percées « , parce qu'il n'en a trouvé aucune de ce genre parmi les armes visitées à l'arsenal de Rennes. Mais le colonel de Coniac a constaté , sur les fusils de sa légion , que a quelquesc( uns n'avaient pas la cheminée forée », et ce fait a été reconnu devant la Commission par le délégué à la Guerre, M. de Freycînet'.
Quant aux cartouches, on peut dire, pour une grande partie au moins, qu'elles n'étaient pas de calibre. Le diamètre de la balle se trouvait si exactement égal à celui du fusil qu'on ne pouvait la faire entrer dans le canon avec l'enveloppe de la cartouche en guise de bourre, comme cela se fait ordinairement ; il fallait extraire la balle de cette enveloppe , la mettre franche dans le canon , puis bourrer
1 Extrait de la déposition de M. de Freycinet : c M, Mallevergne (membre de la Commission), — Dans une certaine quantité d'armes, les cheminées n'étaient pas percées.
t> M. de FreycineU — Ce fait nous a été connu.... On est venu me dire qu'un certain nombre de fusils n'étaient pas perces. Quand j'ai appris cela, naturellement, cela m'a fait bondir et immédiatement j'ai fait appeler le général Thoumas : c Voilà ce que j'apprends ; envoyez un officier d'artillerie à t Rennes pour faire la vérification, i Et en effet, il y avait un certain nombre de cheminées de fusils qui n'étaient pas percées. « {Enquête sur les actes du Gouvernement de la défense nationale. Dépositions des témoitis, t. Ilï , p. 16, col. 2.)
dessus; grand retard, grande complication dans le chargement y qui devenait par là extrêmement difficile en présence de Tennemi ^
£n résumé , d'après les expériences faites sur les fusils du bataillon de M. de la Rochette , la proportion des armes défectueuses était d'un cinquième ; dans les fusils essayés en présence du commandant Rorthays, elle était presque d'un tiers. M. de la Rochette estime le nombre des ratés à 20 pour 100, y compris deux fusils qui éclatèrent. Un essai fait au polygone de Rennes le 20 janvier, avec les armes des mobilisés revenus de la Tuilerie, donna un nombre de ratés bien supérieur : 33 pour 100, disait-on à la préfecture de Rennes*, ou même, selon un journal de cette ville qui ne fut pas contredit, 60 pour 100.
^ Le colonel de Goniac, qui explique très-bien le vice de ces cartouches , dit même : c II fallait, pour charger l'arme, des I précautions qui devenaient impossibles devant rennemi. « (Annexes, p. 140, col. 2.) Cet. inconvénient si grave des cartouches n'est pas contestable; le colonel Jullien, directeur de Tartillerie de Tarmée de Bretagne, le signalait au Mans, le 10 janvier (Annexes^ p. 164, col. S); M. Garré-Kerisouët en constatait l'existence à ce moment même : « On. remit aux c hommes (dit-il dans sa déposition) des cartouches dont I beaucoup n'étaient pas de calibre ; je me suis trouvé au e milieu de cette armée, pendant tous les combats du Mans, pour a veiller aux besoins des mobilisés, et j'affirme ce fait « (Annexes, p. 22, col. 1); voir aussi les déclarations deê généraux de Marivault et Lalande , du commandant Rorthays et du colonel d'Ëlteil (Annexes, p. 45, col. 2 , 61 , col. 1 , 258 , col. 2, 264, col. 2).
3 Renseignement donné à l'auteur par M. Blaizc, préfet d'IUe-et-Vilaine. Voir aussi Annexes, p. 30, col. 2, et 165 « col. 1.
Vingt jours après y il est vrai (le 9 février) » un dfficier d*artillerie', envoyé par le ministre de la Guerre pour lui faire un rapport sur ces armes » organisa dans ce même polygone» avec ces fusils qui avaient raté, un tir où il n*y eut pas de ratés du tout. Mais il avait eu la précaution de les faire d*abord convenablement nettoyer, ajuster et réparer » c*est-à-d{re de supprimer les deux principales causes de la défectuosité de ces armes , et par conséquent aussi des ratés.
De Texamen auquel nous venons de nous livrer , il résulte que les springfields de VErié étaient des armes de pacotille» dans lesquelles les mobilisés bretons , trop longtemps leurrés par les promesses de fusils à tir rapide » n'auraient probablement jamais eu confiance.
Toutefois, si le Gouvernement , comme il le de^ vait, les leur avait livrées propres, repassées, ep bon état de réparation et d*entretien, avec les moyens de les y maintenir et des cartouches convenables, il aurait été possible de les utiliser. Mais non : sans les faire examiner, telles qu'elles venaient d'Amérique et qu'elles étaient sorties de l'atelier, on les donna aux Bretons, sales, rouillées, encrassées, avec tous leurs défauts de fabrication et d'ajustage, sans nul moyen d'y remédier, enfin
1 M. le commandant Plumerel ; voir son rapport aux Annexes^ p. 166, 167, et la note de M. de la Rochette au sujet de ce mpport, p. 167.
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avec des cartonches trop fortes. De là ces cheminées étranges, les unes plantées de biais sur le canon, les autres non forées ou — en grand nombre — obstruées , ce qui revient tout à fait au même quand on n'a pas de quoi les déboucher ; de là les ressorts qui se brisent, les chiens qui n*écrasent pas la capsule , les balles qui ne peuvent pas entrer et les baguettes qui ne veulent pas sortir, les canons qui crèvent, bref cette proportion énorme de ratés '.
Devant un tel armement, avec lequel on voulait les mener au feu, que devaient penser des troupes jeunes, sans expérience, sans instruction militaire, surtout après les souffrances et les déceptions de Conlie, sinon qu'elles étaient sacrifiées d'avance; que , n'ayant pas réussi à les noyer dans la boue, on allait les immoler sur le champ de bataille par la main des Prussiens ?
* Des témoignages et des documents cités par nous au sujet
des fusils Springfied, ii importe de rapprocher les dépositions,
parfaitement concordantes , de MM. Bidard {Annexes, p. 30),
de Marivault (p. 45 et 56), de Lalande (p. 60, 61, 62, 63),
de Vauguion (p. 70, 71), les rapports des colonels Ardin d*Elteil,
des mobilisés de Redon (p. 264), et Hénault, des mobilisés de
Soint-Malo (p. 268, 269). — Ghei tous ceux qui virent alors
ces fusils , il n*y eut qu'une impression , qu'une opinion , par^
faitement résumée dans ces lignes, tirées du journal (Avenir de
Rennes : c Quelle peut être Tintention de l'administration
« militaire en persistant à envoyer au feu des honmies armés
t de fusils qui ne fonctionnent pas ? Si ces militaires repartent
c ainsi équipés et dans l'impossibilité , non-seulement de
c prendre l'offensive, mais de défendre leur propre vie, c'est
c une véritable conspiration contre la défense nationale, qu'elle
c provienne de l'incurie ou de toute autre cause. » (N^ du
23 janvier 1871, aux Annexes, p* 164, 165.)
Aussi , dans la 2* légion de la Loire-Inférieure , revenue de Saint-Malo à Conlie le 10 janvier, pen-»dant ces expériences d'armes dont MH. de la Rochette et de Rorthays nous ont fait connaître les résultats y voici, selon le colonel Jéhenne, ce qui se passait :
«Le 11 janvier, je fis tirer trois cartouches à tt chaque mobilisé , moyen de leur apprendre à «charger et à se servir de leurs armes, car d'un tt moment à Tautre ils pouvaient en avoir besoin. « Ce fut pendant ce tir que mes officiers fne ren- « dirent compte qu'une grande démoralisation èxis^ tt tait chez les hommes, qui n'avaient aucune con^ vi fiance dans leurs armes. De sourdes rumeurs tt circulaient ; tous les chefs les trahissaient , les tt avaient vendus aux Prussiens , etc. Je n'ai pas tt été-, sous ce rapport, plus épargné que mes tt collègues ' . »
Ainsi le premier résultat de ces essais d'armes était de démoraliser les troupes. Que serait-ce si , par impossible, ces essais venaient à se faire en pleine bataille et en face de l'ennemi ?
C'est là justement ce qui arriva aux six bataillons d'Ille-et-Vîlaine restés au camp de Conlie.
« Voir Annexes, p. 253, col. i.
CHAPITRE IV
l'affaire de la tuilerie * .
Ces six bataillons étaient : le 2* et le 3* de la !'• légion d'Ille-et-Vilaine , ou légion de Rennes; — le I*' de la 3' légion, ou légion de Saint-Malo; — les !•', 2% 3" de la 4* division dlIle-et-Vilaine, ou légion de Redon-Montfort.
Bien que ces troupes fussent au camp depuis longtemps', elles n'en étaient ni mieux exercées, ni mieux armées. Les deux bataillons de la légion de Rennes avaient eu de ces fusils à percussion
1 Les principaux documents sur lesquels est composé ce chapitre, se trouvent réunis aux Annexes, de la p. 263 à la p. 278, sous ce titre : La brigade d'Ille-et-V Haine à la Tuilerie; ce sont, entres autres, un rapport de M. d'Elteil, colonel de la légion de Redon ; un extrait de V Historique de la S*' légion d'Ille-et^Vilaine par le colonel, M. Hénault, et le Capitaine adjudant-major du l^"^ bataillon, M. Buffé; une lettre de M. Deloisy, chef du Z^ bataillon de la légion devenues; une lettre de M. Rabatel, chef d'escadron d'artillerie, qui commandait les batteries de la Tuilerie , etc. — Voir aussi la déposition du général de Lalande, aux Annexes, p. 61 à 63.
^ Les dates de l'entrée au camp de ces divers bataillons , ou du moins celles où ils figurent pour la première fois sur les états de l'administration des vivres sont : légion de Rennes , 2^ bataillon, 19 novembre; 3<' bataillon, 27 novembre; légion de Saiot-Malo , 1^' bataillon , 28 novembre ; légion de Redon , 1er bataillon , 23 novembre ; 2<* bataillon , 1<^' décembre ; 3<> bataillon , 3 décembre.
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signalés plus haut, incapables de faire feu ; la légion de Redon, des spencers ; le bataiUon de Saint-Malo, rien .
A la légion de Rennes , on avait dit : Vous aurez des fusils à tir rapide, inutile d'enseigner à vos hommes la charge du fusil à piston. — Les spencers étaient bien à tir rapide, mais d*un usage impossible à Finfanterie mobilisée , même pour Texercice. Donc , dans ces six bataillons , on n'avait jamais appris à charger un fusil.
Il est vrai que, sur les 1.0,000 springfields expédiés à Conlie le 27 décembre , 6,657 furent délivrés, les deux jours suivants, par le colonel Jullien, aux chefs des six bataillons d*nie-et-Vilaine ' ; mais le général de Lalande , qui commandait la brigade des mobilisés de ce département, dit au général en chef : tt Si nous donnons en ce moment ces fusils à nos hommes, par le temps qu'il fait, ils seront rouilles en trois jours de manière à ne plus pouvoir servir ; avant de les leur mettre en main , au moins faudrait-il avoir des moyens de nettoyage, n Sur cette observation, les armes restèrent en caisse. On en a voulu faire un grief à M. de Lalande ; le motif allégué par lui était cependant sérieux.
Que faire d'ailleurs de ces fusils, sans cartouches ? Elles ne vinrent que le 9 janvier. Et, quand on en aurait eu plus tôt , ne se rappelle-t-on pas l'exemple de la légion Jéhenne, qui prouve combien les essais
1 Dans la situation du 28 au 29 décembre 1870, l'effectif présent des 6 Itataillons d'Ule-et-Vilaine est poHé à 6,600 soldats et 147 officiers.
faits sur de telles armes étaient propres à ruiner le peu de confiance mijs en elles par les mobilisés et à démoraliser ceux-ci ?
Cependant, le samedi 7 janvier, vint un ordre du général Chanzy, prescrivant aux six bataillons d*Ille-et-Vilaine de se rendre le lendemain au Mans sons le commandement du général de Lalande.
Alors le bataillon de Saint-Malo fut armé , et l'armement des cinq autres changé. Tous reçurent des springfieldSy livrés en caisse et distribués aux hommes de chaque bataillon sous la surveillance du commandant, après versement des anciennes armes à la direction d'artillerie de Conlie.
'Chaque bataillon toucha, en outre, deux jours de vivres. Ces diverses opérations absorbèrent la journée du 7, une partie de la nuit suivante : le temps manqua pour examiner les armes.
Le 8, dans la matinée, labrigade'd'IUe-et-Vilaine partit à pied pour le Mans, où elle arriva dans la soirée et fut logée pour la nuit dans les églises. A défaut du général Chanzy, qui était malade, le général de Lalande vit son chef d'état-major, le général Vuillemot, lui demanda des cartouches qui manquaient , lui représenta la mauvaise qualité de Tarmement et l'incapacité des hommes qui , mis dans une position critique, ne pourraient tenir K
Le 9, on distribua des cartouches *; beaucoup (comme on l'a dit au chapitre précédent) étaient trop
^ Voir Annexes^ p. 61, coi. 1 et 63, col. 2.
2 M. le colonel Jullîen, directeur de l'artillerie de Tannée
fortes; de plus, certains batailïons (au moins celui de Saint-Malo) ne reçurent les leurs que le 10, vers midi.
Au reste , d'après le portrait tracé par le général Chanzy des mobilisés bretons à leur passage au Mans, il semble que son chef d'état-major lui eût assez fidèlement transmis les observations de M. de Lalande ; il les représente , en' efiet , comme a mal Cl armés de fusils de différents modèles, à peine tt exercés, manquant de cadres sérieux, n'ayant pas «•même, à leur arrivée au Mans, les munitions qui u leur étaient indispensables ^ »
Néanmoins, le lendemain dans la matinée, sur Tordre du général Chanzy, les six bataillons d'Illeet-Vilaine sortirent du Mans pour aller occuper, sur la rive gauche de THuisne, en avant du faubourg de Pontlieue, une ligne de hauteurs marquée par le chemin aux Bœufs, voie vicinale qui , partant d'Arnage pour aboutir près d'Ivré-FÉvêque, met en communication la route du Mans à la Flèche avec la route du Mans à Paris.
Trois des bataillons d'IUe-et-Vilaine (P*^ de la légion de Redon, 2* et 3* de la légion de Rennes) furent placés à la gauche de la route de Mulsanne ',
de Bretagne, dans une note de son Tableau des armes distribuées à Conliey dit formellement que les six bataillons d'Ille-et- Vilaine durent recevoir leurs cartouches le 9 janvier à la gare du Mans (voir Annexes, p. 159, note G); un ordre du même colonel Jullien (aux Annexes, p. 164, col. 2) montre que k distribution de ces cartouches continuait encore le 10 janvier.
* Voir Deuxième armée de la Loire, in-S», p. 306.
3 Ici et ailleurs, quand, suivant l'usage local, nous parlons
le long de la section du chemin aux Bœufs qui va de cette route à celle de Parîgné-rÉvéque, et les trois antres (2* et 3* de Redon, V de Saint-Malo), à la droite de la route de Mulsanne, derrière la section du chemin aux Bœufs allant de cette route vers Arnage.
Le centre de ces positions était la maison de la Tuilerie, sur la route de Mulsanne, un peu en arrière du chemin aux Bœufs.
Toutefois, le bataillon de Saint-Malo fut, ce Jour même (9 janvier) , — par ordre du général Deplanque, Fun des divisionnaires du 16* corps, — envoyé au château des Hunaudiëres, en avant du chemin aux Bœufs, à plus de trois kilomètres de la Tuilerie.
Nous n'avons pas à décrire la bataille du Mans, mais il suffit de jeter les yeux sur la carte pour comprendre que si Tarmée du général Chanzy était , — comme on pouvait le craindre dès le 9 janvier, — définitivement refoulée sur les positions du Mans, le poste où Ton avait mis les mobilisés d'IUe-et-Vilaine prendrait une importance capitale. Il couvrait effectivement trois grandes routes : — route de la Flèche au Mans par Arnage , de Tours au Mans par Ecommoy et Mulsanne, de Tours au Mans par Grand-Lucé et Parigné-rÉvéque , — venant toutes trois aboutir au rond-point de Pontlieue, juste en
de la route deMuisanne ou route de Tours ^ il s'agit de la route du Mans à Tours par Mulsanne, Ecommoy, Ghâteau-du-Loir. La route de Par igné ou du Grand-Lucé est celle du Mans à Tours par Parigué-l'Évéque, le Grand-Lucé et la Ghartre.
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face d'un très-beau pont sur rHuisne, qui formait de ce côté le passage le plus direct et le plus commode pour entrer au Mans. Aussi, au centre de cette position, à la Tuilerie, on avait fait dresser deux batteries , Tune à droite et l'autre à gauche de la route de Mulsanne, toutes deux très-bien placées pour la battre , ainsi que les bois qui la bordent des deux côtés * .
La journée du 9 janvier fut employée par les bataillons d'Ille-et-Vilaine à établir leurs campements, à placer les grand'gardes et les petits postes, à s'initier, non sans peine, aux rudes nécessités de cette vie de bivouac en présence de Tennemi, toute nouvelle pour les soldats et pour la plupart des officiers. On se mit aussi à apprendre, dans chaque compagnie, la charge du fusil à piston.
Le 10, on reçut les cartouches en retard; moitié de celles du bataillon de Saint-Malo étaient mouillées ; on vérifia Tétat de l'armement, contre lequel éclatèrent des plaintes nombreuses dont nous savons les motifs, nous n'y insisterons pas. Les officiers et les aumôniers, suppléant h l'ignorance de la plupart des soldats, chargèrent ceux des fusils qu'on pouvait faire manœuvrer, opération longue et malaisée, à
^ La batterie de droite, Gommandëe parle capitaine Gauthier, était armée de 4 canons de 12 rayé de campagne et de 2 mitrailleuses; la batterie de gauche, capitaine Përet, avait 6 mitrailleuses et 2 canons de 12 venant de la batterie de droite ; ces deux batteries étaient sous la direction du jcommandant d'artillerie M. Rabatcl, de la Ir^ division du lôf corps^ ygh An-^nexes^ p. 273^ col. %^ " ' *
canse de Tirrégularîté des cartouches et de la difficulté d'extraire les baguettes ' .
Le lendemain , les Français étaient repoussés partout , rennemi serrait de toutes parts les positions du Mans ; dès lors , les six mille mobilisés du général de Lalande se trouiraient, non-seulement en première ligne, mais à un poste des plus importants, par suite, des plus exposés de la ligne de bataille.
D*abord placés sous les ordres du général Deplanqne, commandant la 1'* division du 16* corps, ils furent ensuite mis directement sous ceux du commandant en chef de ce même corps, le vice-amiral Jauréguiberry, qui, le 11 , dans la matinée, passant à la Tuilerie, s'entretint quelques instants avec Hf . de Lalande. Celui-ci saisit cette occasion de renouveler les déclarations déjà faites au général Vuillemot : a Ces hommes n'ont jamais tiré un coup a de fusil ; ils ne savent pas charger leurs armes et « n'y ont aucune confiance ; attaqués , aucun fond à tt faire sur eux; ils partiront à la débandade, c'est « indubitable. » On se borna à lui répondre : a Pre- « nez vos précautions pour vous défendre *. » ' Cependant l'action se rapprochait peu à peu de la droite française, où étaient les mobilisés bretons.
1 ft Ou ne put faire le tir à la cible ni essayer les armes (dit c le colonel d'Elteil), cela aurait jeté Talarme dans les corps c voisins, et mis en rumeur toute Tarméc. t (Annexes, p. 264,
col. 1.)
2 Voir Annexes, p. 61, col. 2 ; cf. Enquête sur le Gouver^ nement de la défense nationale. Dépositions, t. JH, p, 29?. çoK %, et 299^ col. %,
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Sur la route de Parigné et dans les bois qui la bordent, le combat s'échauffait, s'étendait de plus en . plus. A midi, c'était un engagement très-vif; à deux heures, presque une bataille. A ce moment, on rappela l'un des trois bataillons d'IUe-et-Vilaine postés entre la Tuilerie et la route de Parigné (le !•' bataillon de la légion de Redon) , pour le réunir aux trois placés à la droite de la Tuilerie. En allant faire exécuter ce mouvement , le colonel d'Elteil , commandant la légion de Redon , croisa dans le chemin aux Bœufs le général Chanzy, auquel, sur son interpellation, il rendit compte de l'ordre dont il était chargé et dit quelques mots du mauvais armement de ses hommes, du peu de fonds qu'il y avait à faire sur eux. Le général répondit : a Vous êtes couverts m par le corps du général de Curten, qui arrive par tt la route de Mulsannç; ainsi vous vous trouvez en ft seconde ligne; du reste, tout va bien, nous tenons tt bon partout. » Quelques instants après (vers deux heures et demie), il répétait, presque dans les mêmes termes , au général de Lalande : k Je ne u pense pas que vous soyez attaqués; le général de tt €urten va venir ; faites que vos grand'gardes ne «i tirent pas sur ses coureurs* . »
Le général de Curten commandait la 3* division du 16* corps; mais lancé en flèche entre Blois ël Vendôme de l'autre côté de Chàteàurenault et rappelé trop tard , il avait couché le 10 à Château-du-
1 Voir Annexei, p. 61, col. 2, et Î65, col. 1.
Loir; au moment où le général Chanzy annonçait son arrivée aax mobilisés, il entrait dans le village de Mayet, un peu au sud d'Écommoy, et venait peu de temps après se heurter en ce dernier lieu au 10* corps de Tarmée allemande, qui de la route du Grand-Lucé était passé sur celle de Mulsanne pour attaquer de front les positions de Textréme droite française. Au lieu de la division Curten, c'est ce 10* corps que les mobilisés bretons allaient bientôt avoir devant eux ^
Ce corps n'était point resté à Écommoy, il continuait de marcher vers le Mans; une de ses brigades (brigade Lehman) et sa réserve d'artillerie n'allèrent pas au delà de Mulsanne, mais une division entière (20* division prussienne, général de Kraatz-Koschlau) poussa en avant ', et à trois heures de l'après-midi, le commandant Rabatel, qui dirigeait les batteries de ia Tuilerie, se trouvant dans celle de gauche, vit déboucher sur la route, à 3 kilomètres devant lui , une forte colonne d'infanterie allemande suivie d'artillerie. Il la laissa s'avancer de quelques centaines de mètres, puis ouvrit le feu. Au premier coup tiré, l'infanterie ennemie se jeta dans les champs des deux côtés de la route , l'artillerie en fit autant,. prit position et commença de répondre aux
1 Voir général Chanzy, Deuxième armée de la Loire ^ p. 368-369; Rustow, Guerre des frontières du Rhin, trad. franc., t. II, 'p. 194.
^ Voir Blume, Opérations des armées allemandes depuis la bataille de Sedan, d'après les documents officiels du grand quartier général, trad. franc., p. 304. *
batteries de la Toilerie. Vivement soutenu de part et d'autre, ce combat d'artillerie dura jusqu'à la nuit, c'est-à-dire jusqu'à cinq heures et demie ; pendant ce temps, les deux batteries de la Tuilerie tirèrent 276 coups ' .
Les mobilisés d'Ille^et-Vilaine ne se trouvèrent pas d'abord engagés dans ce conflit. Vers trois heures et demie de l'après-midi» voici quelle était leur position.
Deux de leurs bataillons, restés sur la gauche de la route de Mulsanne, distraits momentanément du commandement de M. de Lalande et annexés à la brigade Isnard de Sainte -Lorette (de la division Deplanque), étaient chargés de concourir à la défense , soit de la batterie du Tertre-Rouge , soit de la batterie de gauche de la Tuilerie* . L'autre batterie de la Tuilerie, établie à droite et sur le prolongement de la maison de ce nom, demeurait confiée exclusivement aux quatre bataillons laissés sous le commandement de M. de Lalande. Le bataillon de Saint-Malo, posté en avant, comme on l'a dit, avait reçu Tordre de se déployer parallèlement à la route de Mulsanne , occupant avec sa droite le passage d'un étang situé un peu au sud du château des Hunaudières, et couvrant de son extrême gauche le château du Houx^ Le premier bataillon de Redon était massé comme réserve près de la batterie de droite, en arrière du chemin aux Bœufs; les deux autres, échelonnés en avant de cette ligne, avaient
1 Voir Annexes, p. Î72, 273.
2 Ibid., p. 271-272.
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devant eux leurs grand*gardes et leurs tirailleurs, postés le long du ruisseau de TArclie-aux^Moihes et dans les bois de sapins qui bordent la plaine de THippodrome ^
Vers quatre beures et demie, pendant que [Fartillerie prussienne continuait le feu contre les bat- ^ teries de la Tuilerie , Tinfanterie attaqua les mobilisés. L'ennemi tira quelques coups de canon pour fouiller les sapinières où étaient nos grand*gardes , ety presque aussitôt, sortant des bois dont lui-même s'était couvert jusque-là, il déboucba en face, de nos tirailleurs placés le long de FArobe-aux-Moines. Débusqués de leur poste, ceux-ci se replièrent sur leurs bataillons.
A ce moment, les mobilisés d'IlIe-et-Vilaine reçurent tin petit renfort de troupes régulières : deux compagnies de cbasseurs à pied venant du côté de Pontlieue et trois compagnies d'infanterie de ligne venant d'Arnage, ensemble 400 bommes au plus. Pendant que quelques sections de la ligne s'avançaient en tirailleurs vers l'Hippodrome , le reste s'établissait derrière les épaulements du cbemin aux Bœufs : les chasseurs à gauche , s'appuyant immédiatement à la route de Tours, juste en avant
1 Voir Annexes, p. 269, col. 1.
2 Plaine de fonne ovale s' étendant en avant du ruîssseau entre la route de Mulsanne et celle d'Arnage. Voir Annexes, p. 264, col. 2, et 265, col. 2. — Dans les documents soumis à la Commission d'enquête de F Assemblée nationale, ce ruisseau est appelé VAnetie; mais sur les nieilleures cartes, il porte le nom de VAfche-mX'Moines.
de la maison et de la batterie de la Tuilerie; les soldats de ligne à droite des chasseurs, mais séparés d'eux par quelques compagnies du premier bataillon de la légion de Redon intercalées entre ces deux ti*oupes. En arrière, prés de la batterie, le reste de ^ce bataillon. En avant du chemin aux Bœufs » les deux autres bataillons de cette légion, postés dans les sapinières, et sur lesquels se repliaient les grand 'gardes et les tirailleurs débusqués de THippodrome et de TArche-aux-Moines. Aussi est-ce là que se porta le colonel d'Elteil , pour maintenir par sa présence les hommes de sa légion.
Pendant ce temps, une forte colonne prussienne marchait sur le bataillon de Saint-Malo de façon à le couper par le centre. Le commandant rappela en hâte les compagnies les plus éloignées à droite et se mit en défense. — u A.la fusillade prussienne, lesL tt mobilisés répondirent [ ar quelques coups de feu, u plus dangereux pour leurs camarades que pour K Tennemi. La plupart des fusils ne purent faire ^feu, soit parce qu'ils avaient été mal chargés, soit u parce *que la poudre était mouillée, soit que Jes tt batteries ne fonctionnassent pas ou que les chett minées et les tonnerres ne fussent pas forés , tt comme il a été vérifié depuis *.» — : En face d'un tel résultat, les efforts des officiers pour maintenir la résistance devaient être vains, ils le furent; le
t Récit de M. Btiffé, capitaine adjudant-major du bataillon, aui Annexes, p. 269, col. %
bataillon se retira en hâte dans la direction de Pontlieue.
Tout Teffort des Prussiens se porta alors sur la ligne du chemin aux Bœufs, défendue par les hataillons de Redon; les fusils Springfield- donnèrent là encore leurs résultats déplorables , et cependant jusqu'à la nuit, tant que la ligne et les chasseurs restèrent à leur poste, les mobilisés tinrent bon. Mais à nuit close, vers six heures, les munitions des troupes régulières étant épuisées, les soldats de ligne se retirèrent sur Arnage par le chemin aux Bœufs ; les chasseurs, après s'être bravement battus jusqu'à leurs dernières cartouches, ne voyant venir ni secours ni munitions, se jetèrent dans les sapinières de droite et regagnèrent Pontlieue à travers bois. Malgré l'énergique effort du colonel d'Elteil pour retenir ses hommes et pour arrêter la débandade, une partie des mobilisés partirent avec les chasseurs, les autres restèrent groupés autour de leurs chefs ; mais l'impossibilité de prolonger la résistance n'étant que trop évidente \ ceux-ci se virent obligés
1 D'autant plus que les mobilisés d'Ille-et-VîIaine avaient été depuis deux jours fort mal nourris et souffraient de la faim : s Partis de Gonlie le 8 , avec des vivres pour cette journée et « pour celle du 9, dit le colonel d'Elteil , les hommes sont enc suite restés deux jours sans toucher de rations, les voitures s qui les apportaient n'ayant pu arriver que le 11, vers quatre « heures, alors qu'une grande partie des hommes étaient en c avant de la position, v £t M. BulTé, capitaine adjudaut-major du 1®^ bataillon de Saint-Malo., dit de son côté : c Le 11 , la « bataille recommença . . Le bataillon, depuis le 8, n'avait pas i reçu de vivres, et les mobilisés ne pouvaient plus se procurer
de ramener à Pondieue leurs hommes, qui tous avaient conservé leurs armes.
Le général deLalande, de son côté, en voyant la batterie sans défenseurs, s*était ingénié à rallier une force capable de la protéger ; n*y pouvant réussir, il était revenu aux canons, il fallait, avant tout, les sauver ; ils étaient attelés , prêts à partir. A ce moment , le général Isnard de Sainte-Lorette le fil appeler dans la maison de la Tuilerie ; la batterie ^e gauche venait d*être , elle aussi , abandonnée par ses défenseurs ; H. de Laknde écrivit au général en chef pour demander des renforts. Quelques minutes après , il revint à la batterie de droite : hommes , chevaux, canons avaient disparu. Seul, dénué de tout moyen de résistance , il dut se résigner à regagner Pontlieue. Presqu*au même moment, le commandant Rabatel , après avoir assuré le départ de ses pièces , sortait de la maison de la Tuilerie sous une grêle de balles prussiennes.
Les 2* et 3* bataillons de la légion de Rennes, restés à la gauche de la route de Mulsanne, arrivèrent à Pontlieue à peu près en même temps que ceux de la Tuilerie, si bien qu'entre huit et neuf heures , à Texception de quelques compagnies, dont nous parlerons tout à rheure, toute la brigade Lalande était réunie sur la place de Pontlieue , les hommes grou-
ft même un morceau de pain dans les fermes. Les mobilisés, « exténués par la privation de. nourriture et de sommeil..., c attendirent les Prussiens. > (Annexes^ p. S67, col. 1, et 269, col, 1.)
pés par bataillons , avec leurs armes , les pieds dans la neige. Ils y couchèrent '.
Le lendemain, 12 janvier , vers cinq heures du matin, Farmement des mobilisés d'Ille-eti-Vilaine fut examiné par Fétat-major de Tamiral Jauréguiberry et par Tamiral lui-même * : examen d'où il résulta que le mauvais état des armes rendait impossible remploi de ces bataillons , auxquels ordre fui donné de battre en retraite. Sur cet ordre , le général de Lalande partit de Pontlieue vers neuf heures avec sa brigade , assisté d*un officier d'étatmajor chargé de lui faciliter le passage dans la ville du Mans.
Il manquait toutefois à la brigade un de ses officiers supérieurs, le colonel d'Elteil, et quelques compagnies de la légion de Redon. Occupé de maintenir les tirailleurs postés dans les sapinières en avant du chemin aux Bœufs , H. d'Elteil n'eut pas connaissance à temps du mouvement général de retraite sur Pontlieue. Avec 800 hommes environ qu'il avait pu réunir, il se porta vers la Tuilerie, qu'il savait abandonnée de ses défenseurs, mais ne croyait pas encore évacuée. Elle était déjà occupée par les Prussiens ; si bien que le lieutenant Coudrais
1 Voir Annexes,^, 269, col. 2, et 276, col. i. Le bataillon de Saint-Malo fnt même appelé , vers 10 heures du soir, à prendre part à une attaque tentée contre la Tuilerie. (Ibid,^ p. 270, col. i.) -
2 M. de Lalande affirme qu'après son retour à Pontlieue ^ il avait lui-même demandé à l'amiral de &îre cet examen. Voir Annexes, p. 63, col. i ; voir aussi p. 270, col. 1, et 276.
(de la 2* compagnie da 1*' bataillon de Redon ), lancé en avant en reconnaissance, tomba avec quelques hommes aux mains de Fennemi. Se voyant ainsi conpé de Pontlieue , le colonel d*Elteil se rabattit , par le chemin aux Boeufs, sur Arnage , où il se mit sous les ordres du général Barry.
Le lendemain 12, vers onze.henres du matin, il quitta cette position avec toute la division Barry, entra dans la ville du Mans par les faubourgs, traversa vers trois heures le pont du chemin de fer, où il eut plusieurs hommes blessés par un feu de mousqueterie assez vif venant de la gare des marchandises que Tennemi occupait déjà , alla coucher à une lieue et demie en arrière du Mans, et deux jours après (le 14 janvier), rallia avec tout son monde la brigade d'Ille-et-Vilaine à Evron.
Tel fut, d'après les renseignements que nous avons pu recueillir, le rôle des mobilisés bretons dans Taffaire de la Tuilerie.
Pendant qu'ils étaient si malheureusement mêlés à la bataille du Mans, une autre troupe, détachée aussi de Tarmée de Bretagne , y jouait un rôle des plus honorables, qui lui attirait Téloge public du général en chef. C'étaient les mobilisés de la division de marche, venus de Conlie à Ivre le 24 novembre 1870, et maintenus par le général Gougeard dans ses troupes actives. L'histoire de cette division ne nous appartient pas ; elle a déjà été faite par le chef énergique qui commandait ce corps. Mais nous pouvons bien rappeler que le plus beau
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hii d*armes de cette bataille , la reprise du plateau d'Auvours sur les Prussiens dans Taprès-midi du 11 janvier, fut exécuté par une colonne où, aux zouaves pontificaux placés en tête, s'adjoignaient un bataillon de mobiles des C6tes-du-Nord et des bataillons de mobilisés de Rennes et de Nantes *.
Comment se fit-il que les dépêches sur la bataille du Mans , envoyées de Bordeaux dans^ toute la France, et qui relevaient avec soin la débandade des mobilisés de Bretagne à la Tuilerie , omirent, au contraire, de mentionner le beau rôle des Bretons d'Auvours, signalé dès le 11 janvier au ministre de la Guerre par le général en chef * ?
1 Voir général Gougeard , Deuxième armée de la Loire, Di' vision de l'armée de Bretagne, p. 51.
2 La dépêche du général Ghanzy au ministre de la Guerre relativement au combat d'Auvours, en date du il janvier, il h. 30 soir, portait : « Le général de Golomb s'est battu s pendant six heures avec acharnement sur le plateau d'Au- I vours. Le général Gougeard, qui a eu son cheval percé de ft six balles, a montré la plus grande vigueur, et les troupes de t Bretagne ont puissamment contribué à conserver cette position s importante. J*ai annoncé au général Gougeard qu'il était ft commandeur. Au-dessous de Changé et sur la route de Paric gné-l'Ëvêque, nous nous sommes maintenus, etc. >
Le lendemain 12 janvier, la dépêche expédiée par le ministre de l'Intérieur aux préfets abrégeait ainsi le passage relatif à l'aiTaire d'Auvours : « Le général Colomb s'est battu six heures ft avec acharnement sur le plateau d'Auvours. Le général Gouft geard a eu son cheval percé de six balles. Nos positions, auft dessous de Changé et sur la route de Parigné, ont été mainc tenues, etc. t Les Bretons ne sont même pas nommés.
Ils sont nonmiés, au contraire, dans la dépêche sur la Tuilerie, adressée ce même jour (12 janvier) par le ministre aux préfets, et qui porte : « Nos positions étaient bonnes hier soir, sauf à la
En face de cette omission malbeurense , jusqu'ici inexpliquée , Topinion se souleva vivement en Bretagne contre la dépêche gouvernementale relative à la Tuilerie , au point qu» certains préfets n'osèrent rafficher, témoin ce télégramme :
«Vannes, 13 janvier 1871. — Préfet à Intérieur
et Guerre, Bordeaux.
tt Je n*ai pas affiché votre dernière dépêche. Le a passage relatif aux mobilisés de Bretagne aurait tt renouvelé les récriminations contre le camp de tt Conlie, où les hommes n*ont pas été suffisamment tt exercés. Je me préoccupe surtout de la réaction , tt qui exploite toutes nouvelles fâcheuses. L'élan est tt toujours le même : défense à outrance!
tt 6. Râtiei. 9
« Toilerie otf des mobilisés de Bretagne ont, en se débandant, I entrainé F abandon des positions occupées sur la rite gauche « de fHuisne, Le vice-amiral Jaaréguiberry et les autres gêné* « raux croient que la retraite est commandée par les circonc stances, etc. «
OBSERVATIONS SUR L*AFFAIRE DE LA TUILERIE
La défaite du Mans , en refoulant dans TOuest la dernière armée qui pût porter secours à Paris , ruina le dernier espoir de la défense nationale. L'affaire de la Tuilerie est généralement regardée comme la principale cause de la défaite du Mans. H importe de rechercher qui en est responsable.
Dans une mesure et à des degrés divers, cette responsabilité peut retomber : 1* sur les mobilisés engagés à la Tuilerie ; — 2* sur le commandant en chef du camp de Conlie et des mobilisés de Bre* tagne ; — S"" sur le commandant en chef de Tarmée du Mans ; — 4>" sur le Gouvernement.
Certains écrivains se sont montrés très-^sévères pour les mobilisés, et cette sévérité serait justice si les mobilisés eussent été instruits, équipés, armés, comme doivent Tétre de vrais soldats. On sait qu'il n'en était rien. Laissés sans armes pendant deux mois dans une boue où tout exercice, c'est-àdire toute instruction militaire, était devenu im* possible , munis au dernier moment d'armes détestables , les trois quarts d'entre eux ne sachant même pas la charge , jetés à Timproviste devant l'ennemi , — leur part de responsabilité , que nous laissons à
la conscience publique le soin de déterminer, ne saurait en tout cas être la plus lourde.
S'ils n*ont pas tenu à la Tuilerie , c'est que leur armement était mauvais, leur instruction nulle. La première responsabilité de leur échec tombe donc sur ceux qui devaient leur donner de bonnes armes et qui n'en ont pas donné , qui devaient les mettre dans des conditions où fût possible leur instruction militaire et qui ont résisté un mois à l'évacuation de Conlie. Cette responsabilité est celle du ministre de la Guerre.
Après celle-là il y en a une autre. L'incapacité militaire des mobilisés de Conlie lors de la bataille du Mans étant évidente, la plus simple prudence commandait — sous peine d'un échec certain — ■* de ne pas les engager dans cette lutte. S'ils s'y sont trouvés méfiés , à' qui la faute ?
Est-ce le général de Marivault, qui n'aurait pas fait connaître l'état de ses hommes, soit au général Chanzy, soit au Gouvernement?
Est-ce le général Chanzy, qui aurait négligé les renseignements fournis à cet égard ?
Est-ce le Gouvernement qui n'en aurait pas tenu compte, qui même aurait induit en erreur le général Chanzy?
C'est ce que nous allons examiner.
Il ne semble pas que M. de Marivault ait en rien dissimulé l'incapacité militaire des mobilisés bretons. Le 10 décembre, il représentait les 43,000 hommes de Conlie comme à peine capables de re-
pousser Fattaque d'ane brigade ^ Le 22, il écrivait au ministre :
a II faut absolument ne voir dans les contingents A mobilisés qu'une armée de réserve , qu'il faut a pourvoir de tout et laisser en repos, pour s'exercer a et se former, pendant les quelques semaines qui « peuvent encore s*écouler avant qu'elle ait à déa fendre le sol même de la Bretagne, si l'ennemi a ose s'étendre jusque-là '. »
Impossible de mieux dire que l'armée de Bretagne ne pouvait fournir aucune force active, présentement ou prochainement disponible, pour la campagne que le général Chanzy s'apprêtait à soutenir autour du Mans. — Quatre jours après, d'ailleurs, le colonel de Vauguion, en remettant cette lettre à Bordeaux au ministère de la Guerre, en donnait un commentaire énergique :
tt Ces mobilisés/ affirmait-il, ne sont pas des tt soldats , et, s'ils n'ont pas confiance dans leurs a armes, ils ne se battront jamais '. »
Il semble avoir réussi à faire passer, au moins momentanément, cette conviction dans l'esprit du délégué à la Guerre, car M. de Freycinet télégraphiait, le 27, à M. Gambetta, alors à Lyon :
tt J'ai reçu du général Chanzy la dépêche suivante : tt Le camp de Conlie est dans de mauvaises conditt tiens et n'est pas en situation de fournir aucune
* Voir Annexes, p. 37, col. 1.
2 Ihid,^ p. 44, col. 1.
3 Voir Annexes y p. 71, cel. i.
ItÙ LE CAMP DE GONLIE.
<i/brce (tctive en ce moment. 9 — Cette dépêche est tt d*accord avec les renseignements fournis par Marici vault, ainsi qu'avec les déclarations orales que a m'ont faîtes hier le général Le Bouêdec et le « colonel de Vauguion ^ 9
Le 28 décembre, en annonçant au général Chanzy que H. Le Bouëdec était appelé à commander une brigade de la 2* armée, le délégué ajoutait :
ft Nous vous prierons de Tautoriser à adjoindre à tt sa brigade dçiuc ou trois bataillons de. mobilisés « de Conlie , qu'il choisira de concert avec le gétt néral de Marivault '. »
Et le lendemain 29, le général Chanzy répondait :
tt Si le général Le Bouëdec joint à la brigade qu'il « va commander ce qu'il peut y avoir de disponible a au camp de Conlie, je crains qu'il ne reste plus tt personne sur mes derrières ; ces troupes ne sont tt pas, du reste, organisées pour lia marche '. »
Toutes ces dépêches concordent. La dernière
prouve que, le 29 décembre, de l'avis du général
Chanzy , « ce qu'.il pouvait y avoir de disponible i>
dans l'armée de Bretagne consistait en « deux ou
tt trois bataillons, » pas même organisés pour
* Voir Télégr, offic,, 3® série, n» 78, aux Annexes, p. 237
2 Ihid. n® 80, aox Annexes ^ p. 237.
3 Ihid,, 3« série, nP 83, aux Annexes, p. 238. — Dans une dépêche du 30 décembre 1870, M. de Marivault dit formellement que, parmi les* troupes placées sous ses ordres, « la seule ft en état d'aller en ligne « est un bataillon de mobiles de la Haute«Garonne, qui stationnait depuis un mois au eamp de Conlie. Voir Télégr. offic,^ n« 85, aux Annexes, p. 238.
la marche, et cela revient à Topinion formulée par lui le 27, que a le camp de a Conlie n*était pas en état de fournir a aucune force active. » A Bordeaux on ne pensait pas autrement, et il est bon d^en prendre note , car on va voir tout à rheure se produire de ce côté-là un revirement étrange.
Le général Chanzy, en effet, était impatient de reprendre Toffensive. Dans un télégramme du 30 décembre 1870 et une lettre plus explicite du 2 janvier suivant, il exposa au Gouvernement tout un plan de campagne en vue de secourir Paris : plan hardi et judicieux , ayant pour base essentielle Tattaqne simultanée des armées allemandes par les trois armées françaises (de Chanzy, de Faidherbe et de Bourbaki), convergeant au même instant de trois directions diverses sur les forces assiégeantes, de façon à les contraindre de se diviser pour repousser ce triple assaut et de laisser à . Tune au moins des attaques françaises une chance sérieuse de succès, même en cas dMnsnccès des deux autres. Pour lui , sous peu de jours il se déclarait prêt à marcher, il demandait que ce fut le plus tôt possible : a La tt base d'opération d*où je partirai, disait-il, sera (i la Sarthe et la ligne ferrée du Mans à Alençon ; la tt nouvelle base vers laquelle je marcherai sera tt TEure, probablement de Dreux à Chartres. Dans tt cette position , il me faut à tout prix assurer mes tt communications avec ma base d'opération et ma a ligne de retraite. C'est pourquoi je vous ai de-
I73 LE CAUP DE GONLIE.
« mandé de me faire connaître quelles troupes je tt pourrai tirer de TOuest pour couvrir la ligne du tt Mans à Alençon et même du Mans à Tours * . »
Ce plan, le Gouvernement ne voulut pas en adopter Tessentiel , c'est-à-dire Tattaque simultanée des armées allemandes par les trois armées françaises convergentes. On avait déjà lancé Bourbaki Vers Belfort , on ne voulait pas le rappeler, mais on tenait à ne pas laisser refroidir le zèle du général Chanzy. Comme condition nécessaire de sa marche en avant, le général réclamait avec raison des forces capables de couvrir les positions qu'il abandonnerait et de lui assurer sa ligne de retraite. Il fallait donc lui trouver ces forces. Malheureusement , on était à court , on n'en avait point de sérieuses. C'est alors que les mobilisés de Conlie prirent aux yeux dn ministère de la Guerre une valeur, une importance qu'ils n'avaient jamais eue jusque-là.
Le 1" janvier 1871, M. de Freycinet répondit au général Chanzy :
tt J'ai donné des ordres pressants au général de a Marivault, pour qu'il vous prépare le plus rapidett ment possible des bataillons de mobilisés de Contt lie *. »
Voici, en effet, ces ordres, du même jour, ci qui furent communiqués au général Chanzy :
' Voir général Chanzy, Deuxième armée de la Loire, p. 243, 244, et aussi p. 245 et 249; cf. Télégr, offic., 3« série, n« 83, aux Annexes, p. 238.
2 Télégr. offic, 3« série, n<» 89, aux Annexes, p. 239.
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tt Guerre à général de Marivault,
ce Je vous prie instamment de pousser avec la plus Cl grande activité possible Tinstruction de vos homa mes sur les divers points où ils sont cantonnés .. tt Au fur et à mesure que vous aurez des bataillons tt en état d'entrer en ligne, vous en aviserez le gétt néral Chanzy et les tiendrez à sa disposition. J'estt time que bon nombre de bataillons doivent être tt prêts pour le 15 courant, et je compte sur voire tt patriotisme pour ne pas dépasser cette date.
« DE Freycinet * . »
Nous n'en sommes plus aux » deux ou trois bataillons f> du 28 décembre; maintenant on veut en toute bâte un u bon nombre de bataillons » . M. de Marivault (lettre du 22 décembre) demandait pour préparer ses hommei^ un délai de » quelques semaines D après leur cantonnement en Bretagne et leur armement; M. de Freycinet fixe pour délai de rigueur le 15 janvier, sans songer apparemment que les mobilisés bretons n'étaient encore, pour la plupart, ni armés, ni même installés dans leurs cantonnements définitifs.
Quant au général Chanzy, à qui l'on présentait ces mobilisés comme une ressource sérieuse, il lui était peut-être difficile de résister à. une illusion si conforme à ses désirs et qui lui promettait une force capable de couvrir ses positions en arrière.
* Voir Anneices, p. 46, col. 2,
iO.
Aussi s'efiTorçait-il d'estimer à quel chiffre montait cette force et de hâter Tinstant qui la devait mettre dans sa main. Le 4 janvier 1871, il télégraphiait au ministre de la Guerre :
(c II y a, tant à Conlie qu'à Redon et à Rennes, (( 5,000 hommes armés ; je demande à les faire venir a de suite ici (au Mans). Ily a à Conlie, Vitré, Rennes, « Fougères et Redon, 17,000 hommes formés en (i bataillons ; il leur manque des fusils. Il y a à Rente nés 40,000 fusils Springfîeld. Je demande à faire m armer d'urgence ces 17,000 hommes (22 batail- (( Ions) et à les appeler sur les positions que je leur » assignerai ' . »
Tous ces chiffres sont inexacts ; il importe peu de les rectifier, mais il importe dé remarquer ceci : Le 27 décembre, M. le général Chanzy pensait que les mobilisés bretons a n'étaient pas en situation de fournir aucune force active » ; huit jours après (4 janvier), il estimait à 22,000 hommes la force qu'ils pouvaient fournir.
Il dut trouver, d'ailleurs, cette évaluation bien réservée quand, le lendemain et le surlendemain, il reçut les réponses deMRf. deFreycinet et Gambetta. La première , venue le 5 janvier par télégraphe , portait :
tt Je réponds à votre dépêche d'hier, 6 h. 45 soir. « J'ai tout lieu de croire, d'après les dépêches du « général de Marivault, que l'armement des hom-.
* Télégr. offic.y 3« série y n» 99^ «^if Ar^nexes^ p. 241.
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K mes de Conlie est beaucoup plus avancé que vous u ne le supposez. Quoi qu*il en soit, vous êtes pleia nement autorisé à demander à M. de Marivault de a mettre ces hommes à votre disposition aussitôt tt qu*îls seront armés et formés ou non en bataillons. ce Tous les hommes de Conlie, sans exception j vous a sont destinés, en vue d*occuper les positions que c( vous leur assignerez. Le général de Marivault, qui u est animé du plus vif désir de faciliter vos opératt tions et qui s'y emploie avec beaucoup d'activité, tt vous remettra avec empressement tous les hommes tt que vous lui demanderez, et si les armes n'arritt valent pas assez vite, il ferait en sorte d'en presser tt renvoi. Concertez-vous donc avec lui, et vous aurez a toute satisfaction de ce côté. Il est prévenu par tt moi ^ et je n'aurai nul besoin d'intervenir dans ft cette transmission de troupes, pleinement autott risée d'avance, je le répète. »
M. Gambetta était plus bref, mais plus affirmatif et plus péremptoire :
tt D'importantes troupe^ de mobilisés, disait-il-, (c se concentrent graduellement pour occuper les « positions en arrière. Déjà vous avez sous la main fuprès de 40,000 Bretons qu'on vient d* armer pour tt garder votre ligne du Mans*. »
^ Cette dépêche fut, en effet, immédiatement expédiée en communication à M. de Marivault ; voir Annexes^ p. 47, col. i.
^ Lettre du ministre de la Guerre au général Gbaazy, du 5 janvier 1871, remise au général le 6 janvier par un officier de son état-major; voir général Ghanzy, Deuxième armée de la (joire^ in-rSo^ p. 25^.
Comment le général Chanzy aurait-il pu révoquer en doute des déclarations aussi formelles, qui comblaient ses vœux? M. deMarivault, malgré les éloges dont on le couvrait» n*en pouvait être aussi satisfait. Il n*avait nullement donné à M. de Freycinet le droit d'invoquer ses dépêches à Tappui du rapport que ce dernier adressait au général Chanzy sur Tétat des mobilisés bretons. Aussi, dés que le commandant du camp de Conlie eut reçu communication de la dépêche du 5 janvier, où le délégué à la Guerre disait au chef de Tarmée de la Loire : u Concertez-vous avec M. de Marivault » , son premier soin fut de se rendre au Mans le lendemain, pour éclairer le général sur le véritable état des choses :
tt J'allai voir le général Chanzy (dit M. de Maritt vault dans sa déposition), après lui avoir envoyé a sans observation toutes nos compagnies d'artillerie tt avec le matériel. Il demandait, en outre, toute Tin* tt fanterie pour occuper , disait-il , les positions tt qu'abandonnerait son armée en se portant en a avant. J'ai dit mon re^ect pour cette forme de « langage, exigée peut-être par les circonstances, tt et ce fut en la ménageant autant que la sincérité a le permettait, que je représentai très^nettement « Vincapacité actuelle des bataillons restés au camp « et V insuffisance de leur armement ^ Je trouvais
^ c A plusieurs reprises le général de Mariirault prévint le géc néral Chanzy que ces troupes ne pouvaient rendre aucun service, « qu'elles n'avaient pas de cadres, pas d'armes, pas d'instrnctioo
a nécessaire de les laisser se former pendant quelque tt temps encore là où ils étaient, et, dans tous les a cas, j'insistais pour que, après les avoir pourvus (i des munitions qui leur faisaient défaut, on ne les a plaçât que dans une position fixe, fermée s*il se tt pouvait, et où il fut bien entendu qu'ils n'auraient a pas à compter sur leurs propres ressources pour tt se nourrir et's'approvisionner de munitions.
tt Le général était très-souffrant ; surmené par les a événements et par son courage, il ne pouvait dans tt ce moment donner à mes raisons toute l'attention tt qu'il eût peut-être prêtée en d'autres circonstances tt à un officier qui, dans une carrière parallèle, a a été pendant longtemps son supérieur et son antt cien. Sous l'impression des dépêches optimistes tt qu'il recevait, il croyait trouver à Conlie plus de tt troupes qu'il n'y en avait réellement, et, sans tt s'arrêter à la qualité, il disait qu'une fois en taSy tt ces troupes se battraient comme les autres '. Bref, tt il avait besoin de son temps et de ses forces qu'il tt ne pouvait détourner sur cette question; renfermé tt tout entier dans l'action qu'il dirigeait, il y devait
c militaire, et qae, par conséqaent il était impossible d'en at^ I tendre aucun résultat utile. ^ (Déposition du général de Vauguion, aux Annexes^ p. 71-72.)
^ Dans une lettre écrite du Mans le 7 janvier à son chef d'étatwnajor, le général de Marivault dit encore : « Ghanzy, qui c d'ailleurs était souflrant hier soir et que je veux revoir après c la nuit, nous demande indistinctement tout ce qui peut tenir c une place, sans vouloir rien entendre de la qualité, i (Annexes^ p. 286.)
tt subordonner toute préoccupation d*un autre ordre, a comme je Teusse fait moi-même du moment où tt j*aurais été sous ses ordres. — Mais tant que durait (( Tindépendance de mon commandement, je jugeais tt la situation avec mes propres lumières, et je ne tt doutais nullement que mon devoir formel ne fût tt de ménager les réserves bretonnes pour Tépoque tt de leur efficacité. J'étais certain que leur emploi tt présentait plus de dangers que d'avantages, et la tt douleur que j'eus de ne pouvoir convaincre le tt général se rapportait à lui aussi bien qu'à mes tt troupes.
a Nous nous séparâmes sur cette parole a qu'il tt allait demander au ministère de me placer sous « ses ordres * . »
Le général Chanzy, à la suite de cet entretien, envoya à Conlie un officier de son état-major « pour tt savoir ce qu'il y avait de troupes au camp, tt quelles étaient ces troupes, quel armement et tt quelles munitions elles pouvaient avoir. Quand tt vint cet officier d'état-majop, j'étais présent (raptt porte le général de Lalande dans sa déposition ) ; tt voici ce qu'on lui répondit : — » Dites bien au tt général que nous n'avons pas de troupes, que tt nos hommes n'ont jamais tiré un co^p de fusil , tt et que ce sera un mauvais moment pour leur faire tt apprendre l'exercice. » — L'officier nous répon-
^ Déposition du général de Marivault, aux Annexes^ p. 47
a dît : Je ne crois pas que le général veuille vous tt mettre dans une position difficile ^ »
Malgré ces déclarations, le général Chanzy, on le sait, appela le 7 janvier tout ce qui restait de mobilisés à Conlie , c'est-à-dire les six bataillons d'IIIeet-Vilaine , qui couchèrent au Mans le 8 et furent » le 9 au matin , portés sur la ligne du chemin aux Bœufs, des deux côtés de la route de Mulsanne.
Lorsqu*iI apprit qu*au lieu d'être placés en se-* conde ligne et dans des positions en arrière , comme on l'en avait toujours assuré , les mobilisés bretous allaient être mis en avant du Mans , dans un poste qui pouvait d'un instant à l'autre devenir très-périlleux y M. de Mari vault protesta énergiquement i
« Le général de Marivault (dit notre honorable coltt lègue, M. Carré-Kerisouët) déclara d'une manière tt très-ferme au général Chanzy , en lui envoyant a ces hommes, qu'il avait la responsabilité de leur tt vie, que ce n'étaient pas des soldats, et que, s'il les tt mettait dans des endroits exposés , il répondrait tt de leur vie : il lui indiquait qu'ils n'avaient jamais tt tiré un coup de fusil. J'ai vu la dépêche adressée tt au général Chanzy ^. ))
Puis, pour dégager nettement sa responsabilité des malheurs qu'il redoutait , M. de Marivault expé-> dia, dans la nuit du 8 au 9 janvier, le télégramme
1 Annexes^ p. 60, col. % Cf. déposition de M. de Vauguion, Amiexes^ p. 71, col. 2.
2 Déposition de M. Carré-Kerisouët, Annexes^ p. 22, col. 1.
IgO LE CAMP DE CONLIE.
suivant au ministre de la Guerre à Bordeaux :
a Vous m'avez toujours dit de mettre à la dispott sîtion de Chanzy les hommes formés ou non en a bataillons, et de ne pas m*occuper de Tusage à tt faire de ces forces. Le général parait s'attendre tt à trouver des troupes organisées. Vous savez que tt c'est tout le contraire de la situation , je vous ai v^fait connaître fréquemment à ce sujet toute la « vérité, — Je fais tout le possible pour servir Tintt tention du général , regrettant autant que lui Timu puissance contre laquelle il s'irrite. Veuillez lui « dire nettement que mon poste est au camp d'intt struction et non ailleurs, et que je ne saurais aca cepter aucun genre de responsabilité dans Vem- « ploi qu'il fera des éléments qui ont fait partie de « mon commandement^, »
Le général Chanzy, de son côté, pour mettre fin aux tiraillements, aux difficultés de cette situation, avait demandé au ministre de placer directement sous ses ordres le général de Marivault ; et celui-ci reçut , le 9 janvier au matin , le télégramme suivant, bien difierent de la réponse sollicitée par sa dépêche de la nuit :
tt Guerre à général de Marivault.
«La défense du pays exige que, dans vos contt trées , le commandement supérieur de toutes les u forces soit concentré dans les mêmes mains. En
* Voir Annexes^ p. 48, col. i.
tt conséquence , et provisoirement, vous serez placé a sous la direction du général Chanzy, au même tt titre qu*un commandant d'un corps d^armée est ce placé sous les ordres du général en chef de Tara mée. La totalité des forces mobilisées de Bre^ 'i tagne constituera en quelque sorte votre corps ce d'armée.. Vous le réunirez, l'embrigaderez et ce Tannerez. Vous en disposerez pour la défense ce des positions qui lui seront assignées par le généa rai Chanzy. n
La dépêche contenait ensuite une vive exhortation à bien faire ^ fortement assaisonnée d'éloges et terminée par ces mots :
(c Le Gouvernement vous tiendra compte des ser^ tt vices que Vous allez lui rendre dans cette grande et et difficile position.
te DE Freyciket * . »
Cette responsabilité , expressément repoussée pai* M. de Marivault, on l'y enchaîne au moment même où elle va devenir plus redoutable. Comme soldat, il obéit; comme général, comme chef des mobilisés^ il continue à combattre ce système déplorable ; il proteste énergiquement dans trois télégrammes expédiés à Bordeaux , le 9 janvier, doht il importe de citer lés termes.
Le premier, adressé à M* de Freycinet, répondait à la dépêche qu^on vient de lire :
^ Voir Annexes^ p. 4B«
ce Pour que les mobilisés, actuellement placés sous tt mon commandement, pussent représenter un corps (( d'armée capable d*opérer dans un rayon donné ,
tt il faudrait avant tout que les hommes fussent
tt armés, approvisionnés de cartouches, chaussés et (c vêtus. Tout cela était en voie d'exécution à peine tt commencée. — Employer jces éléments d'une faci con différente , c'est détruire d'avance toutes les tt réserves du pays.
tt DE Marivault. »
A MM. Fourichon et Glais-Bizoin , avec qui il avait eu précédemment des relations personnelles , M. de Marivault disait :
tt Je fais appel à votre honnêteté patriotique, tt pour que vous représentiez quel crime stérile ce tt serait de pousser en tas nos mobilisés à peine arft mes, sans cartouches et sans souliers , au-devant u d'une destruction qui anéantirait tout espoir d'une « résistance ultérieure. — Leur place est à Vitré, tt quand ils auront tiré quelques coups de fusil , et tt non au-devant dé l'ennemi, où leur accumulation tt ne sei'ait qu'un obstacle. -*^ Chanzy s'irrite qu'ils tt soient ce qu'ils sont : mais ce n'est pas avec ses tt désirs, c'est avec les faits qu'il faut compter à la
« guerre.
tt DE Marivault. »
Enfin , au Gouvernement de Bordeaux tout entier il télégraphiait :
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a J'ai mis à la disposition da général Cbanzy six (c bataillons mal armés du général de Lalande ; six a autres sont en route pour le rejoindre , et un à tt Conlie qu'il faut armer, — Il faut absolument que ce le reste des mobilisés continue à s^armer et à s'intt struire dans les cantonnements , sous peine de détt truire gratuitement tout espoir de résistance ultétt rieure. — Je vous demande de rester à Rennes, « pour m*occuper exclusivement de la formation te d'une armée de réserve. — Si vous voulez conii- « nuer le sacrifice commencé de nos contingents^ Il choisissez quelqu'un à qui sa conscience permette tt de le faire. Je ne ferai de ma retraite aucun éclat tt qui puisse créer, pour vous ni pour €banzy, aucun d embarras d'aucun genre.
a DE MARlVAtLT * . «
Obligé de prendre des mesures » le 10 janvier» pour réprimer un désordre qui venait de se produire à Rennes dans un bataillon du Finistère , le général Marivault envoya au Mans son chef d'étatmajor renouveler près du général Cbanzy les plus vives instances pour qu'on épargnât aux mobilisés bretons les périls d'un poste en première ligne dans un lieu exposé. Le général de Vauguion (il avait été promu à ce grade, au titre auxiliaire, le 3 janvier) s'exprima aussi nettement que possible :
* Voir aux Annexes, p. 4ft ci 50.
tt Je VOUS garantis, dit- il au général en chef, que u ces hommes ne tiendront pas; j^ai l'expérience de tt ces choses, j*ai passé dix ans de ma vie en campatt gne devant Tennemi , et je suis certain que ces u mobilisés, qui n'ont ni cadres, ni armes sérieuses, tt ni instruction militaire , ne pourront pas tenir en tt rase campagne. Vous le savez aussi bien que moi, « mon général ! »
Le général Chanzy répondit :
tt Ce que je veux , c'est du nombre , ce sont des Cl hommes pour occuper des positions en arrière. Du tt reste, on va faire venir, de tous les cantonnements, tt des mobilisés qu'on placera dans sept ou huit des «principaux villages en arrière du Mans, suivant tt une ligne allant de la Suze à Ballon par Soulignéa sous- Vallon. » — a D'après cela, ajoute M. de tt Vauguion, je crus jusqu'au dernier moment que tt la brigade Lalande serait mise en arrière dû Mans tt et non pas maintenue à la Tuilerie, qui est le, tt centre des positions en avant de cette ville; je ic partis avec cette conviction *. »
Il serait superflu d'insister : voilà sans doute assez de faits , de témoignages , de documents authentiques, pour établir formellement que l'incapacité
1 Déposition du général de Vauguion, aux Annexes, p* 72,
col. 1. — Revenant ailleurs sur cet entretien, M. de Vauguion
dit encore dans sa déposition : « Ce qui est certain, c'est que
« j*avais fait observer que ce n'étaient pas des combattants que
K nous pouvions donner et qu'on m'avait répondu : C'est un ri--
ft deau que nous voulons, s (Annexes, p. 72, col. 2.)
militaire et Tarmement détestable des mobilisés bretons ont été, de la façon la plus catégorique, à plusieurs reprises, dénoncés par le chef de Tarmée de Bretagne au gouvernement de Bordeaux et au général Chanzy. Mais il faut bien avouer que celui-ci, en face de Taffirmation non moins catégorique de M. Gambetta lui assurant, le 5 janvier, « quMl avait a SOUS la main 40,000 Bretons armés pour garder . a la ligne du Mans », a dû tout naturellement faire fonds sur cette déclaration, officielle et tenir pour suspectes \ au moins pour exagérées, les informations en sens contraire — malheureusement trop exactes — des généraux de Marivault , de Lalande et de Vauguîon.
L'erreur du général Chanzy serait difficile à comprendre, si elle ne ^'expliquait pas par les assu* rances venues de Bordeaux.
M. de Freycinet , dans sa déposition, rejette toute la responsabilité sur le général Chanzy, à qui le Gouvernement se serait borné à dire :
« Concertez-vous avec le général de Marivault; s'il a existe parmi ses mobilisés des légions ou parties
^ I Les chefs du camp de Gonlie se faisaient axée peine à ft Vidée de céder à d'autres un commandement^ qu'ils avaient K exercé évidemment avec le plus grand patriotisme, mais qui, I par suite de difficultés dont on ne peut les rendre responft sables, n'avait pas atteint le résultat désirable, t (Général Chanzy, Deuxième armée de la Loire, in-S^, p. 394.) Gela ne semble-t-il pas vouloir dire que la résistance opposée aux demandes d'hommes du général Ghanzy par le général de Marivault venait de la répugnance de celui-ci à céder ou dégarnir son commandement?
de légion qui vous paraissent en état de faire le « service , d'un commun accord , arrangez-vous avec u lui pour les incorporer. — Il y a eu une sorte de ft conflit entre les généraux Chanzy et de Marivault u (ajoute M. de Freycinet) ; nous n'avons pas voulu a intervenir, car nous n'avions pas la possibilité u matérielle d'apprécier la valeur de ces mobilisés. u Nous leur avons dit (aux deux généraux) de u prendre les bommes que , d'un commun accord , a ils jugeraient bons pour ce service. J'ignore si le u général Cbanzy, de son autorité privée, a donné a d'autres ordres., de manière à faire venir des « bommes qui n'étaient pas en état. Quant à nous , a nous sommes absolument étrangers à ce fait. Je (( n'ai donné d'autre autorisation que celle d'agir a d'un commun accord ^
Les souvenirs du délégué à la Guerre ne sont pas complets. On avait bien dit d'abord au général Cbanzy : « Concertez-vous avec M. de Marivault. « Mais du moment où il y eut conflit , c'est-à-dire opposition de ce dernier au départ des bommes jugé&par lui incapables de faire campagne , le Gouvernement intervint pour mettre M. de Marivault sous les ordres immédiats du général Cbanzy, c'est-à-dire pour supprimer l'opposition* ; puis , sur les réclamations du cbef de l'armée de Bretagne , le ministère ima-
^ Voir déposition de M. de Freycinet dans Enquête sur le Gouvernement de la défense nationale. Dépositions, t. III, p. 14, col. 2 ; 15, col. 2.
3 Voir ci-dessus, p. 180-191.
gina une combinaison qui rendait à celui-ci son indépendance , mais donnait au général Cbanzy le droit de faire inspecter les mobilisés bretons, de choisir dans cette masse , sans aucun contrôle , tous ceux qui lui contiendraient, et de les faire immédiatement passer sous son commandement \
Est-ce là un choix fait d'accord commun entre les deux généraux? N'est-ce pas, au contraire, un plein pouvoir donné à Fun au détriment de l'autre ? — et cela, après avoir officiellement affirmé, le 5 janvier, au général investi de ce plein pouvoir qu'il trouverait dans ces mobilisés 40,000 hommes en état de garder la ligne du Mans. On avoue bien aujourd'hui « que l'on n'avait pas la possibilité matérielle d'ap* tt précier la valeur de ces hommes. » Mais que penser, alors, de l'affirmation du 5 janvier? Comment surtout contester qu'en ce qui touche les illusions du général Cbanzy au sujet des mobilisés bretons, la responsabilité première incombe au ministre de la Guerre ?
Malgré les assurances optimistes venant de Bordeaux, les informations reçues de Conlie ne pouvaient manquer de causer au général Chanzy de graves incertitudes. Son livre sur la guerre en porte la trace : à telle page, le général affirme qu'avant la bataille du Mans il regardait les mobilisés de Bretagne comme «une force efieclive et 'sérieuse »; à telle autre^ il nous les 'montre, avant cette journée,
* Voir Annexes, p. 50, col. 2, télégr, du 11 janvier, Guerre à général Chanzy; voir aussi notre Appendice,
a mal armés, à peine exercés, manquant de cadres tt sérieux et des munitions indispensables * v ; caractères incompatibles avec Tidée d'une force militaire sérieuse et effective.
Aussi, son intention déclarée était-elle de les mettre en seconde ligne et dans des positions en arrière; mais dans cette malheureuse guerre la distinction entre les deux lignes était souvent illusoire, et en fait, tous les mobilisés bretons employés par le général Chanzy se trouvèrent en première ligne, aux lieux les plus exposés. Pour ceux de la Tuilerie, ce n*est certainement pas de dessein prémédité que le général en chef les maintint sur cette position en présence de Tennemi. Il avait assigné ce poste à une force bien autrement nombreuse et solide, aux dix mille hommes de la division Curten; le 11 janvier, sur le champ de bataille , il le dit au général de Lalande^et au colonel d'EHeil, il le déclare aussi dans son livre ' ; aucun doute n'est donc possible à cet égard.
On sait pourquoi le général Curten ne put occu-
* Voir général Chanzy, Deuxième armée de la Loire^ in-8®, p. 306 et p. 346-347.
2 Après avoir mentionné un petit succè» remporté par la division Curten, le général Chanzy ajoute : c Ce succès partiel c montre ce que Ton aurait pu obtenir si le général Curten, a marchant plus vite et plus directement sur Châtean-du-Loir et « sur Ecommoy, gagnant une étape', était arrivé le soir du c il janvier sur la position de la Tuilerie qui lui était assi- « gnée, » (Général Chanzy, Deuxième armée de la Loire^ in-S®, p. 369.) Voir aussi ci-de^us, p. 156.
per cette position. Lancé entre Blois et Vendôme en avaat de Châteaurenault , et fort loin du reste de Tarmée, il ne fut rappelé au Mans que le 9 jaavier; il coucha ce jour-là à Beaumontla-Ronce, le 10 à Chàteau-du-Loir, et le il dans Taprès-midi, il vient se heurter à Ecoinmoy contre l'arrière -garde du 10* corps prussien qui occupait déjà la route de Mulsanne. A deux heures et demie, le général Chaiizy annonçait aux mobilisés bretons, comme imminente, l'arrivée de celte division, qui devait les couvrir et tenir devant eux la première ligne. Il ne se faisait donc pas illusion sur la force de résistance des mobilisés, il ne voyait en eux qu'un rideau \ masquant provisoirement une lacune jusqu'à l'arrivée du corps chargé de défendre la position. Ce corps n'étant pas venu, à défaut de mieux on laissa le rideau , et la position resta sans défense sérieuse. Si elle fut enlevée par l'ennemi, est-ce bien au rideau qu'il faut s'en prendre ? N'estce pas plutôt à l'absence de la division Curten , à qui ce poste était destiné par le général en chef? Pourquoi n'arriva-t-elle pas à temps? Fut-elle rappelée trop tard '? Mit-elle trop de temps à revenir? Ces questions ne sont pas de notre compétence ; mais si l'on veut savoir sur qui doit tomber, en bonne jus-
^ Voir ci-de8808 p. 184, à la note.
3 II y a, dans le livre du général Ghanzy, des dépêches qui tendraient à le faire croire ; voir Deuxième année de la Ij)ire, in-»8^, p. 552, 558, 559, 560. Nous n'entendons en aucune façon nous prononcer sar ce point.
tice» la responsabilité de la perte de la Toilerie avec toutes ses conséquences, c*est là le point à éclaircir.
On a préféré faire de la brigade d'Ille-et-Vilaine le bouc émissaire, chargé des malédictions et des fautes de tous. Au premier moment, cela était peut-être inévitable ; aujourd'hui , — toutes les circonstances de Févénement connues , — charger exclusivement les mobilisés de cette responsabilité serait injuste ; ce serait méconnaître les faits acquis.
Cependant M. le général Chanzy a réimprimé dans son ouvrage , sans aucune atténuation ' , les ' lignes suivantes du rapport qu'il avait écrit le 13 janvier :
tt Le général de Lalande, placé par Tamiral au a plateau de la Tuilerie, au centre de sa ligne, avec a les mobilisés de Bretagne et de Tartillerie , avait tt évacué spontanément , à la nuit , cette magmtt fique position sans la défendre , et devant des ((forces très-inférieures. Les mobilisés d'ille-et- (( Vilaine avaient fui au premier obus ; Tennemi
^ Daus la 6« édition de son livre^ parue en 1873 pendant qu'on imprimait le rapport sur Gonlie, M. le général Ghansy a inséré à Verrata (p. 664) la note suivante, dont le rapporteur aurait certainement tenu compte s'il avait pu la connaître, et que nous nous faisons un devoir de reproduire :
t II convient toutefois de dire , à la décharge des mobilisés t bretons , qu'arrivant du camp de Gonlie , leur organisait tion laissait beaucoup à désirer, et que leur armement était « fort défectueux. »
tt 8*était installé à la Tuilerie sans coup férir \ n
II y a là plusieurs inexactitudes. Ce n^est point Tamiral Jauréguiberry, alors absent, c'est le général Cbanzy lui-même qui mit la brigade Lalande à la Tuilerie*. Le 11 janvier après-midi, le général de Lalande n'avait sous ses ordres que quatre batail- Ions, 4,000 hommes à peine; il fut attaqué par toute une division prussienne , la 20*, son général en tête ; s'il céda, ce ne fut pas devant des forces trèsinférieures. On ne peut dire non plus que les mobilisés d'IlIe-et-Vilaine s'enfuirent au premier obus, sans coup férir, quand il est constant qu'il y eut d'abord un combat d'artillerie soutenu depuis trois heures jusqu'à la nuit, dans lequel les batteries de la Tuilerie tirèrent près de 300 coups *, et qu'en
1 Général Ghanzy, Deuxième armée de la Loire ^ îa-89, p. 348.
^ Voir, entre autres, les t instructions générales du 10 jan-' • vier • du général Ghanzy, où on trouve les dispositions suivantes : a 1<> £n avant de Pontlieue, les hauteurs qui vont ( d*Arnage jusqu'au-dessus de la gare d'Ivré-rÉvêque, et que a borde le chemin aux Bœufs. La défense en sera assurée, entre « la Sarthe et la route de Tours, par les troupes ds Bretagne « aux ordres du général de Lalande; — de la route de Tours à a la route de Parigné, par la division Deplanque du 16^ corps ; c — de la route de Parigné-rÉvêque jusqu'à la gare d'Ivrét rÉvêque , par les divisions Roquebrune et Jouffroy du « 17® corps. » (Général Ghanzy, Deuxième armée de la Loire^ in-8o, p. 308.)
3 Voir général Ghanzy, Deuxième armée, p. 318, et les Annexes au rapport, p. 272-273. — N*y a-t-ilpas lieu de s*étonner un peu que ce long combat d'artillerie qui, dès trois heures, accusait du côté des Prussiens l'intention évidente d'une attaque
outre les mobiliséB bretons , attaqués parrinfanterie prussienne à quatre heures et demie, n'abandonnèrent la position qu'à six heures.
Assurément, ce n'était pas assez; nous ne songeons nullement à faire Fapologie de cette infortunée brigade ; nous demandons seulement ce qu'on penserait d*nn architecte qui , ayant mis un rideau là où il fallait un mur, s'étonnerait de voir Torage enlever cette toile et s'en prendrait du désastre à la fragilité du rideau.
En somme, ces mobilisés — malgré leur séjour et leurs souffrances à Conlie, n'ayant jamais eu du soldat que Thabit — méritent quelque indulgence.
Il en serait tout autrement de leur commandant supérieur, M. de Marivault, s'il n'avait pas fait tous ses efforts pour leur procurer une instrjuction militaire et des armes sérieuses, ou encore si, au moment ou l'on voulut transformer ces mobilisés en force active , il n'avait pas fait connaître au Gouvernement et au général en chef leur mauvaise condition. Mais nous avons vu M. de Marivault, depuis le jour de sa venue à Conlie, demander sans cesse l'armement d£ ses troupes et l'évacuation du camp oii, par suite des circonstances que nous avons exposées ailleurs, l'instruction militaire et même
sérieuse contre la Tuilerie, n'ait pas provoqué, de la part du cpinmandemcnt, l'envoi sur cette position d'une troupe solide en état de la défendre et de soutenir efficacement les mobilisés, dont l'incapacité militaire et le mauvais armement avaient clé tant de fois dénoncés?
Teutretien des armes étaient devenus impossibles. Ses efforts étant restés inutiles et n^ayant pu obtenir qu^une évacuation tardive et un armement très-défectueux y nous Tavons entendu dire et redire soit au général en chef, soit au Gouvernement, que les mobilisés de Conlie n'étaient pas des soldats, que les mettre devant Fennemi serait en faire un sacrifice criminel, auquel sa conscience lui interdisait de s'associer.
Devant ces décorations et ces efforts, qu'avait fait le Gouvernement? Jusqu'à la fin de décembre, rien : ni évacuation , ni armes , ni secours de l'intendance, ni crédit, l'armée de Bretagne n'en avait rien obtenu. Cette situation commençait à peine à se modifier aux premiers jours de 1871; les springfields de VEriéj si mauvais qu'ils fussent, n'étaient pas encore tous distribués, — et le ministre de la Guerre, dès le 5 janvier, annonçait officiellement au général Chanzy a qu'il avait sous la main 40,000 Bretons armés pour garder la ligne du Mans ! n — Le Gouvernement est donc responsable, d'abord, de n^avoir pas pris en temps utile les mesures nécesf(aire«, réclamées de lui, pour transformer les mobilisés bretons en soldats, puis de les avoir offerts comme de vrais soldats au général en chef de l'armée de la Loire, alors qu'ils étaient restés, par sa faute, incapables d'un service atif.
Quant au général Chanzy, il eut sans doute trop de confiance aux affirmations venues de Bordeaux,
pas assez aux avertissements venus de Conlie ; mais pouvait-il en être autrement? Il mit la brigade d*nie-et-Vilainé à la Tuilerie; mais avait-il autre chose à y mettre ?
CHAPITRE VI
LES MOBILISÉS BRETOKS aPBÈS LA BATAILLE DU MANS.
§ 1 . — Révocation du général de Marivault.
Le général de Marivault ne parut pas sur le champ de bataille du Mans. — Il avait protesté contre Tusage qu^on voulait faire des mobilisés bretons, refusé même, autant qu'il était en lui, de s*y associer, et, sur ses protestations, une dépêche ministérielle du II janvier ' Ten avait effectivement désintéressé en excluant de son commandement, redevenu indépendant, tous ceux des mobilisés que le général Chanzy emploierait. Ce même jour, avant Farrivée de cette dépêche *, alors que H. de Marivault, en vertu de celle du 9, se trouvait encore soumis an général Chanzy ', celui-ci Tavait envoyé à Rennes concentrer de nouvelles troupes ^, et il
^ Gi-dessas, p. 1S6-187, et Annexes, p. 50, col. 2. c Guerre c à général Chanzy , «
^ Par les heures inscrites sur rorîginal de cette dépêche ^ on voit qu'elle fut rédigée dans le cabinet du délégué à la Guerre à 9 b. 50 du matin, déposée au télégraphe à 10 h. 35, transmise à Angers seulement à midi 5 minutes ; elle ne put donc être au Mans que vers midi et demi.
3 Ci-dessus, p. 180-181, et Annexes,^, 48, col. 2. < Guerre c à général de MarivauU, «
4 Le 11 janvier, à 11 b. 40 du matin, le général de Vau-
était parti de Conlie vers midi pour exécuter cet ordre. Cest donc à Rennes qu'il apprit, le lendemain 12, dans l'après-midi, Tentrée des Prussiens au Mans et la retraite des Français vers la Mayenne. Son premier souci , à cette nouvelle, fut de courir à la recherche des mobilisés engagés dans cette ba* garre et de les en retirer le plus tôt possible , d'abord pour les soustraire aux périls et aux souffrances d'une telle situation, puis pour dégager d'autant la ligne de retraite de Chanzy.
Outre les six bataillons d'llle«et*Vilaine engagés à la Tuilerie, il y avait effectivement, à cette heure, sur la ligne de Laval au Mans, sept autres bataillons de mobilisés, lancés dans cette direction par suite des ordres du généraLen chef, mais que la rapidité des derniers événements militaires avait empê* chés d'y prendre une part active. C'étaient les trois bataillons de la légion de Paimbœuf-Saint-Nazaire ou légion Jéhenne (2,200 hommes), le 3* bataillon de la légion de Saint-Malo (660 hommes), et toute la légion de Vitré-Fougères (3,000 hommes).
La légion Jéhenne avait été renvoyée de Saint* Malo à Conlie le 9 janvier ^ et le 3* bataillon de Saint-Malo y était venu pour la première fois la
guion télégraphiait du Mans au général cte Marîvault à Conlie : t Al vu Ghanzy ; il demande que vous envoyiez le plus de troupes t possible, ctf pour arriver à ce résultat, il pense qu'il faut aller I concentrer rapidement à Rennes. Le train s'arrêtera pour t vous attendre. «
t Elle partit de SaintrMalo le 9 et arriva au camp de Conlie le 10 au matin. Voir Annexes, p. 252*353.
veille 8 janvier, mais il n^était pas armé et ne put l'être au camp, d'où Ton venait d'expédier les derniers springfields au Mans sur la demande du général Cfaanzy ; en sorte qu'on le fit repartir pour Laval le 12 au fnatin et de là ensuite pour'Rennes ' . La légion de Paimbœnfy installée dans la redoute de Tennie, le 12 après midi, par ordre du général en chef, fut, au contraire, le dernier des corps mobilisés maintenu sur la position de Conlie, qu'elle abandonna seulement le 13 janvier entre trois et quatre heures du soir, pour se retirer sur Silljè-le-Guillaume et Rouessé- Vassé, puis sur Assé-le-Bérenger et sur Gommer, d'où elle fut par Mayenne dirigée sur Fougères et, de cette dernière ville , renvoyée directement dans la Loire-Inférieure '.
Quant à la légion de Vitré, partie en chemin de fer de Redon le 11, à neuf heures du soir, mais traînée par une locomotive en mauvais état, elle n'arriva à Evron que le lendemain à huit heures du matin. Là, défense de passer outre, la voie étant encombrée par des trains venant du Mans. De huit heures du matin à six heures du soir, elle resta là enfermée dans ses wagons, sans recevoir^^'ordres, malgré les dépêches télégraphiques lancées par le colonel au Mans, à Conlie, à Rennes. A six heures et demie seulement, ordre de rétrograder sur Laval où, par suite d'un accident très-grave arrivé au train qui la portait, cette légion ne put arriver que
1 Voir Annexes, p. 270-271.
2 Voir Annexes, p. 253, 261, 262.
le 13 à deux heures après midi. Le 14 enfin, elle était tout entière de retour à Rennes et campait sur les promenades ^
Ce même jour, le général de Marivault , alors à Laval , recevait du général Lalande cette dépêche :
a Je suis à Evron avec ma brigade presque en- « tière, ralliée dans cette localité, en empêchant de tt passer les isolés. Malgré réquisitions du maire, u beaucoup d*hommes n*ont pas de vivres. J*en ai « demandé au général Chanzy ce matin; je lui écris tt de nouveau et lui demande où nous devons aller. a Pouvez-vous me répondre à Evron et m^envoyer tt'6,000 rations par un train de nuit? »
Bien que Ton eût incorporé la brigade mobilisée d'Ille-et-Vilaine dans la deuxième armée, il semble que Tintendance de cette armée ne la connaissait guère et la laissait se nourrir à peu près comme elle pouvait. Le général de Marivault alla le lendemain à Evron lui porter des vivres. Au milieu d^une masse
* Voir Rapport sur la 2* légion mobilisée éTllle-et-Vilaine, aux Annexes, p. 139, 140, et 147, et Télégr» offic, Z^ série, no» 104, 107, 110, 111, 112, anx Annexes, p. 241, 242, 243. Au sujet d^ cette- légion et de son séjour à Rennes, en cette circonstance, on lit dans le journal l'Avenir de Rennes du 16 janvier 1871 : « Tout le monde a remarqué la bonne tenue de la c 2^ légion des mobilisés d*IlIe-et-Vilaine (Vitré-Fougères), c campée en partie au Thabor. La bonne organisation de ces a bataillons est due à leur colonel, M. de Goniac, notre concia toyen, ainsi qu'à ses officiers. Nous sommes persuadé que si t toutes les légions étaient conunandées par des patriotes aussi a dévoués et fermes que M. de Goniac et, en outre, aussi estit mes que lui de leurs soldats, les Prussiens ne resteraient pas f longtemps désormais en France. »
confuse de 15 à 20,000 fuyards inondant cette petite ville, à la débandade, sans armes et sans officiers, les six bataillons d'IIIe-et- Vilaine conservaient seuls, malgré les souffrances de la déroute , une attitude d'ordre ; le général les trouva formés en rangs sur diverses voies, leurs officiers it leur tête, avec leurs armes, presque toutes hors de service et sans munitions convenables V
Le lendemain 16, ils se rendirent à Laval , et le général Chanzy ayant prescrit aux mobilisés d'évacuer cette ville, ils repartirent pour Rennes par étapes, mais non par la route directe, déjà encombrée d*hommes et de convois ; ils firent un détour au nord entre Fougères et Vitré et arrivèrent à destination dans la soirée du 18 *.
La place de Rennes était alors encombrée , nonseulement par les fuyards qui refluaient en grand nombre jusque-là, mais surtout par les troupes de passage qui y affluaient pour aller renforcer, les unes Farmée de Chanzy, les autres deux autres corps en formation à Vire et à Cherbourg. Le général commandant la 16* division demandait avec instance Tévacuation de cette ville parles mobilisés. Il fallait bien cependant y laisser les bataillons revenus du Mans, pour leur permettre de s*y refaire et de s*y reformer. Mais on envoya à Saint-Malo la lé-
* Voir Annexes, p. 52.
2 Voir Annexes, p. 270 coL i ; 275, col. 1 ; 277, col. 1 ; cf. Télégr, o/fic., 3« série, n»» 119 à 123, mx Annexes, p. 244; 245,
gion de Vitré; on expédia à Nantes environ 4,000 mobilisés du Morbihan et des Côtes-du-Nord , sur la demande du général de Noue, commandant la 15' division, qui gardait, en outre, dans la Loire- Inférieure tous ceux de ce département *. La brigade du Finistère, restée à Rennes depuis son retour de Conlie , fut dirigée sur Vannes , et le général de Marivault résolut de concentrer aussi à Vannes et à Saint-Brieuc, ou dans le voisinage de ces deux villes, tous les autres groupes de mobilisés épars sur divers points, afin de pouvoir reprendre leur instruction militaire, empêchée jusqu'à ce mo^ ment par tant de fausses mesures et de déplorables contre-temps.
Mais il avait compté sans le ministre et le délégué à la Guerre, qui, malgré tous les avertissements et tous les événements, persistaient à voir dans ces mobilisés des troupes sérieusement armées, exercées, formées, s'obstinaient à leur donner des destinations actives, modifiaient à chaque instant ces destinations par des contre-ordres, et tenaient ainsi, sans aucun profit, ces hommes dans une fatigue et une agitation continuelles.
ce La confusion des ordres relatifs aux mouvements de troupes, aux commandements, aux questions de personnes, dit M. de , Marivault , augmentait en proportion des difficultés accumulées par les événements... Les mêmes ordres étaient donnés
* Voir Annexes, p. 53, 54, 55; cf. Télégr, o//ic., 3® sériey n«>» 124 à 127, aux Annexes, p. 245 et 246.
par des directions différentes (du ministère de Ik Guerre), mais avec des modifications de chiffres et de langage qui souvent en faussaient le sens. Des ordres directs étaient donnés à des troupes déjà en mouvement, des commandements nouveaux étaient créés sur des troupes qui avaient déjà leurs chefs et leur destination. De là, pour les troupes, un mouvement perpétuel, incompatible avec aucune espèce de progrès, des conflits, des faui mouvements qui produisaient un mécontentement général V »
Citons seulement, à titre d'exemple, quelques dépêches qui précisent cette situation :
a Rennes, 17 janvier, 3 h. 30. — Général de tt Marivault à général Haca et Freycinet, Guerre, a Bordeaux.
u Trois bataillons se mettent en marche pour a Saint-Malo; un autre (désarmé), à Fougères, y a serait dans trois jours. — Cinq sont à Sainttt Brieuc et trois en mesure de s*y embarquer dans «i deux jours. — Huit, qui occupaient Rennes, a Tévacuent sur demande vers Vannes , où ils sett raient ultérieurement disponibles pour Nantes ou tt pour embarquer. — Le reste est dans la Loirett Inférieure ; six prêts à s*y rendre par Nort , et les te autres en marche pour revenir de Tarmée. — On tt ferait bien de laisser leurs arihes, dont Texécratt ble qualité les décourage, en évitant, si Ton peut,
1 Déposition dii général de Marivault, aui Annea:es, p. 53, col. 1.
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ce les foux mouvements qui les fatiguent et arrêtent tt toute instruction.
tt DE M ARIVAULT. »
Le lendemain, 18 janvier, le ministère demande douze bataillons pour les lignes de Garentan , et il faut changer tout cet arrangement ' :
tt Rennes, 20 janvier 1871 , 1 h. 40 soir. — Gé- ^ néral de Marivault à Freycinet et à général a Haca, Bordeaux.
a Suivant vos ordres, les bataillons en route pour tt Saint-M alo continuent pour Garentan , suivant étatt pes réglées par subdivision. Sept, par Fougères, tt suivent même mouvement. Geux arrivés à Rennes tt après défaite sont trop fatigués pour compléter tt immédiatement à douze. La voie la plus courte tt serait d'embarquer à Saint-Brieuc deux de ceux qui « y sont. Ils sont sans armes, mais cela vaut mieux M que les armes d'une inefficacité reconnue qu'ont tt les autres ; j'ai envoyé officiers pour les préparer, tt — Je répète qu'aucun n'est propre à paraître en « campagne.
tt Ginq bataillons Lalande, que j'ai passés hier eu tt revue , ont eu la constance de conserver depuis le tt Mans leurs détestables armes et leurs cartouches tt inefficaces. J'aurais fait un ordre du jour pour les tt en féliciter, si je n'avais craint que ce contraste
1 Voir, outre la dépêche suivante, Tèlègr* o/fic», 3*^ lenV* no» 130, 131, 132, aux Annexes, 247.
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tt avec les calomnies dont ils sont Tobjet n'augmena tât encore le découragement indigné qui s^étend u chaque jour dans toute la Bretagne.
tt Le mouvement perpétuel auquel sont soumis ce les mobilisés n*a permis aucune espèce d*instrucu tion. Les voies ferrées sont interceptées , et toutes tt les communications difficiles. Il faudrait absolutt ment un peu de calme et, après instruction, des ft armes réelles, de tel système qu*on voudra, inspitt rant confiance.
tt DE MARIVAULT. iî
Mais, sur cet envoi de troupes au camp de Carentan, le général Chanzy intervient et réclame de son côté des mobilisés :
tt Le ministre a autorisé, v (écrit-il par télégraphe le 20 janvier, 3 h. du soir, à M. de Freycinet), tt le tt ministre a autorisé, sur ma demande, le colonel tt Cathelineatt à se rendre avec son corps à Châteaua Gontier, avec mission de couvrir la droite de Tartt mée et de défendre TAnjou contre les partis tt ennemis qui se dirigent de ce côté. Il peut tt rendre là dMmportants services ; mais il lui faut « du monde. Le ministre Ta autorisé tout d'abord ttà prendre 5,000 hommes, en faisant appel aux tt gens de bonne volonté des mobilisés bretons. On a me dit que le général de Marivault, je ne sais sur tt quel ordre \ fait diriger ces mobilisés sur Ca-
^ Sur Tordre exprès du ministère de la Guerre. Voir Télégf, offic.^ 3® série ^ n<» 130, aui Annexes^ p. 247.
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u rentan, où je crains qu'ils ne puissent former tt une résistance sérieuse. — Le mieux» et c'est tt ridée du ministre S est de donner à Catheli- « neau ce qu'il faut et de disposer du reste pour tt renforcer les régiments de mobiles du pays. — Je L demande donc que vous donniez Tordre au général tt de Marivault d'envoyer de suite à Catbelineau, à tt Cbâteau-Gontier, les mobilisés du Morbiban et tt des Côtes-du-Nord. »
Le délégué à la Guerre prescrivit en conséquence à M. de Marivault de réduire Uenvoi de Carentan à sept bataillons et d'expédier les cinq autres au colonel Catbelineau '. De ce nombre étaient le 1*' et le 3' bataillon de la légion de Saint-Malo, ce qui obligea le chef de cette légion, le colonel Hénault, d'adresser au commandant de la brigade d'IUe-et-Vilaine la lettre suivante :
« A M. le général de Lalande.
ft RenneSf 21 janvier 1871 .
tt Mon général,
tt J'ai reçu Tordre de me rendre avec deux batailtt Ions de la i^ légion d'Ille-et-Vilaine à Cbâteau-
^ Le ministre, M. Gambetta, n était pas alors à Bordeaux ; il était parti la veille au soir (19 janvier) de Laval pour Saint- Malo, d'où il devait se rendre par mer à Calais, puis à Lille.
2 Voir Télégr, offic , 3« série, n" 138. Par suite d'une faute d'impression, ce télégramme porte aux Annexes (p. 249) la date du s 30 janvier i qui doit être corrigée en « 20 janvier > . Cf. Télégr. ofjic,, 4« série, n»» % et 3, aux Annexes, p. 5^90, 29t.
a Gontier, c'est-à-dire vers les Prussiens. Soldat , u j^obéis ; mais il est de mon devoir de vous faire (f connaître la situation des troupes qu'on envoie u vers l'ennemi.
a Le 1*' bataillon, rentré du Mans dans un état de u délabrement complet, profondément démoralisé a d'être armé de mauvais fusils, dont la moitié au et moins ne peut servir, sans aucune instruction mia litaire , même sans chef (son commandant étant a épuisé et malade), ne tiendra devant aucun enne* a mi ; c'est un bataillon qui aurait besoin d'un mois « pour se refaire et surtout pour s'instruire. Le a mettre en ligne, c'est le livrer à la déroute, à la (c débandade la plus complète.
tt Le 3' bataillon a été armé le 20 janvier ; il n'a a pas la première notion d'instruction militaire, tt neuf dixièmes des hommes ne savent pas charger u un fusil. Est-il possible de faire quoi que ce soit ce avec de pareilles troupes? Non, mon général. tt C'est donc aller à une défaite certaine. Je proteste tt hautement contre la situation qui nous est faite, « et surtout contre le mauvais armement qui nous « a été donné. Mieux armés de fusils à longue portt tée et à tir rapide ^ ainsi que cela avait été solen^ tt nettement promis^ nous aurions pu tenir. Mal tt armés, ou pour mieux dire, désarmés^ nous ne tt pouvons être d'aucune utilité; au contraire, nous tt serons plus nuisibles qu'utiles. Les conséquences, tt quelles qu'elles soient, ne pourront nous être imtt putées.
a Je VOUS prie de vouloir bien transmettre ma « protestation à l*aatorité militaire supérieure.
a Le lieutenant-colonel commandant la 3* légion « mobilisée dHHe^et-Vilaine,
c HiNAULT. »
Le général de Marivault, en recevant communication de cette lettre, ne put se dispenser de protester à son tour auprès du Gouvernement. Ce jour même 21 janvier (1 h. 30 soir), Il télégraphia de Rennes au délégué à la Guerre :
tt Je vais, puisqu'il le faut, envoyer à Chàteau-Gon' tt tier trois bataillons de la Guerche, qui seront suivis a de deux d*ici, sitôt reformés. Vous avez le temps de tt donner contre-ordre et d'éviter de nouveaux mal- (t heurs. — Tous les mobilisés, autres que ceux a entraînés du Mans à Rennes par les fuyards de tt Chanzy, sont concentrés à Saint-Brieuc et à Vannes, a où ils seront rejoints par les bataillons qui n'avaient a pas été au camp. Ceux de Rennes se reforment. tt — Je tiens à vous répéter j puisque vos dépêches tt affectent de Vignorer, qu'aucun de ces bataillons tt n'est capable d'aucun service en campagne, que tt les armes sont pires . que nulles , non par leut tt modèle, mais par leur qualité et celle des munitt tions ; qu'il n'y a ni souliers, ni équipement ; que tt les mettre devant l'ennemi avant que chaque tt hoàime ait eu quinze jours d'instruction , avec tt une arme qui parte, ne sera que répéter le sa-
a crifice inutile et criminel que vous en avez fait ft au Mans.
a DE MaRIVAULT * . d
Depuis quelque temps déjà^le ministre supportait difficilement les observations de M. de Marivault, surtout contre le mauvais armement ; on lui avait même enjoint de a ne plus parler des armes que u pour dire si les bataillons en ont ou n*en ont a pas*. » Cette dernière protestation épuisa, parait-il, les dernières ressources de la patience du ministre, et le lendemain (22 janvier, 7 h. soir), le délégué à la Guerre expédia au général de Marivault ce télégramme :
a J'ai reçu votre dépêche d'hier 2 h. soir. — u M. le ministre de Tlntérieur et de la Guerre, Gamttbetta,'m'a chargé de vous informel que votre a commandement sur les mobilisés bretons a cessé, (c et que vous êtes remis à partir, de ce jour, à la distt position de M. le ministre de la Marine.
tt DE Freycinet \ î>
Le général, qui n'eut cette réponse que le 23, répliqua :
1 Voir aux Annexes, p. 57, col. 1.
2 Voir Annexes, p. 56 col. 2, et Télégr. offic,, 3« série, ii<» 144, aux Annexes, p. 250.
' Voir Annexes, p. 57, col. 2.
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(c Rennes, 24 janvier, 11 h. 15 matin. — Gênétt rai de MarivauU à délégué Guerre, Bordeaux,
a Reçu dépêche répondant à la mienne par la a suppression de mon commandement. Tenez tt compte des vérités'que je vous ai dites ; armez ce tt pays et rendez-lui confiance; je vous serai re- <( connaissant.
tt DE MaRIVAULT ' . îî
La dépêche qui révoquait M. de Marivault confiait jusqu^à nouvel ordre le commandement des mobilisés bretons au général de Planhol, commandant la 16* division militaire, et lui attachait comme chef d'état-major, chargé exclusivement de ce service, le général de Vauguion.
Si le ministre croyait ainsi se débarrasser des récriminations élevées contre le mauvais armement donné par lui aux Bretons, il se trompait.
Déjà, le 21 janvier, dans une dépêche relative aux mobilisés , le général de Planhol avait dit : » Toutes tt ces troupes ne sont que très-mal armées*. »
Le 27, il télégraphie au général Thoumas, directeur de Tartillerie : tt Cinq mille hommes des mêmes tt troupes sont mis sous les ordres de Cathelineau, tt qui se trouve en première ligne devant Tennemi. a II y a urgence de remplacer les armes dont ils tt sont pourvus par des chassepots ou des reming-
* Voir Annexes, p. 57, coi. 2.
2 Télégr. offic.^ 3« série, n» 140, aux Annexes, p. 249.
a tons (des fusils et non des mousquetons). D'après a les ordres de M. de Freycinet, je vous prie de « faire envoyer ces armes le plus tôt possible. »
Le même jour, dans une dépêche au ministre , il y revient : a L'habillement, Féquipement et Farce mement de ces troupes sont bien défectueux. ce Pour hâter Tamélioration de cet état de choses, je ce m'adresse, d'après vos ordres, au général Thouce mas * . »
Du reste, ce n'était qu'un cri sortant de toutes les bouches; les amis les plus zélés du Gouvernement tenaient le même langage; le préfet de Nantes télégraphiait au ministre :
tt Je ne puis assez vous dire à quel point le défaut ce et la mauvaise qualité des armes démoralisent les u mobilisés ; j'en suis à craindre des mutineries et ce refus de départ. Pour remettre le moral de tous, ee il nous faudrait dix à douze mille bons fusils à tir tt rapide. Avisez, je vous prie.
ce Fleury*. »
Ce préfet ne parle là que pour son département, et chacun de son côté en disait autant.
Devant ces réclamations, le Gouvernement se borna à envoyer un habile officier d'artillerie pour démontrer aux mobilisés que leurs armes (toujours les springfields de ÏErié) valaient mieux que leur
' Télégr, ofjk, 4* série, n»« 24 et 25, aux Annexes, p. 298. 2 Ihid.^ 3*» série i n° 141, aux Annexes, p. 249.
réputation. La mission du commandant Plumerel ne fut assurément point sans utilité, et lui-même pourtant, après ses expériences, concluait :
u Je ne crois pas qu'il faille compter sur un cpnu cours sérieux des mobilisés de Bretagne, tant qu'ils c( n'auront pas de fusils à tir rapide '. »
§ 2. — Plan de défense de la Bretagne par les mobilisés.
Pour employer utilement les mobilisés, il fallait donc, de Taveu de tous, les munir d*armes perfectionnées. Sans remplir cette condition nécessaire , on songeait pourtant plus que jamais à les utiliser, à les mettre en ligne devant Tennemi ; plus que jamais on en sentait le besoin.
Après avoir réorganisé ses forces sur la ligne de la Mayenne, le général Chanzy n'entendait nullement y attendre une attaque de Tennemi. Avant l'armistice, il s'était arrêté à l'idée de conduire son armée vers les lignes de Carentan, de façon à u coutt vrir la Normandie le plus longtemps possible, en a restant à même de se reporter sur la Seine et sur
< Voir télégramme de « Rennes, 9 féurier 1871/ Comman- « dànt Plumerel à Guerre, » aux Annexes, p. 166, col 1. Dans son rapport du 10 février, cet oflGcier dit encore : c II est perft mis de penser cpie si de pareilles troupes conservent leur K armement actuel, elles seront peu solides au feu et que leur c présence dans une bataille rangée sera plus nuisible qu*utile. » {Annexes, p. 166, col. 2.) — D'après une autre dépêche du commandant Plumerel, sa mission dut commencer -e 30 janvier. (Annexes, p, 166.)
a Varié ' . » Après rarmistlce , son plan fut de transporter ses forces au su^ de la Loire » son quartier général à Poitiers , de manière à couvrir le midi de la France et barrer devant Tennemi la route de Bordeaux^. Dans un cas comme dans Tautre, impossible — et le général le sentait — de laisser la Bretagne ouverte, sans protection, à la merci de rennemi\ Pour rendre disponible la deuxième armée, il fallait donc — c^est lui-même qui le dit, car nous ne faisons que rappeler ce qu*il expose en détail dans son livre — il fallait trouver moyen de (i couvrir solidement la Bretagne^. » Mais avec quoi ? Avec « les 45 ou 50,000 » mobilisés bretons, en leur donnant pour noyau, pour point d'appui, un corps d'armée formé de troupes régulières, soit deux ou trois divisions avec de Tartillerie, de la cavalerie et quelques bataillons de francs-tireurs.
La conclusion de la paix n'ayant pas permis d'expérimenter la valeur de ce plan , il serait superflu de l'examiner, voire même de rechercher s'il remplissait la condition, indiquée comme essentielle, 'découvrir u solidement » la Bretagne.
Tout au plus serait-on tenté de relever certaines contradictions, au moins apparentes, dans le langage de l'honorable général qui, à telle page de son livre.
^ Général Ghanzy, la Deuxième armée de la Loire, in-8<», p. 386.
2 Id., Ibid., p. 422, 423.
3 Id., Ibid,, p. 622.
4 Id., Ibid., p. 422.
représente les mobilisés bretons comme « mal armés» a mal commandés, mal organisés* « , à telle autre, comme très-capables de résister immédiatement à rinvasion prussienne. Bornons-nous à signaler Tillusion qui lui faisait écrire, le 22 janvier, au ministère de la Guerre : a Les 45 ou 50,000 hommes de Brea tagne, qu^on ine dit armés actuellement, peurent, tt bien répartis et commandés par des chefs sérieux, a défendre efficacement le pays*. » Et cela, quand pas une arme nouvelle ne leur avait été donnée depuis la bataille du Mans.
Mais, pour relever ces troupes, pour leur communiquer une valeur réelle, le général Chanzy comptait principalement — cela est certain — sur les influences morales et sur les puissantes excitations du patriotisme local stimulé par Tintérét personnel : u Les mobilisés bretons, dit-il, si détt sorganisés qu*ils eussent été par les mauvaises tt dispositions prises au camp de Conlie, n'en poutt vaient pas moins être utilisés, dès que, réunis sous tt des chefs de leur choix, ils sentiraient que c'était tt leur sol, leurs foyers et leurs familles qu'ils allaient tt défendre. y> Plus loin, il ajoute que la défense locale devait être organisée » en faisant appel à tous les tt gens de cœur, en les groupant autour des pertt sonnalités influentes dans leur propre pays', tu
II avait déjà fait choix de la tt personnalité in-
1 Général Ghanzy, Deuxième armée de la Loire, p. 622. 3 Id., Ibid,^ p. 393; cf. toutefois, p. 417.
3 1(1., Ibid.p, 386 et 420.
fluente » à laquelle il voulait remettre le soin de diriger la défense de la Bretagne. C'était le général Charette. Et il ne s'agissait pas alors de lui donner, comme on le fit plus tard, une seule division, mais bien le commandement supérieur de toutes les forces chargées de défendre FOuest.
Le général Chanzy pensait que, dans un moment où toutes les dissidences politiques devaient s'effacer devant le péril commun, ce chef jeune, actif, énergique, qui avait déjà montré tant des qualités de rhomme de guerre, une bravoure, admirable et un caractère si sympathique, pouvait, mieux que per« sonne en Bretagne, susciter les dévouements, relever et enflammer les courages, grouper et féconder toutes les ressources, tous les éléments de résistance qu'enfermait encore la vieille province. 11 comprenait qu'un Charette chargé d'une telle tâche s'y dépenserait tout entier, qu'en un mot si la Bretagne pouvait être sauvée de l'invasion, c'était par cette main. 11 y avait là une de ces inspirations qui ne viennent qu'aux esprits élevés, aux cœurs vraiment patriotes.
De la part du Gouvernement le général Chanzy se croyait certain de ne trouver aucun obstacle, surtout après les déclarations reçues par lui à Laval, le 19 janvier, qu'il rapporte ainsi :
tt Toute préoccupation politique devant s'effacer a en présence de cette grande œuvre de la défense a nationale; il était nécessaire que tous, généraux, « officiers et soldats , sussent^ sans arrière-pensée j
« qu'ils ne combattaient pas pour un partie mais Cl bien pour le salut de la patrie. Le général en u chef demanda au ministre de la Guerre de Faffirmer « devant tous les chefs supérieurs de la deuxième a armée , réunis à cet effet dans le salon de la pré- * tt fecture (de Laval). M. Gambetta, animé des sentt timents les plus patriotiques » le fit avec beaucoup ((de force et d'éloquence, annonçant lui-même (( qu'il confiait aux grands noms de la Bretagne, « quelles que fussent leurs opinions, le comman-
(( dément des forces destinées à en interdire Taccès
(( à Tennemi*. »
Le lendemain (20janvier), pendant que M. Gambetta s'embarquait à Saint-Malo pour Calais, le général Chanzy demandait au ministère de la Guerre de mettre M. de Charette à la tète de toutes les forces chargées de la défense de la Bretagne. Le 22 , n'ayant point de réponse, il télégraphie de nouveau à Bordeaux :
a Je désirerais connaître votre décision au sujet a de la proposition que je vous ai faite le 20, de tt confier au général de Charette la réorganisation a sérieuse des mobilisés de Bretagne et la défense tt du pays*. »
M. Gambetta étant à Lille , M. de Freycinet lui expédie le lendemain ce télégramme (23 janvier, 9 h. 33 matin) :
^ Général Chanzy, Deuxième armée de la Loire, p. 387. 2 Voir Télégr, offic, 4« série ^ n» 6, aux Annexes^ p. 291,
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tt Je VOUS serai obligé de me répondre au sujet de a Cbarette, pour lequel je vous ai déjà télégraphié, a il y a trois jours. Le général Chanzy insiste de a nouveau vivement pour que le commandement de tt tous les mobilisés bretons soit confié à ce général. tt Je vous ai fait connaître que , cette mesure ayant a un côté politique, j'étais dans l'impossibilité abso-» tt lue de prendre aucune décision. Veuillez me don- « tier vos instructions pour cette aflfaire , à laquelle tt le général Chanzy attache une grande impor-^ tt tance. H dit que ce sera le seul moyen pour lui de « reprendre V offensive sans compromettre la Bre^ tt tagnei
tu m Freyginet. »
Le même jour, le délégué à la Guerre ayant teçU la réponse du ministre , la fait connaître en ces ter» mes au général Chanzy ( 23 janvier, 2 h. 55 soir) :
tt M. Gambetta petise qu'il y aurait des inconvétt nients à constituer à Charëtte utie sorte de comtt mandement régional. Le mieux, dans son opinion^ tt serait de lui adjoindre purement et simplement tt un certain corps de mobilisés bretons , avec lestt quels il guerroyerait comme Lipowski et Cathelitt neau. Si cela vous convient, indiquez-moi le u nombre de mobilisés que vous jugeriez utile de tt lui donner, en sus des volontaires qu'il a déjà. // tiijavt en tous cas éviter de donner à Charette une tt sorte de suprématie politique. Il doit rester ce
tt quMl est, le chef militaire d'un corps de partîtt sans.
tt C.deFheycinet*. »
Ainsi ce dialogue est simple. Le général Chanzy dit : Le seul moyen de ne pas compromettre la Bretagne , c'est de mettre à la tête de la défense le général Charette. M. Gambetta répond : Impossible, cela ne convient pas à ma politique. — Et cela, quatre jours après la déclaration de Laval de ne pas mêler aux questions de défense les questions de parti.
Cependant le général Chanzy , qui voulait avant tout recouvrer sa liberté d'action, voyant sa proposition repoussée , présenta, le 24 janvier, un autre plan a dans lequel j'ai cherché , dit-il , à tout concitt lier'. D A la tête des forces chargées de couvrir la Bretagne il plaçait, au lieu de Charette, un des chefs de son armée , le général de Colomb , commandant le 17* corps, avec deux divisions d'infanterie , la division de cavalerie et la réserve d'artillerie de ce corps , plus quatre autres corps de troupes commandés par les généraux Charette , Cathelineau, Berranger et Lipowski , qui devaient recevoir chacun un groupe de 12 à 15,000 mobilisés bretons ^ auquel leurs volontaires serviraient de réserve et de
1 Télégr. offic.y 4* sèrie^ n®» 7, 8, 9, aux Annexes, p. 292. Voir aussi notre Appendice,
2 Général Chanzy, Deuxième armée de la Loire, p. 394.
noyau '. Ce projet, proposé au Gouvernement le 24 janvier, fut formellement approuvé le 27*.
Dans ce plan du général Chanzy agréé à Bordeaux , le corps de Charetf e devait a couvrir Rennes a et défendre le pays en arrière de la Mayenne et a au nord de Laval ' » • A Laval , le général de Co* lomb , avec ses deux divisions et les mobilisés de la Mayenne, s'étendait jusqu'à Château-Gontier. De Château-Gontier à la Loire , le corps de Cathe-* liueau avait mission de défendre le cours inférieur de la Mayenne dans le département de ce nom et dans celui de Maine-et-Loire^, en se reliant au gé^ néral Berranger (capitaine de vaisseau), qui était à Nantes depuis le 23 janvier avec la mission spéciale d'organiser la défense de cette ville et de la Loire- Inférieure*.
Ce dernier avait dès lors sousla main, dans le dè-^ partement dont il était chargé , plus de 14,000 mobilisés : quelques jours après, ce nombre fut porté jusqu'à 18,000 •. On avait déjà donné — nous l'avons vu — cinq bataillons (environ 5,000 hommes),
i Général Chanzy, Ibid., p. 394, 395. Cf. Télégr. o/Jic., 4« série, n<» 10, 11, 13, aux Annexes,, p. 292, 293.
2 Voir Télé^. offic., 4e série, n»» 22 et 23, aux Annexes, p. 295, 296.
3 Ibid,, 4« série, n<* 10, aax Annexes, p. 293.
^ Ibid, Cf. général Chanzy, Deuxième armée de la Loire, p. 422 et 425.
B Ibid,, 4« série, no»63, 72 à 77, 80, aux Annexes, p. 303^ 304, 307, 308.
6 Ibid,, n<» 25, 81 et 87, aux Annexes, p. 296, 398 ei
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le 27 janvier, à M. de Charette*. Quant an général de Lipowski , il était alors au nord d'Alençon , au Merlerault, airec ses francs-tireurs et ne semblait pas songer à venir prendre en Bretagne le commandement qu'on lui réservait. Les bataillons restants et non employés hors de Bretagne durent être ultérieurement répartis entre ces quatre chefs, et Ton donna ordre de réunir ceux qui n'étaient point concentrés, carie département des Côtes-du-Nord en avait encore sept dans ce cas*.
Ce que valaient ces éléments de résistance , le général de Colomb va nous le dire , dans deux télégrammes adressés par lui de Laval au ministre de la Guerre :
fc (30 janvier, 5 h. 25 soîi\) J*arrîve de Rennes, tt ou j'ai vu le général de Planhol , le général de '( Charette , le chef d'état-major du général Cathelitt neau et la plupart des commandants des légions tt ou brigades de mobilisés. Ces messieurs m'ont dit tt que les hommes étaient encore en sabots , mal artt mes, commandés par des officiers sur lesquels il tt n'est pas possible de compter ; que les légions et tt brigades sont dispersées. Ils demandent avec intt stance des souliers et des armes autres que les futt sils Springfield qu'ils ont entre les mains. — Je
i Voir Télégr, offic,, 4« série, no24, p. 296. Le général de Charette eut sous ses ordres , un peu plus tard , jusqu'à treize bataillons de mobilisés bretons.
2 Ibid,, no« 34, 47 et 92, aux Annexes, p. 297, 301 et
tt VOUS prie de me faire savoir ce qu'il est possible tt de faire. »
a ( 2 février, 1 1 h. 15 soir. ) Je ne saurais accepa ter rénorme responsabilité d'une organisation a d'armée avec des éléments aussi incomplets que tt les mobilisés de Bretagne , si je ne suis investi u d'un pouvoir qui ne saurait être contesté et assez tt étendu pour agir avec promptitude et sûreté*, n
Au reste, les difficultés ne venaient pas' seulement des^ mobilisés, mais de partout un peu, du Gouvernement lui-même. Ainsi l'un des agents les plus utiles et les plus dévoués , l'un des organisateurs les plus actifs de cette défense de TOuest qu'il fallait improviser parmi tant d'obstacles , c'était as* sûrement M. Cathelineau. Le général Cbanzy se loue de son zèle en maintes dépêches , met en lui toute eonfiance, toute espérance pour la réussite de ses projet?, et dès avant le 20 janvier il l'avait chargé^ avec l'approbation du ministre, de défendre le bas cours de la Mayenne ( depuis Château-Gontier) et l'Anjou*. Mais le département de Maineet-Loire avait alors un préfet (M. Engelhard), non moins connu par l'ardeur de son radicalisme que par ses luttes contre la presse. Il venait de supprimer un journal par un procédé renouvelé de l'Empire, que le ministre de l'Intérieur avait
1 Voir Télegri offic^^ 4» sèrie^ n»» 34 et 40, aux Annexes^ p. 298 et 300. .
s Ihid.^ no» % et 3, aux Annexes^ p. 290^ 291.
approuvé. On ne voit pas en quoi tout cela peut toucher le corps de Cathelineau, la défense de rOuest , le plan de campagne de Chanzy ; la dépêche suivante nous l'apprendra :
a Angers, 20 janvier 1871, 12 h. 5 soir. — Pré- ^fet à Gamhetta, Laval, — Extrême urgence,
tt Une dépêche du sous-préfet de Segré m'apprend ce que Cathelineau y est arrivé, venant de Châ(eautt Gontier, et qu'il est chargé d'organiser la défense a générale de TAnjou. Cette nouvelle doit êlre tt fausse. Il est impossible que le Gouvernement tt donne un commandement à Cathelineau à Angers, tt où YUnion de VOuest a été suspendue, et où le tt préfet comparait aujourd'hui même en police tt correctionnelle, assigné par M. de Cumont. Ce « serait la guerre civile, La municipalité d'Angers, tt et probablement celle de Nantes, donnerait sa tt démission. Je vous prie de me donner des explitt cations sur la prétendue mission de Cathelineau.
Ainsi, parce qu'un préfet a supprimé un journal et s'est mis dans le cas de paraître en police correctionnelle, il faudra, en face des lignes prussiennes qui guettent chacune de nos fautes et en savent profiter si cruellement, il faudra déplacer les corps de troupes, modifier les plans de défense, briser les
> Maurice Engelhard, préfet de Maine-et-Loire ; voir Télégr* o/fic,^ 4« série, n»» 4, 5, 19, aux Annexes, p, 291 et 295.
mesures arrêtées avec réflexion par le général en chef! £t si Ton n*obéit de suite à ses injonctfons, ce préfet menace de la guerre civile ! C'est peu encore ; un préfet n'est qu'un subordonné; celui-ci venait de mériter sa révocation, il ne fut pas même frappé d'un blâme. Cette impunité était un encouragement. Dix jours plus tard, M. Cathelineau ayant reçu les nouvelles troupes placées sous ses ordres, voulut les mettre sur les positions indiquées par le général en chef; nouvelles protestations de M. Engelhard :
« Angers, 31 janvier 1871, 9 h. 15 soir. — Prév^fet à Guerre et Intérieur^ Bordeaux.
a Le colonel Cathelineau a l'intention de prendre c( des cantonnements dans le département de Maine* a et-Loire, au lieu de rester dans la Mayenne. Per* a mettez-moi de vous faire observer que la présence tt de ces ironies pendant la période électorale peut tt présenter de graves inconvénients. Je désire que a le corps Cathelineau reste en dehors du départe-
tt ment.
ce Angers, 2 février, 9 h. 50 matin. — Préfet à tt intérieur, Bordeaux; à Gambetta (personnelle).
a J'apprends que, malgré mes protestations, le tt colonel Cathelineau a envoyé 2,50.0 hommes au tt Lion-d'Angers et aux communes environnantes, tt pour y prendre cantonnement. Je demande que la tt brigade Cathelineau retourne dans la Mayenne. U
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a est impossible de donner à MM. de FaUoux et tt de Cumont une armée cléricale au moment des et élections. J'attends des ordres en ce sens, et d'urtt gence.
M Engelhard n'attendit guère. Ce même jour, 2 février, un télégramme du ministère de la Guerre ordonnait au général Chanzy de faire rentrer le corps de Cathelineau dans le département de la Mayenne \ Immédiatement le général protesta :
a Laval, 2 février, 6 h. 45 soir, — Général a Chanzy à Guerre, Bordeaux,
a Je ne m'explique pas les nouveaux ordres don- « nés au colonel Cathelineau, alors qu'il était en-- Cl tendu qu'il était chargé de la défense de la a Mayenne, en aval de Château-Gontier , et du ce département de Maine-et-Loire. J'insiste donc ce pour que, à moins de motifs que j'ignore, mes tt premières instructions puissent s'exécuter. Il n'y Cl aura pas de conflit si les autorités locales, au lieu ce de créer des difficultés, prêtent, ainsi qu'elles ce doivent le faire , leur concours à M. de Cathelice neau .
ce Général Chanzy. »
^ Ce télégramme portait : k Pour prévenir tout conflit relaft tivement à la position des troupes de Cathelineau, je vous prie c de prescrire immédiatement à ce chef de corps de cantonner « ses troupes dans la Mayenne. » (Télégr. offic, 4® série ^ n» 44, aux Annexes, p. 300.)
SECONDE PARTIE. CHAPITRE VI. SiS
Le délégué à la Guerre répond (et ce sera sur cette étrange affaire notre dernière citation) :
a Bordeaux, 3 février 1871, 10 h. 45 matin. — Guerre à général Chanzy, Laval, — Urgence^
tt Les ordres que vous avez reçus hier, concernant 'a M. Cathelineau , vous ont été passés de la part de tt M. Gambetta qui, pour des raisons politiques que a je n'ai pas à discuter, a jugé préférable que prott visoirement le corps Cathelineau fût cantonné tt dans le département de la Mayenne. Veuillez donc a vous y conformer, à moins que vous n*obteniez de a M. Gambetta lui-môme le changement desdits tt ordres.
tt Le délégué, C. de Freycinet. »
Tout commentaire serait superflu ' ,
Outre ces difficultés politiques, il y en avait d'un autre ordre, et quelques-unes assez singulières. Ainsi, le plan du général Chanzy du 24 janvier en* traînait, comme on Ta vu, la répartition de tous les bataillons de mobilisés bretons entre les généraux Charette, Cathelineau, Lipowski et Berranger. En conséquence, ordre avait été donné au préfet des Côtes-du-Nord et au général de la subdivision de réunir les sept bataillons de ce département qui
1 Voir, sur les faits relatifs au corps Gathelinean, Télégr, offic., 4e série, n»» 4, 5, 19, 20, 21, 35, 42 à 46, aux Annexes, 291, 295, 299, 300 et 301.
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jusque-là n'avaient pas été appelés à Factivité ' . Huit jours après, cet ordre était encore lettre morte; la concentration ne s'opérait pas, les mobilisés restaient chez eux. L'autorité supérieure s'étonnant de cette inertie, voici l'explication qu'elle reçut :
(i, Rennes, 31 janvier 1871, 10 h. 40. — Général tt commandant la 16* division à Guerre j Bar» « deaux; et à général de Colomb, Laval,
tt Le général commandant la subdivision des tt Côtes*du-Kford m'envoie la dépêche télégraphique tt ci*aprës :
« Reçu le télégramme suivant, auquel j'ai obtemtt péré : « Je vous invite à informer les bataillons tt mobilisés du département que, sauf ordre éma-tt nant du ministre, ils ne pourront quitter leurs ik foyer s que sur le mien. Signé : Le Luyer^ général a de brigade \ r>
Déjà, le 28 janvier, le général de Planhol, com^ mandant la 16* division, avait adressé au ministère de la Guerre la dépêche qui suit :
« Rennes, 28 janvier 1871, 7 h. 20 soir. — Z)ett vision à Guerre, Bordeaux.
tt II m'est rendu compte par le général commantt dant la subdivision des Côtes-du-Nord (général
1 Les mobilisés des Gôtes-du-Nord étaient divisés en 2 1 batail* lonSf dont 14 avaient été dès le mois de novembre envoyés à Conlie.
2 Voir Télégr.offic.^ 4« série ^ n« 99, aux Annexes, p. 315.
a Legay d'Arcy) et par le colonel Villarceaux, de tt Tétat-major des forces mobilisées de Bretagne, a que des scènes très-regrettables ont eu lieu à tt Saint-Brieuc, où un M. Le Luyer, s'armant d'une tt commission signée Gambetta et dont il est muni, tt porte la désorganisation et Tindiscipline dans les tt bataillons de gardes nationaux mobilisés, stationnés tt dans ce département, et menace de destitution a les officiers généraux et supérieurs s'ils viennent « à lui déplaire.
tt Us demandent qu'il soit mis le plus promptement tt possible fin à cet état de choses, qui pourrait, en se tt prolongeant, avoir des conséquences très-fâcbeuses.
« DE Planhol ' . »
La veille , le préfet des Côtes-du-Nord télégraphiait de son côté :
« Saînt-Brieuc, 27 janvier 1871, 3 h. 25 soir. — « Préfet à Guerre, Bordeaux.
a Le commandement des sept bataillons mobilisés a restant dans mon département, formant un eOectttifde 5,150 hommes remis par moi à l'autorité « militaire, vient d'être confié en même temps à Ti M. Le Luyer, capitaine de l'armée, délégué par tt vous y et à M. Braccini, colonel des légions mobilîtt sées du Morbihan. Ces changements successifs de a chefs suscitent des conflits entre les autorités,
^ Voir Télégr. ofjk.^ h^ série ^ Ti» 95, aux Annexes^ p. 3i4,
(c portent le trouble et le découragement parmi les a officiers et les mobilisés de mon département, qui (( ne savent plus à qui obéir. Veuillez faire cesser tt cet état de choses on ne peut plus regrettable, en a indiquant définitivement Tautorité qui doit prendre (c le commandement des mobilisés de mon départe* « ment.
« J. M. VlET-DOBODRG *. »
Le colonel Braccini, dont il est ici question,commandait la brigade des mobilisés du Morbihan , cantonnée en grande partie dans les Côtes-du-Nord depuis le commencement de janvier : circonstance qui avait déterminé le général de Marivault, — dont le .commandement embrassait, comme on Ta vu, tous les mobilisés de Bretagne, — à mettre sous les ordres de M. Brdccini les sept bataillons non concentrés du département des Côtes-du-Nord. En admettant que la suppression du commandement de M. de Marivault eût remis ipso facto ces sept bataillons dans le droit commun , c'est-à-dire sous les ordres du commandement territorial, ils auraient dû passer de Tautorité de M. Braccini dans celle du général commandant la subdivision des Côtes-du-Nord , M. Legay d'Arcy.
Mais ici, c'est toute autre chose; car, d'après les deux dépêches qu'on vient de lire, M. Le Luyer ne représente évidemment ni le commandement territorial , ni le commandant spécial créé sur les mobi-
' Voir Téiégr. offic, 4^ série, n^ 92, aux Annexes, p. 313.
lises bretons; il est indépendant de Tun et de Fautre et ne relève que du ministre. Ce fait a semblé si singulier à votre Commission que, pour éviter tout malentendu, elle a cru devoir s'adresser à M. Le Luyer, qui a bien voulu lui transmettre, avec des explications dont nous parlerons dans un instant, le texte même de la commission qu'il avait reçue de M. Gambetta. Le voici :
(c RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
tt Liberté — Égalité — Fraternité.
a Gouvernement de la Défense nationale.
tt Le membre du Gouvernement de la Défense tt nationale, ministre de Flntérieur et de la Guerre,
tt En vertu des pouvoirs à lui délégués par le Goutt icrnement, par décret en date, à Paris, du l*'octoabre 1870,
tt Donne commission à M. Le Luyer, ancien tt capitaine de Farmée, de se rendre dans les Côtestt du-Nord pour, avec les mobilisés du département, tt former une brigade d'après un plan qui lui est » propre. Il pourra prendre, pour l'organisation des tt cadres, toutes les mesures nécessaires.
tt Le préfet et le général de la subdivision militt taire lui prêteront le plus actif concours pour tt Taccomplissement de sa mission.
c Laval, 18 janvier 1871.
tt Léon Gambetta. r,
II s'agit donc bien d'un commandement indépendant établi en debors de toutes les règles, aussi bien au détriment de l'autorité militaire territoriale que du commandement spécial établi sur les mobilisés bretons \ En un mot c'est de l'anarchie. Mais pour quel motif?
. M. Le Luyer, d'après sa commission même , avait Ti un plan propre » , grâce auquel il se promettait de donner aux mobilisés bretons, officiers et soldats, une instruction militaire plus efficace et surtout plus rapide que par les procédés ordinaires. Sa mission avait de plus un autre objet, qu'il indique ainsi iMÎ-méme dans une lettre adressée à la Commission :
<c La question d'instruction complétait la mission « que le ministre de l'Intérieur et de la Guerre ft m'avait confiée, le 18 janvier, dans les conditions « suivantes. Le vrai poste, auquel il me destinait en a ce moment, était celui à' ad latus du général en a cbefde la deuxième armée de la Loire, autrement tt dit, de représentant, auprès de cette armée, de tt la direction générale des opérations. — Cette a position, assez délicate à cause^de l'usage absurde u qu'on en a généralement fait, exigeait une entente a préalable avec le général en chef pour le modus
'- ^ En se bornant à réclamer les sept bataillons restés dans les Câtes-du-Nord, M. Le Luyer — on doit le reconnaître — montra de la modération, car la teneur de ses pouvoirs mettait à sa discrétion, sans distin(|uer, tons les mobilisés de ce département, qui formaient, comme on Ta dit, vingt et un bataillons. '
a Vivendi. C'est pour donner au ministre le temps a de conclure cet arrangement, et pour ne pas tt arriver les mains vides, que je suis allé dans les tt Côtes-du*Nord jeter les fondements du système « d'organisation et .d'instruction dont il s'agit. Pour tt cela quatre ou cinq jours m'eussent suffi en temps a ordinaire *. »
Du reste, M. Le Luyer était depuis longtemps (an moins depuis le commencement de décembre) en rapports fréquents avec le ministre :
tt J'ai vécu, dit-il, durant ces mois, complètement « absorbé par le travail de tête incessant, nécessité « par l'envoi régulier, je pourrais dire journalier, tt d'une note au ministre sur l'ensemble des opé* « rations*. »
Cependant il avait promis d'instruire et organiser en huit jours sa tt hrigade-division » . Il lui fallait un général, trois colonels, et neuf chefs de. bataillon. Pour le général, il le trouva aisément dans l'un de ses frères, jusque-là » avocat laboureur )) , comme il l'appelle, mais à qui, » en quelques heures » , il communiqua une instruction militaire suffisante pour que ce frère lui pût servir de suppléant dans l'exposition de sa doctrine. Le 24i janvier, il télégraphiait au ministre de la Guerre :
a Je vous fais faire, et je vous enverrai par le
^ Voîr Annexes, p. 310, col. 2.
2 Ihid,, Annexes, p. 311, col, 2
« courrier, un rapport destiné à prouver qu'on avait tt compliqué comme à plaisir la cuisine militaire, tt qui est en réalité la chose la plus simple du monde. a C'est un avocat-laboureur qui fait ce rapport et tt qui sera chargé de transmettre l'instruction, quHl « a reçue en quelques heures, aux colonels et chefs ^ de bataillons que je choisirai demain, sans me a préoccuper davantage de leurs antécédents militt taires.
Cl Quoique les hommes d'intelligence moyenne ne « me paraissent pas pulluler, je ne doute pas qu'à ((leur tour ceux que je choisirai acquièrent, en tt deux oîi trois Jours, la capacité nécessaire pour tt instruire les autres officiers et les soldats en moins « de temps qu'il n'en faudra pour les faire arriver a par étapes sur le point que vous indiquerez. Ces, a étapes serviraient en même temps à entraîner les tt hommes. Toutefois, si elles présentaient des inu convénicnts, il suffirait d'un séjour de huit ou dix v^ jours dans un camp de passage, qu'on installerait tt en quatre ou cinq jours moyennant quatre ou cinq tt mille francs, en s'adressant aux sabotiers de notre « pays '. n
Nous ne sommes pas une Commission militaire ; nous n'avons ni à apprécier ni même à exposer le plan d'organisation et la méthode d'instruction de M. Le Luyer; nous constatons seulement que, d'après lui et moyennant cette méthode, quelques
1 Voir Têlégr. qffic, 4« série, n« 90, «nj Anneûrejf, p. 3t2,
heures devaient suffire pour former un général, deux ou trois jours pour les officiers supérieurs, pour les autres officiers et pour les soldats huit jours.
Plus ces promesses étaient belles , plus elles soulevaient d'incrédulité, d'opposition : sentiments qui éclatèrent jusque dans les conférences où Ton expo» sait le système. De leur côté, les soldats, en apprenant par cet exposé combien il était aisé de devenir général, se croyaient tous aptes à Tétre et respectaient d'autant moins leurs supérieurs. Ils avaient, de plus, sous les yeux le fâcheux spectacle de ce commandement attribué à deux chefs sur les mêmes troupes et restant, entre MM. Braccini et Le Luyer, disputé et incertain. Toutes ces circonstances, poussant à Tindiscipline, créaient une situation dangereuse. Le préfet des Côtes-du-Nord , nous Tavons vu , pressait le ministre d'y mettre fin ; le général de la subdivision protestait contre cet état de choses plus énergiquement encore, comme en témoigne cette dépêche de M. Le Luyer, adressée, le 26 janvier, au ministre de la Guerre.
a L'autorité militaire, appuyée par un chef de (( légion et un chef de bataillon, m'est littéralement « tombée dessus à bras raccourci, sans savoir ce tt dont il s'agissait. Le général commandant la subci division,, entre autres, a profité de- mon absence a pour troubler la réunion, déclarant, du haut de Cl sa médaille de Sainte- Hélène, que tout est pour ce le mieux et qu'il n'y a rien à changer, sous pré-
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tt texte, sans doute, qu'il a envoyé 10,000 hommes tt au cimetière de Conlie * . »
Deux jours après (28 janvier) , ébranlé par ces diflicultés, il écrivit au secrétaire général des télégraphes, M. Le Goff, son compatriote et son intermédiaire habituel auprès de M. Gambetta : k Je ne a veux pas décourager le ministre; mais, d'après tt ce que je vois , vous ferez bien de le prévenir que, ce s'il ne prend pas incessamment les mesures les tt plus énergiques, il sera trop tard *. »
Il reçut cette réponse :
tt Bordeaux, 28 janvier 1871. — Secrétaire gé-^ tt néral [des télégraphes) à général Le Luyer.
tt Je sors de chez le ministre , que je n'ai pu voir tt sérieusement que ce matin. Il est très-content de tt vos rapports. Quant à Tincident du général, voici tt ce qu'il m'a dit : ^ Le Luyer a mes pleins poutt voir s; le général sera brisé si cela est néces-tt saire. » — Pour ma part, j'aime mieux que vous tt arriviez au but plus doucement; mais sachez bien tt que vous avez pleins pouvoirs et que tous les ohtt stades doivent disparaître. ' »
M. Le Luyer, plus sage que le ministre, répliquait le lendemain :
tt Si j'écoutais mon amour-propre, j'accepterais
* Télégr. offic., 4® série^ n® 91, aux Annexes, p. 313. 2 Ihid., n<»94, aux Annexes, p. 314.
^ Ibid.^ n® 96, aux Annexes, p. 314,
a immédiatement la proposition relative à la démott lition du général, d'autant plus volontiers qu'il a n'est, au fond, qu'un vieux gabion farci de jésuitt tisme, derrière lequel s'embusquent des gens on tt ne peut plus malintentionnés. Mais, comme je ne V veux pas exposer le ministre à être accusé, même tt injustement, d'avoir confié des pouvoirs à une tt corneille qui abat des noix , ou seulement à un tt homme capable de se laisser entraîner par des restt sentiments personnels, je pense que le mieux est tt de faire le préfet juge de l'opportunité, quitte à « tenir en réserve, pour un cas grave, les foudres tt que le ministre veut bien mettre à ma dispositt tîon \ ri
En revanche, il demandait l'extension de ses pouvoirs sur tous les mobilisés de Bretagne :
tt (30 janvier). Faute de moyen d'action trèsci énergique, je cours risque de faire fiasco. — Il ce faudrait peut-être étendre la mesure à toute l'artt mée de Bretagne, d'accord avec Carré-Kerisouët. tt Je vais faire appel aux hommes qui seraient distt posés à m'aider. Cet appel ne pourrait être contrett signé par le préfet et le général qu'à la suite d'un tt titre officiel ; comment doîs-je libeller ce titre : tt Délégué pour les Côtes-du-Nord ou pour la Brett tagne? »
tt (31 janvier). Je pourrais faire presque aussi
^ Télégr. q/fic., 4® sériCy n9 97, aux Annexes, p. 314.
« TÎfe pour tontes les trovpes de Bretagne qne ponr & ceDes des C6tes-d»-\onl '. »
Cette demande, agréée, aniait erapéehé radieale- ■lent la répartitioD projetée des nidnlisés bretons entre les eommandements de UU. de Charette , Gatbelinean et Berranger, supprimé, ponr ainsi dire, ees commandements, et anéanti font le plan de défense de la Bretagne adopté snr la proposition du générd Gkanzy. Qoel qne put être le crédit de M. Le Lnyer anprès dn ministre , nne mesure ayant de telles conséqnem^es était bien difficile à enlewer. En attendant, il se bornait à maintenir les mobilisés cbes eux ' ; il continuait à receroir des encon ragements de Bordeaux '. Et néanmoins, le l*' fé- ¥rier, sans donner tout à lait sa démission , il se décida à remettre entre les mains du préfet les pou^ Toirs qu^il tenait do ministre :
« Si TOUS les repassez au général qni commande « actuellement la snbdÎTÎsion (écri¥ait-il au préfet), « ¥ons le ferez sons votre responsabilité. Pour moi , « je n^ensse pas bésité à briser ce général et à dis-
* Télégr. nf fie., hl^ série, vt^ 98 et 100, usLAjmtoces, p. 315.
2 Voir le télégmnme do général de PUnhol du 31 janvier, cidessus p. 224, aux Annexes, ^,Vi\^. {TéUar.offic.,h^ série, n« 99.)
' Le 31 janvier an soir, le secrétaire général des télégraphes, H. Le GofiT, télégraphiait à M. Le Loyer : c Je viens de voir c le ministre. An premier mot , il m*a arrêté tout court en me c disant : t II a tous les pouvoirs; il est couvert et je le couvre t de tout; mais qn il me laisse la tranquillité en retour de la i liberté qoeje lui donne, t (loirT^'^r. offic,,ki^ série, j^\&%, aux Annexes, p. 315-316.)
tt soudre les légions de Dinan , Londéac et Guinttgamp, comme j'en avais le pouvoir, s'il s'était « agi d'une mesure générale. La seule raison qui a m'ait empêché de le faire, c'est qu'il n'en sett rait, pour ainsi dire, résulté qu'une satisfaction a d'amour-propre pour moi. En vous remettant mes a pouvoirs, je ferai une seule réserve. Je maintiens, tt à l'égard de la légion de Lannion, jusqu'après ma Cl visite au ministre, l'invitation de ne pas la détt placer sans un ordre direct du ministre de la tt Guerre ' . »
Les deux bataillons de Lannion non concentres restèrent donc chez eux; tant qu'ils y étaient, impossible de lever les' cinq autres. D'ailleurs M. Le Luyer, ayant réussi à supplanter M. Braccini, laissait par son départ ces sept bataillons dépourvus de commandement supérieur. Aussi, le 6 février, le général Legay d*Arcy écrivait-il au ministre de la Guerre :
«Mobilisés des Côtes-du-Nord , n'étant pas sur « pied de rassemblement et n'ayant pas de solde , «pas de commandant supérieur, n'ont pu être tt exercés comme on désirerait *. »
Et le général Chanzy, mis au courant de cette situation, télégraphiait le lendemain au ministre :
tt Par suite de considérations que je ne m'explitt que pas, l'organisation des forces de Bretagne tt rencontre partout des difficultés. Les ordres de
^ Télégr, ofjic., ¥ série, n® 103, aux Annexes, p. 316. 2 Ibid., n® 54, aux annexes, p. 302.
tt concentration ne s*exécutent pas; M. Le Luyer, tt auqnel je vous ^i demandé de retirer la mission tt quMI prétend avoir dans les Côtes-du-Nord , contîa nue à apporter des entraves '. n
Cependant M. Le Luyer n'était plus là ; mais les fâcheuses conséquences de la situation anarchique , créée par sa mission, subsistaient'.
Qu'il soit bien entendu, néanmoins, que nous n'avons nulle intention d'incriminer M. Le Luyer, qui a sincèrement cherché, nous le croyons, à se rendre utile à la défense nationale et qui n'a, dans tous les cas, péché que par excès de zèle. Si nous avons insisté sur cet épisode , c'est qu'il met dans tout son jour le désordre d'idées , le mépris complet de la hiérarchie qui régnait au ministère de la Guerre, et aussi l'étrange façon dont on continuait de s'y prendre pour assurer sérieusement la défense de la Bretagne.
Du côté des mobilisés et de leurs chefs, il y avait cependant à ce moment même, dans tous les cantonnements, un grand eflbrt pour s'instruire et s'exercer de façon à être en mesure de défendre
^ Télégr. offic, 4« série, n» 55, aux Annexes, p. 302.
^ Cette mis<iion a toujours été, d'ailleurs, exclusivement militaire. Nous insistons sur ce point, parce que, suivant une dépêche du février 1871, M. Jules Favre, après la levée du blocus de Paris, semble avoir pris, mais à tort, M. Le Luyer (qu'il appelle Laluyé) pour « un commissaire du Gouvernement i char<][é des fonctions de préfet dans le département des Côtesdu-Nord. Voir Télégr, offre,, 4« série, vfi 104, aux Annexes, p. 316. — Cette dépêche est à notr Appendice,
énergîquement le sol de le patrie , si la guerre se rallumait après rarmistice.
Inutile de dire que les bataillons adjoints aux corps des généraux Charette et Cathelineau reçurent une éducation militaire solide » qui ne pouvait manquer d'en faire de bonnes troupes , du moment où on leur donnerait de bonnes armes. Dans la Loire- Inférieure, le général Berranger avait aussi plusieurs légions très'bien exercées , entre autres celle de Paimbœuf-Saint-Nazaire dont on a déjà parlé , et celle de Cbâteaubriant qui n'était point venue au camp de Conlie, mais que son zélé colonel , M. de la Pervanchère, avait instruite avec toutes les ressources locales et rendue Tune des meilleures de Tarmée de Bretagne ^
Mais enfin un point faisait défaut , un point essentiel, indispensable , pour donner à ees troupes improvisées Tardeur et même la confiance, sans laquelle on ne pouvait attendre d'elles un effort sérieux et efficace : il leur manquait toujours de bonnes armes, ces armes si souvent promises et si vainement espérées , des armes à tir rapide.
En dépit de toutes les promesses, elles ne venaient point. Le 12 février, le général de Planhol télégraphiait au ministre de la Guerre :
a D'après les ordres du général Chanzy et du gé-
1 La Commission d'enquête de l'Assemblée nationale a eu sous les yeux les excellents témoignages d'estime et de satisfaction rendus à cette légion etàson chef par les généraux de Noue et Berranger, et par le colonel Debelfort, chefd'état-major du général Berranger.
anéral de Colomb, les mobilisés de Bretagne vont tt aller prendre les positions qu'occupait la deuxième a armée de la Loire. Il serait urgent de donner à ce ces troupes les chassepots ou les remingtons qui tt leur ont été promis et leur rendraient la confiance a qui leur £ait défaut maintenant. »
Le lendemain, le général de Charette, revenant à la charge, a demande » par télégraphe au ministère de la Guerre a chassepots ou remingtons qui ont été » promis pour armer les mobilisés sous ses ordres' .»
Toutes ces demandes restaient sans résultat.
Et les tiraillements politiques continuaient. Les officiers de six bataillons , désignés pour faire partie du corps du général Cathelineau , refusaient de a servir sous un chef dont leurs idées politiques les tt éloignent*» . Ils envoyaient à Bordeaux des délégués pour justifier leur refus, et Ton parlementait avec eux.
Le général de Colomb, malgré ses instances réitérées, n'avait même pas reçu encore les pouvoirs nécessaires pour dompter les résistances, pour réunir et organiser les divers éléments de son armée. Aussi , le 12 février, voyant la deuxième armée s'éloigner et se transporter au sud de la Loire , devant cette situation impossible dont le poids allait lui échoir, il crut devoir la faire connaître tout en-
* Tèlégr. offid, 4* sérié, n»» 58 et 59, aux Annexes t p. 303.
^ Télégramme da colonel Paris au ministre de la Guerre , du 7 février 1871 ; 6f. télégr, offic.M série, n® 56, aux Annexes, p. 302-303.
tière dans la dépêche suivante, afin de metire sa responsabilité à couvert :
tt Laval, 12 février 1871, 5 h. 42 soir. — Général de Colomb à Guerre j Bordeaux,
(c Le général Chanzy est parti, et la deuxième ara mée est en mouvement pour se porter sur la rive ce gauche de la Loire. — Je reste à Laval avec deux a divisions d'infanterie très-faibles , une division de a cavalerie , et une réserve d'artillerie sur laquelle tt la deuxième armée a prélevé deux batteries de 8 tt et une de 7. — Les mobilisés de Bretagne sont tt encore dispersés dans les départements , mal tt chaussés et déploràblement armés. Ma situation , tt comme commandant des forces de la Bretagne , tt n'est ni établie ni définie par aucun acte officiel. « — Le général de Lipowski , qui doit commander tt un des corps, est on ne sait où; il a quitté l'armée tt sans autorisation.
ttJe ne puis accepter une pareille situation, si tt je n'ai pas les pouvoirs nécessaires pour réunir et tt maintenir tous ces éléments un peu hétérogènes. tt — La France est dans une situation telle, que pertt sonne n'a le droit de reculer devant une respon*^ ttsabilité, quelle qu'elle soit. Je ferai ce que je « pourrai , mais je ne puis rien si je n'ai pas- les tt pouvoirs nécessaires.
tt Je demande instamment que les mobilisés du T) Finistère, désignés pour aller au Corps de Cathelitt neau, ne reçoivent pas une autre destitiation^ Je
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tt ne saurais laisser intervenir les questions de pertt sonnes. Les mobilisés remis à la Guerre doivent, a comme des troupes régulières , aller là où on les tt envoie. Sans cela il n*y a ni discipline, ni com^ a mandement possible \ »
Ce télégramme ressemble à un cri de détresse. — Il montre combien la défense de la Bretagne était mal organisée , mal assurée , et quel désaslre aurait inévitablement frappé TOuest si la guerre eût continué.
La date de cette dépêche, qui est celle de la première séance de TAssemblée nationale à Bordeaux , marque le terme de ce rapport.
^ Télègr, ofjic,, 4c série, n® 57; aux Annexes, p. 303.
Au début de ce rapport nous disions :
tt Un effort considérable a été, dès le mois d'octobre 1870, fait par la Bretagne pour mettre son contingent mobilisable en état de prendre une part active à la défense nationale ; et tandis que, dans le reste de la France, les mobilisés n'ont été presque partout remis à la Guerre que dans le courant de janvier 187], dès la fin de novembre précédent, la Bretagne avait levé plus de 40,000 hommes et dès le 9 décembre plus de 50,000. '
« Pourquoi cet effort a-t-il avorté ? »
La réponse à cette question se dégage du récit que nous venons de faire.
Nousavonsnettement marqué lesdéfauts des gardes
nationales mobilisées, qui péchaient surtout par la
mauvaise qualité des cadres. Mais Texemple de la
division de marche (ou division Gougeard) prouve que
ces troupes, bien armées, bien traitées et mises dans
des conditions convenables , pouvaient rendre à la
défense de bons services. Si l'effort patriotique de la
Bretagne n'a pas abouti, ce n'est donc pas à la nature
de l'élément mobilisé qu'on doit imputer cet échec.
Faut-il en voir uniquement la C£tuse dans le mau*
vais emplacement du camp de Conlie et riiiconvénieut de son sol boueux? Cette opinion a été soutenue; M. Gambetta, devant la Commission d'enquête, s*y est rattaché énergiquement :
« Je suis allé voir ce camp (a-t-il dit) ; il était tt très-mal choisi... Le grand reproche, le reproche tt fondé, c'est d'avoir choisi l'emplacement dans un tt lieu qui n'était pas nivelé, dont les terres étaient ft très-fortes, et où il n'y avait pas d'écoulement tt pour les eaux. Comme la saison a été très-plutt vieuse, il y avait une boue horrible dans laquelle tt les hommes pataugeaient... C'est la faute de M. de « Kératry ; il ne fallait pas qu'il choisit cet emplatt cément *. «
Quand il s^ exprimait ainsi, M. Gambetta avait oublié son télégramme du 25 novembre 1870, dans lequel, le lendemain de sa visite à Conlie, il » félicitt tait le général de Kératry sur l'excellente organitt sation de ce camp et l'état des fortifications '• n 11 avait oublié son décret du même jour, qui maintenait et consacrait la création de M. de Kératry en en faisant un des onze camps régionaux institués par ce décret '. Il avait oublié sa dépêche à M. Jules Favre en date du 26 novembre, od il dit tt qu'il s^est rendu an camp de Conlie, qu'il l'a
ï Enquête sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale, Dépositions, I, p. 561 et 562.
3 Voir d^essus, p. 54«
3 Voir Bulletin des Lois, xn^ série, Délégation de Totin et de Bordeaux, p. 2014
a trouvé bien établi, bien fortifié, en bon état détt fensif ^ » II avait oublié le malheureux journaliste du Mans^ traduit en cour martiale pour s'être permis de contester la satisfaction de M. Gambetta dans sa visite à Conlie '. M. Gambetta, enfin, avait oublié qu'à la demande d'évacuation de ce camp, formée le 10 décembre par M. de Marivault et soutenue par M. de Freycinet, il avait opposé un refus positif, maintenu sous diverses formes jusqu'en janvier, et qu'avant de céder à ces instances il avait reconnu comme sienne « Terreur de Cordie — sHl (n y a eu vraiment erreur *. »
Si l'emplacement de ce camp était mauvais et s'il y a eu là une faute, M. Gambetta ne saurait la rejeter exclusivement sur M. de Kératry ; il la partage avec lui .
Mais pour apprécier, comme il convient, cette question de remplacement, il importe de distinguer deux périodes, l'une avant, l'autre après le 27 novembre 1870.
Pendant la première période, l'armée de Bretagne a pour objectif le ravitaillement de laris, elle est appelée à marcher prochainement en avant ; il y a donc pour elle — et elle le sent — nécessité d'une concentration dans le voisinage du Mans, à portée des lignes de fer qui doivent la transporter vers la
^ Voir Jules Favre, Gouvernement de la Défend nationale, II, p. 122.
2 Voir ci-dessas, p. 53.
3 Voir ci-dessus, p. 82-83 et 89 à 95.
capitale. En outre, la mauvaise saison ne fait que commencer; la boue, déjà incommode, n'est pas encore devenue intolérable.
Dans la seconde période, plus de marche en avant ; la reprise d'Orléans par les Prussiens (4 décembre) la rend impossible et fait prévoir, au contraire, une attaque contre le Mans, très-périlleuse pour Conlie : premier et pressant motif de tirer de là les Bretons et de les ramener en Bretagne. Autre motif non moins pressant : la boue qui croit de jour en jour et change le camp en cloaque, au point de rendre tout exercice et presque tout mouvement impossible. Les mobilisés, qui ne comprennent plus pourquoi on les laisse sans armes, oisifs et misérables dans cette fange, perdent confiance et se démoralisent.
Pour la première période, M. de Kératry est responsable des inconvénients de remplacement : c'est lui qui Ta choisi.
Pour la seconde, la responsabilité passe à M. Gambetta : c'est lui qui a retenu sur cet emplacement les mobilisés bretons.
Mais la principale cause de l'avortement du patriotique effort de la Bretagne fut incontestablement le manque d'armes.
Les Bretons s'étaient levés au premier appel : on leur avait marqué un point de réunion à cinquante lieues de chez eux, on leur avait promis en même temps de les traiter en soldats, de les munir d'armes à tir rapide, et ils étaient accourus. Le Gouverne-
ment ne tînt pas sa promesse. La Commission d'armement, avant le 16 décembre, avait reçu d'Amérique (sans parler du reste) près de 160,000 armes perfectionnées (73,724 fusils, 84,713 carabines) ; sur ce nombre, plus de 50,000 carabines et de 55,000 fusils restèrent disponibles en novembre et en dér ormbre 1870 '; on pouvait en armer les Bretons, on ne le fit pas. Du moins — si Ton ne voulait pas leur (donner de suite des armes à tir rapide — eût-on dû, provisoirement et le plus tôt possible, les armer de fusils rayés Enfield ou Springfield. La Commission d'armement en avait reçu au 15 décembre plus de 230,000 ' ; les trois quarts furent envoyés dans les départements du Midi, dont les mobilisés ne sortirent de cbez eux que vers la mi-janvier; les mobilisés de Conlie n'en eurent pas. Ils reçurent, au commencement de janvier seulement, les springfields de YEriéf les derniers venus et les pires.
Us restèrent ainsi deux mois sans armes, sans moyens de s'exercer et de s'instruire ; de ce manque d'armes et de cette oisiveté forcée ils conclurent qu'on ne voulait pas faire d'eux des soldats, mais les soumettre à des privations, à des souffrances, sans aucune utilité pour la défense nationale. De là, un complet découragement, contre lequel demeura inefficace la tardive distribution des springfields : en voyant le mauvais état de ces fusils, le triste résultat
* et ' Voîp, à la suite du rapport officiel , la Note sur les armes; et, à notre Appendice , Teitrait que nous donnons de,, (îette^notç, ... . i
-■ • ' ■■ .\ ".■_.'• ;:.isiv.: 'lis
des essais d*armes, les mobilisés bretons se crurent de plus en plus voués au rôle de Tictimes et même — après la Tuilerie et Tincident des dépêches ' — de victimes qu*on voulait déshonorer.
Telle est, aujourd'hui encore, Fopinion générale en Bretagne, et cette opinion — conséquente avec elle-même — attribue le non-armement des troupes de Conlie aux sentiments de défiance du Gouvernement de Tours à Tégard des Bretons.
Sans rien préjuger, deux points nous semblent acquis : 1* la possibilité d*armer les mobilisés bretons, conformément aux promesses qu'on leur avait faites; 2* Texistence à Tours et à Bordeaux, dans le monde gouvernemental, de préventions politiques défavorables à Tarmée de Bretagne.
Un troisième point tout aussi certain, c'est que le non-armement des troupes de Conlie porta un grave préjudice à la défense nationale. En armant et instruisant en temps utile, c'est-à-dire en novembre et en décembre, les mobilisés bretons, on en eût tiré 30 h 40,000 hommes de bonnes troupes ', qui se seraient trouvés prêts au commencement de janvier. C'était la réserve qu'il fallait et qui manqua au général Chanzy pour se maintenir dans les positions du Mans et battre les Prussiens *.
1 Voir ci-deuu8, p. 165-166.
3 II ne faut pas oublier que le contingent mobilisable des cinq départements bretons était de 79,000 hommes.
3 A cet égard, le témoignage du général Chanzy est formel. M. le comte Rampon, membre de TÀssemblée nationale, ayant dit dans son rapport sur les opérations de la Commission d'ar-
Qnant à rarmement en fusils Springfield donné au dernier moment, il ne fut pas moins funeste. Voici le jugement qu'en portaient dès lors les amis les plus zélés du Gouvernement : a Envoyer au feu des tt hommes armés de fusils qui ne fonctionnent pas... « c'est une véritable conspiration contre la défense tt nationale ' . »
s Trois mots résument cette histoire de Conlie.
La Bretagne avait donné, au premier appel, pour la défense nationale, tout ce que le Gouvernement lui demandait en hommes et en argent.
Le Gouvernement dépensa Targent, imposa aux hommes trois mois de souffrances, exposa le nom breton au déhonneur.
Et la défense nationale n'en retira aucun profit.
mement (p. 144), que « le retard apporté à Tarmement des c mobilisés de Bretagne avait pu contribuer à la désastreuse c issue de la bataille du Mans, « le général Ghanzy lui a écrit,
le 6 juin 1873 :
« Mon cher collègue, tous avez parfaitement raison dans votre c appréciation de l'influence que les retards apportés dans Tart mement des mobilisés de Gonlie ont eue, non-seulement sur « l'issue de la bataille du Mans, mais encore sur toutes les opéc rations de la deuxième armée de la Loire, à laquelle on anc nonçait toujours une réserve qui n*a, par le fait, jamais existé c à Gonlie. Vous pouvez parfaitement maintenir la phrase dont c vous voulez bien me donner le texte. « (Pièces annexes du rapport de M. le comte Rampon, p. 143.)
* Avenir de Rennes du 23 janvier 1871, aux Annexes, p. 164-165.
LE PLAN DE M. DE K^RATRY
A M. Gambetta, ministre de la Guerre et de t Intérieur,
Toan , 21 octobre 1870.
Monsieur le ministre,
Le 14 octobre , à deux henres du soir, après quatre heures de route en ballon , je débarquais à cinq kilomètres de Bar-le- Duc en pleines lignes de Fennemi; chargé d'une mission en Espagne par le gouvernement central. Sur une dépêche pressante de vous, je modifiai mon itinéraire direct vers les Pyrénées, et je vins m' entretenir avec vous à Tours. Dans notre long entretien, la nécessité absolue de ravitailler Paris au plus tôt vous fut présentée par moi comme le véritable objectif des efforts à tenter par la province , et comme Fespérance formelle delà capitale, convaincue déjà depuis plusieurs jonrs, grâce à des déclarations officielles, que la province marchait à son secours.
A Fissue de cet entretien, il fut entendu , sur votre offre et sur ma demande, qu'aussitôt ma mission terminée en Espagne , je me mettrais à la disposition du gouvernement pour tenter cette œuvre de ravitaillement, sans laquelle
Fbéroïque ré^^istance de Paris est condamnée à la stérilité
Car Paris , c'est le seul espoir d'une paix honorable , c'est le dernier boulevard de notre indépendance. Il a encore pins de deux mois de vivres; renferme une armée aguerrie tout à l'heure, mais dont les 400,000 combattants ne feront une sortie pour rompre le cercle d'investissement qu'avec la certitude absolue qu'ils peuvent donner la main à une armée de secours venue de la province. Ce jour seul sera celui de la libération : il ne peut être plus longtemps reculé, et j'ai l'honneur de vous renouveler ma demande, en vous en formulant les exigences militaireSi
Pour que mon commandement ne soit pas illusoire » et
* Voir Gi-dessns, p 6.
pour qae j'aie en main rinstrument nécessaire, je réclame tous pouvoirs, ne relevant que du gouvernement loi-même, pour lever, équiper, enrégimenter, nourrir et diriger les contingents utiles qui restent disponibles à Theure actuelle dans les départements de rOuest, Finistère, Ille-et-Vilaine , Côtes-du-Nord , Morbihan, Loire-Inférieure, JUayenne, qui ne sont soumis encore à aucun grand commandement, et dans celui de la Sarthe, dont lé Mans, qu'il importe de préserver sans reittd de l'ennemi, comme clef principale de la Bretagne, sera ma future base d'opération et d^approvisionnement. Le Mans commande* toutes les lignes ferrées et sert de trait d*union entre le Korà et le Midi. C'est de là que, dans l'esprit de Paris et des bons stratégistes, doit s'élancer l'armée de ravitaillement, en prenant la route de la rive droite de la Seine, appuyée, d'une part, sur les forces de la Seine-Inférieure et, de l'autre, sur l'aile gauche de l'armée de la Loire.
Pour arriver au but proposé, je composerai le corps d'armée des gardes mobiles restant encore dans Jesdits départements , de leurs gardes nationaux mobilisés ; j'ai un besoin absolu , pour m'éclairer, de deux escadrons de cavalerie régulière à 150 chevaux par escadron, de deux mille hommes d'infanterie régulière comme noyau de résistance. L'effectif devant s'élever, j'espère, à une quarantaine de mille hommes, j'ai besoin de 16 baUeries de 12 rayé et de 4 batteries de 4 rayé ; ce qui fait un total de 120 canons, soit 3 pièces par 1,000 hommes, proportion adoptée par les Prussiens.
En outre, je pourrai requérir dans les arrondissements maritimes les marins qui me seront nécessaires , soit pour le service des pièces de marine que j'établirai autour du Mans, soit pour le service de mes pièces de campagne, à défaut d'artilleurs de terre.
J'aurai le choix libre des officiers de l'armée régulière qui demanderont à me suivre et qui sont aujourd'hui sans emploi.
Telles sont, monsieur le ministre, les observations et les propositions que j'ai considéré comme un devoir impérieux de vous formuler. Leur succès dépend de la rapidité d'exécution.
J'ai rhonnenr de vous prier de prendre tout de suite une décision affirmative on négative. Au cas où elle serait négative ^ dans la journée de demain je m'éloignerai de Toiirs avec le regret que mes services ne puissent être utilisés , mais avec la pensée consolante que je n'aurai rien marchandé de moi-même au sahit de mon pays.
Agréex , etc. Comte E. m Kj^RATRy.
PROMESSES D*ARMBS A TIR RAPIDE
A M. le Président de la Commission d'enquête sur les actes du Gouvernement du 4 septembre,
Marseille, le 16 jnillet 1872.
Monsieur le Président,
Vous m'avez fait Thonneur de m'exprimer le désir de recevoir des renseignements plus circonstanciés sur deux points intéressant Farmée de Bretagne. Je m'empresse de vous les faire parvenir.
Vous me demandez où, à quelle époque et dans quelles conditions M. Gambetla me promit des armes à tir rapide que mon ordre du jour annonçait à Tarmée de Bretagne.
Ce fut dans ma troisième entrevue à Tours avec M. Gambetta, le 22 octobre 1870, le jour même où il signa le décret constituant Tarmée de Bretagne.
Notre discussion fut longue.
Le ministre supprima deux des sept départements désignés par ma lettre de demande de service.
Il réduisit, en outre, le nombre de soldats réguliers que je demandais comme noyau de résistance : mais, en revanche, sur la question des armes à tir rapide, nous fume» pleinement d'accord. Nous étions seuls, en téte-à-téte. 11 me désigna M. Le Gesne comme devant faire face à tous les besoins de ce genre. Gette promesse englobait même celle des chassepots disponibles , et dans les dépêches remises par moi à la Commission, vous devez en trouver une, d'une date ultérieure, émanée de la Guerre, et qui m'indiquait que je devais renoncer aux chassepots.
Je m'abouchai, en sortant de chez M. Gambetta, avec M. Le Gesne et son frère. Je discutai longuementavec eux mes besoins, et j'emportai les promesses dont vous trouvez les traces constantes dans la correspondance que je vous ai livrée. Ce qui prouvera de plus combien M. Gambetta se rappelait ses promesses si souvent invoquées par moi , c'est une dépêche que vous aveài^
* Voir ci*deMU8, p, 8.
où M. Gambelta m'annonce une future iwraisonpar la Guerre d'armes à tir rapide, en même temps que M. Le Gesne, de son côté , m' entretenait d'espérances semblables an nom de la Commission d'armement.
Veuillez agréer, etc.
Comte Ë. DE KiRATRY.
PROCLAMATION
Armée de Bretagne.
Aux gardes mobiles, gardes nationaux mobilisés et corps francs
de la Bretagne,
Le Gouvernement de la défense nationale, par décret du 22 octobre, m'a fait l'honneur de me placer à votre tête. Je vous apporte le sacrifice entier de moi-même.
D'ici à dix jours vous serez concentrés aux portes de la Breagne pour faire face à l'ennemi. Vous recevrez exactement tout ce qui est nécessaire au soldat : fusils à tir rapide, canons à longue portée, mitrailleuses perfectionnées, seront confiés à votre courage.
Ceux de vos frères qui défendent les remparts de Paris ont déjà prouvé que le sang breton n'a pas dégénéré. A vous de marcher sur leurs traces.
Vous vous rappellerez tous qu'une sévère discipline est l'arme la plus puissante pour assurer la victoire. Je suis résolu à la maintenir dans toute sa rigueur.
Que les cœurs faibles restent en arrière ; que les vrais Breo ns marchent en avant et prouvent à un peuple barbare qu'ils
1 Voir ci-dessus, j^ 9.
se lèvent en hommes libres! Que votre seul cri de ralliement soit :
LB COMITÉ DB DÉFENSE DE LA MAYENNE
Pétition au ministre de la Guerre,
Dans sa réunion extraordinaire du 3 de ce mois (novembre 1870), le Comité de défense de la May'enne a demandé à l'unanimité que le département de la Mayenne fût mis sous les ordres des généraux de Kératry et Carré-Kerisouët , commandant les forces de Bretagne.
En exécution de cette résolution , et par une délégation spéciale, trois, membres se sont rendus à Tours, où, n'ayant pu obtenir audience du ministre , ils lui ont fait remettre la lettre snivante.
A Son Excellence Monsieur le ministre de la Guerre.
Monsieur le Ministre ,
Les soussignés, membres du comité de défense de la Mayenne (comité élu par le suffrage universel des gardes nationales du département) délégués par lui, et vivement pressés par les po-
' Nons reprodaisons exactement le texte de cette pièce , d'après le placard original Presque tous les joarnanx du temps , en la pnbliant , en ont qaelqoe peu altère le texte. Certaines feuilles radicales , entre antres l'Ennemi de Laval, ont soin de corriger la dernière phrase. An lien de . « Que votre »eul cri de ralliement » , elles impriment : « Que votre cri de ralliement. »
* Voir ci>dessns, p. 15.
2â6 LE CAMP DE GONLIE.
pulations pour demander à M. le minUtre de la Guerre l'adjonction de la Mayenne à la ligue de Bretagne , se sont présentés le 7 novembre au ministère , à Tours.
Ils ont été reçus par M. Masure, secrétaire général ; ils lui ont exposé les motifs de leur démarche , les avantages qui de— vaient en résulter pour la défense nationale , et ont demandé avec insistance à entretenir M. le ministre de la Guerre à ce sujet.
Une audience leur a été assignée pour le lendemain, et cette fois encore, ils n'ont pu voir que M, le secrétaire général,
M. Masure leur a annoncé alors que la demande du comité de défense de la Mayenne était absolument repoussée, c comme étant contraire aux traditions et aux règles de la stratégie t , sans vouloir entrer dans aucun détail pour motiver ce refus.
En présence de cette réponse, qui prouve combien il est regrettable que M. le ministre n'ait pu condescendre h écouler lui-même Texposé des motifs si graves qni niilitent en faveur de leur demande , les soussignés croient de leur devoir de les lui adresser par écrit.
(Suit l'énoncé des motifs à Fappui de la demande, parmi les» quels nous nous bornons à relever le suivant :)
5*^ L'entraînement de la Mi^enne à s'unir à l'armée de Bretagne s'explique facilement, alors qu'elle voit ses mobilisés réclamer en vain des fusils pour s'exercer, tandis que , grâce à l'infatigable activité de MM. de Kératry et Garré*Kerisouët, ceux de la, Bretagne qui traversent le département sont parfaitement équipés ; elle sait aussi , à n'en pouvoir douter, qu'avec de tels
hommes sa défense serait assurée
Telles sont , Monsieur le ministre , les principales considérations qui ont guidé le comité de défense de la Mayenne dans la demande que nous vous adressons ea son ncmi , et nous espérons encore que la réponse faite par M. Masure ne sera pas définitive.
Dans cet espoir, veuillez agréer. Monsieur le ministre, etc.
Ont signé : MM. de la Poterie , Prévost
et DU Rocher.
Pour copie conforme, DU Rocher ^
^ Document extrait de V Ennemi , journal de la préfecture de la Mayeooe , n« du 15 novembre 1870.
Laval, 4 novembre 1870, 7 h. 55 soir.
Préfet Mayenne à Gambetta , Guerre , Tours, — Urgent,
J'apprends qu'en mon absence le Comité de dëfeifse a fait une démarche pour détacher la Mayenne du commandement de Fiéreck ^ Je désapprouve énergiquement.
Eugène Delattre.
Laval, 12 novembre 1870, 9 h. 48 matin.
Préfet à Intérieur, Tours,
Hier, visite d*Allain-Targé. D'accord avec lui, j'ai dissous le Comité de défense ne s'occupant plus de sa mission. — J*ai conservé commission pour fabrication de cartouches, réparations d'armes et construction future de barricades. — Quelquesuns, mécontents, partent pour Tours; ce sont les mêmes qr.i vous ont demandé détachement de la Mayenne du commandement de Fiéreck.
Signé : Eugène Delattre.
BréGOCIATlONS A TOURS POUR LES ARMES 3.
A M, de Kératry, général en chef de l'armée de Bretagne.
Tonrs, le 16 novembre 1870.
Mon général.
Je suis arrivé seulement hier à midi à Tours. Je n'avais pu trouver de train au Mans , où j'avais dû passer la nuit à mon grand désappointement.
Toute la journée, je suis resté à attendre M. de Freycihet, qui m'a piètrement reçu, bien qu'il m'ait de suite accordé un escadron de 150 chevaux.
' Et ponr la rattacher, comme on vient de le voir, au commandement de M de Kératry, dont la modération politique était aaspccle i M. Delattre. Ce préfet radical a'ect IrooMe depuis lors mêlé dans l'arfaire du sieur Barthélémy, foarnissear de la défense nationale, condamné l'année dernière (1873) en police correctionnelle poar escroquerie.
^ Voir ci»dessni , p. 26-28.
Il m'avait déclaré carrément qu'il ne fallait compter sur aucun officier de l'armée régulière pour l'armée de Bretagne.
A cinq heures et demie, j'étais chez MM. Le Cesue, et j'obtenais de suite 5 mitraitteuses de Brest et 3 du Havre, plus 4 autres à leur arrivée prochaine. Quant aux fusils, néant ; deux navires portant des spencers sont à la mer, et on ignore au juste quand ils arriveront. Il existe 500 remingtons à Brest, avec 50,000 cartouches, 5,000 fusils Spencer ^ et 2,987 carabines Spencer avec cartouches, tenus à votre disposition. Ces messieurs vous offrent des carabines Spencer autant que vous voudrez.
Ils m'ont proposé d'acheter 2,000 chevaux anglais à 600 francs l'un, livrables de suite (sous quelques jours), 10 batteries Witworth avec accessoires , affûts , caissons ; dans le cas où vous accepteriez ces deux propositions, il faudrait que vous écriviez à M. Le Gesne pour qu'elles fussent transmises par lui à la Commission. M. Coq se rendra au Havre et à Brest, pour recevoir les mitrailleuses.
Ce matin, j'ai vu M. Steenackers qui partait installer un ballon captif à Orléans pour surveiller les mouvements de l'ennemi. Il est tellement occupé qu'il m'a serré la main en me disant adieu et vous faisant ses amitiés; il est parti de suite.
De chez M. Steenackers je me suis rendu chez M. Carré* Kerisouët, avec lequel j'ai déjeuné, et à une heure nous nous sommes rendus chez M. Gambetta, qui nous a fait attendre une demi-heure. Nous avons été accueilHs très-froidement, et je suppose fort qu'on l'avait prévenu contre nous; car au bout d'un quart d'heure seulement nous avons pu rompre la glace. M. Spuller nous a fortement appuyés, surtout lorsque nous avons parlé de la marine. Au nom de Fourichon , branle-bas général, nous restons vainqueurs, et il reste convenu que le général Kerisouët ira voir M. Thiers pour s'entendre avec lui et saper la marine. Je profite du moment, je saisis mes pièces, et en cinq minutes tout est signé, y compris les detix esca" drbns de Philippe ville. Vous voyez que nous avons assez bien réussi; mais quelle journée que celle d'hier, et quel mauvais vouloir à la Marine et à la Guerre !
Je pars ce soir pour Buelle , oi!i je vais installer le lieutenant Husson, et je pense qu'après-demain je serai à Conlie.
ment
* Erreur ponr les fusils Spencer ; il n'y en avait point à Brest on co mo-
Nous irons ce soir, vers cinq heures, chez M. Le Gesne; le ministre nous a dit qu'il mettait tout ce qui serait disponible (en dehors du service de la guerre) à notre disposition.
Veuillez agréer, mon cher général, l'expression de mes respects et de mes sentiments les plus dévoués/
Le lieutenant-colonel d'état'fnajor^
L. Queneau
Le Commissaire général des forces de Bretagne au général en chef, camp de Conlie,
Tours, le 18 novembre 1810.
Mon général ,
La seconde partie de ma mission est plus difficile que la première.
J'ai vu la Gonmiission d'armement hier soir ; j'ai demandé de votre part à être ûxé sur le nombre et la qualité des fusils destinés à l'armée de Bretagne. Le colonel Thoumas s'est élevé avec une extrême violence contre nos prétentions, disant que les fusils à percussion sont très-suffisants pour des mobilisés, qu'il n'y a aucune raison pour faire une exception en faveur de la Bretagne , que les autres pays s'en contentent bien , etc^ . . J'ai relevé vertement le colonel , puis j'ai exposé au comité toutes les raisons qui justifient notre demande, les promesses &ites il y a trois semaines , et les engagements pris par nous vis-à-vis de l'armée. De plus, j'ai invoqué la promesse de Gambetta, faite la veille même.
En somme, le Comité d'armement est divisé; nous y comptons des amis et des ennemis acharnés. Il faut que j'aie ordre de Gambetta aujourd'hui même et par écrit.
J'ai vu hier M. Thiers, qui s'est chargé de demander des marins à l'amiral Fourichon ; c'est sur l'avis de Gambetta que j'ai pris M. Thiers comme intermédiaire.
Votre bien dévoué,
Garré-Kerisouet.
LRS ARMES DU SainULourent .
On a vu ci-dessus (p. 21 à 23) les circonstances qui donnèrent à ce navire un rôle quasi-légendaire dans T histoire de Tarmée de Bretagne^ et qui firent de sa cargaison d'armes l'espoir — trop peu justifié — des mobilisés bretons.
Il est donc bon de faire connaître la compofition exacte de cette cargaison et la destination qui lui fut donnée par le gouvernement de Tours et Bordeaux.
D'après un relevé du directeur d'artillerie de Brest, du 3 juin 1871, fourni à la Commission des marchés de TAssemblée nationale, le Saint-Laurent débarqua à Brest en fait d'armes portatives — outre 2,000 revolvers — les espèces et quantités qui suivent :
Armes se chargeant par la culasse,
CARABINES
Carabines Remington 8,487
Carabines Spencer 2,724 .
Carabines Sharp 4,990 ^ *^»*^^
Carabines Joslyn 2,960
Armes se chargeant par la bouche.
Fusils Springfield 24,365
Total général 55,156
Si les Bretons avaient eu , vers la mi-novembre, ces 55,000 armes qu'on s'était amusé à faire miroiter devant eux, ils auraient pu être instruits à temps et armés convenablement ; mais veut-on savoir ce qui leur revint sur cette cargaison ? 4,724 armes en tout et pour tout, savoir, 2,724 carabines Spencer et 2,000 carabines Joslyn, qui furent envoyées à Conlie le 29 novembre 1870.
Quant aux 11,630 fusils à tir rapide, voici leur sort.
Les 130 fusils Spencer furent envoyés à Farinée des Vosges, c'est-à-dire à Garibaldi.
1,000 fusils Remington, après être allés se promener au Havre , entrèrent le 21 novembre à Tarsenal d'Angers ; 5,000 autres se logèrent le 2 décembre dans celui de Lyon, et 2,011 autres, le 13 du même mois, dans celui de Bordeaux.
2,989 furent distribués à Tours, en vingt-cinq lots, à une nuée de corps francs de tout nom et de foute couleur, entre autres , aux EnfanU trouvés de Paris , Francs^tireurs américains. Phocéens, Légion hellénique, etc. — 500 autres furent envoyés au préfet de la Sarthe pour quelque destination analogue.
Voilà pour les fusils; voyons ce que devinrent les 19,161 carabines à tir rapide^ Nous savons déjà que 4,724 furent envoyées à Gonlie vers la fin de novembre ; mais les 14,437 autres, qu'en fit-on ?
Sur les 4,990 carabines Sharp, 200 furent données en décembre à M. de Jouvencel, qui s'efforçait de former, à Glermont-Ferrand, un corps tiré des gardes mobilisées , mais dont l'organisation ne put s'achever. 290, après être passées par l'arsenal de Tours, allèrent, le 13 décembre, se reposer dans celui de Bordeaux; et les 4,500 autres, entrées le 2 décembre 1870, dans l'arsenal de la Rochelle , n'en étaient pas encore sorties au mois de mai 1872.
Des 8,487 carabines Remington, les sept huitièmes ne quittèrent pas Brest avant le 2 décembre. 363 furent distribuées à des francs-tireurs; 1,564 livrées à des préfets (de la Gorrèze et de la Charente^ et à des commissaires du Gouvernement. Les 6,560 autres, promenées d'arsenal en arsenal, de Brest à la Rochelle, delà Rochelle à Toulouse, Grenoble, etc., restèrent sans emploi durant toute la guerre.
Enfin, sur les 960 carabines Joslyn, qui ne furent pas envoyées à Gonlie, 100 furent données à la gendarmerie, et les 860 autres se bornèrent à voyager d'un arsenal à un autre, celles-ci de Brest à Tours et de Tours à Bordeaux , celles-là de Brest à la Rochelle et de la Rochelle à Lyon.
En somme, en relevant les chiffres que nous venons de donner (et qui sont extraits des tableaux dressés par les directeurs de nos arsenaux pour la Commission des marchés de l'Assemblée nationale), oir trouve que les 30,791 armes perfectionnées du Saint'Laurent se partagent en trois classes :
1^ Celles qui oot été envoyées à Gonlie ;
2<» Celles qui ont reçu pendant la guerre un emploi quelconque , bon ou mauvais (nous n'examinons pas) ;
3** Celles qui n'ont reçu aucun emploi et n'ont fait que voyager d'un arsenal à l'autre.
La première catégorie comprend 4,724 carabines; — la seconde, 2,327 carabines et 3,619 fusils, ensemble 5,846 armes; — la troisième, 8,011 fusils et 12,210 carabines, ensemble 20,221.
Voilà donc plus* de 20,000 armes perfectionnées qui ne servirent à rien pendant toute la guerre.
On les avait promises aux Bretons, pourquoi ne voulut-on pas les leur donner?
Mais, outre les armes à tir rapide, le Saint^Laurent àéharqutL à Brest 24,365 fusils rayés & percussion, dits fusils Springfîeld. Si M. Gambette jugeait les mobilisés bretons incapables d'utiliser ces armes perfectionnées qu'il laissait dans une oisiveté complète , au moins aurait-il dû leur donner immédiatement de ces fusils rayés. Il n'en fit rien. Voici la répartition de ces springfields :
2,500 au préfet à Caen.
— à Périgueux.
— à Clermont-Ferrand.
— au Puy. ^
— à Saint-Etienne.
— à Privas.
— à Blois.
— à Nevers.
— à Màcon.
— à Cahors.
- à Foix.
Sauf les 1,500 envoyés à Blois et les 3,000 à Mâcon, il est clair que le reste — c'est-à-dire encore près de 20,000 armes — fut donné à des départements qui n'étaient, à ce momentlà (au commencement de novembre), nullement exposés à l'ennemi , et dont les mobilisés ne bougèrent que longtemps après, vers la mi-janvier.
Pourquoi donc les armait-on de préférence aux Bretons, qu'on amenait dès ce moment-là devant l'ennemi?
APPEIVDICE. 263
Il fandrait que M. Gambetta se décidât à répondre à cette question. .
Son silence obstiné autorise toutes les explications, et en premier lieu, il faut Tavouer, celle du préfet d*Ille-et-Vilaine du 4 septembre (M. Ange Blaize), qui disait : — Ces messieurs de Tours ne veulent pas armer les mobilisés de Conlîe , ils craignent que ce soit une armée de chouans ^ (Voir cidessus, p. 127.)
T^LéCRAMUES OFFICIELS RELATIFS A l'aRMBMKNT.
Lorient, 31 octobre, 12 b. 40 matin,
• Général Kératry à ministre Gambetta, Tours,
Décidément, je crois que mes dépêches à votre adresse lont supprimées. Voilà trois jours que des dépêches très-urgentes restent sans réponse et sans solution ^ Il y a péril militaire et politique, surtout aujourd'hui, je vous en avertis, à en agir ainsi. Les populations qu'on envoie au feu ne peuvent admettre qu'on les laisse désarmées et qu'on les fasse marcher, quand les arsenaux maritimes renferment des armes, canons et projectiles, laissés inactifs. Le mécontentement s'accentue trèsgrave. Prenez des résolutions. Si vous tardez, des manifestations dangereuses vont éclater dans les ports contre les autorités maritimes, et vous n'en serez plus maître. J'attends votre réponse, signée de votre propre main. L'émotion est très-forte à Lorient.
KiRATRT.
Vannes, 31 octobre, 7 h. 50 soir.
Général Kératry à Guerre Gambetta , Tours,
Je reçois une dépêche du préfet maritime de Brest, disant : — ' « Que votre ministre s'adresse au mien, qui déclare être encore à attendre du ministre de la Guerre les demandes que vous avez faites en matériel et personnel depuis trois jours i . . .
^ Voir ci-denas, p. 18.
Brest. 1*' novembre» 10 h. 25 matin.
Préfet maritime à général Kératry, Nantes, — Urgence,
On prépare personnel et matériel. Je ne conçois pas pourquoi ministre Guerre, qui a en main, je le sais, la demande que vous avez faite, ne la communique pas au ministre Mor rine, tout disposé à donner ordre. Je le conçois d'autant moins que ministre Guerre a démonté dernièrement un officier qui avait donné armes sans ordres. — Je fais pousser à Fenr^ lement des marins; il serait bon que votre administration avisât à la question des délégations aux familles. C'est dans les habitudes ; je suis informé que beaucoup posent cette question.
Nantit, !•' novembre 1870» 7 h. 40
Préfet, au nom de l'unanimité des quarante membres composant le Comité de défense de la Loire-Inférieure, au ministre de l'Intérieur, Tours,
Le Comité de défense, après avoir conféré avec le général de Kératry et sur son avis formel, préoccupé de la position du département qui est la clef des autres départements de la Bretagne, de Nantes et d'Indret, qui produisent aujourd'hui mitrailleuses et canons;
En présence des ressources énormes renfermées dans les arsenaux de Lorient et de Brest ;
Démande la délivrance immédiate des pièces de siège et des munitions indispensables pour la défense et l'établissement d'un camp retranché.
En considération du concours important que la levée des marins de 85 à 45 ans peut apporter à la défense , — ces marins dont on peut faire de suite des artilleurs comme ceux qui rendent tant de services à Paris, — il demande un décret immédi&t pour la levée de ces hommes.
Signé : Les membres du comitIS.
(Suivent les 40 signatures.)
Le préfet , Gué pin.
Tours, 6 novembre 1870, 6 h. 40 soir.
Guerre à général Kératry, Lavai.
Si vous voulez que les arsenaux de l'État vous délivrent des cartouches, il est essentiel que je sache pour quel effectif. Les approvisionnements ne sont pas indéfinis et ne pourraient suffire à des demandes illimitées ^
De Frevcinet.
Brest, 9 novembre, 12 h. soir.
Maire à Kératry, camp de Coniie,'
Pereire htiendu de New- York depuis lundi , avec chargement d*armes et munitions pour débarquer à Brest, est allé directement en Angleterre , et de là au Havre par un très-beau temps, contrairement à tous les précédents. Outre le retard apporté pour les armes dont le déchargement eût pu conunencer hier matin , cela est très-préjudiciable aux intérêts de la ville de Brest. Avisez donc le directeur général des postes pour obtenir des éclaircissements sur ce manquement de la Compagnie à ses obligations , afin que cela ne se renouvelle plus 2,
Lemonnier.
Tours, 21 novembre 1870, 10 h. 25 matin.
Intérieur et Guerre à général Kératry, Coniie,
Je me suis occupé, pendant une grande partie de la journée d*hier et d'aujourd'hui, de la question de l'armement de vos
' A ce moment , l'armée 'de Bretagne n'avait pas reçu une seule cartouche , et l'on protestait déjà contre ses demandes illimitées !
^ Voir ci-dessus , p. 25. — Un défenseur officieux de M. Gambetta a prétendu que les paquebots transatlantiques ne déchargeaient jamais à Brest, mais an Havre, à raison du ■ courant commercial >; que, par suite, il n'y avait pas lien de s'étonner de l'acte du Pereire. La dépêche du maire de Brest suffirait à renverser cette théorie fantaisiste ; mais en ce qui concerne les déchargements d'armes , il y a mieux encore. C'est que sur neuf paquebots venus d'Amérique avec des armes, du 4 octobre au 21 décembre 1870, six opérèrent leur déchargement à Brest et trois seulement an Havre , savoir : à Brest , Lafayette» 4 octobre; VilU-de-Pari$ , 17 octobre; Saint-Laurent , 2 novembre; lAifayette (2* voyage), 30 novembre; VilU-de -Paris (2* voyage), 15 décembre; Brié, 21 décembre; — an Havre, Pereirê , 13 novembre; Ontario, 25 novembre: 4ron, 1*' décembre.
troupes. Je crois m*étre ac<piitté de mes devoirs envers le paySf envers vos soldats et envers vous. Ce n'est pas la première fois, d'ailleurs, que je vous donne la preuve d'un concours dont vous ne devriez jamais douter ^ . Je suis bien aise de vous en avoir donné une preuve nouvelle le jour où vous écrivez, dans une dépêche ^ qui a passé sous mes yeux, que j'arme de fusils perfectionnés tous les aventuriers qui passent à Tours au cri de : Vive la République I — Ce n'est point ce cri qui m'empocherait de les armer, si j'avais de quoi, et je suis tout à fait surpris que vous vous soyez permis d'en faire un grief ([m y du reste, est tout à fait injuste. Je ne vous dis rien de plus sur ce petit mouvement d'impatience.
LiON GâMBBTTA.
Conlie , S2 novembre^ 6 h. soir.
Général armée de Bretagne à Gambetta, ministre Guerre
Tours 3,
Ce soir, j'ai 32,000 hommes au camp, dont 7,000 seulement armés, n'ayant encore reçu que 5,000 spencers, 2,000 remingtons et 500 revolvers. Rien autre n'est encore arrivé. Ju» gez, si le Mans était forcé, quelle attitude garderaient 9,000 fusils à percussion de tout calibre , la moitié sans munitions, et 16,000 hommes non armés. J'ajoute que, sur 7,000 armes, j'ai reçu 5,000 carabines qui n'ont pas de baïonnettes. Jugez !
K^RATRr.
1 Ce conconrs que M. Gambetta fait sonner li haut et qui loi aurait coûté , à l'entendre , tant de suean et de travaux , se réduisit , on le sait , à donner à M. deKératry7,000 fusils pour 30, 000 hommes, — pendant que l'on s'amusait à promener inutilement d'arsenaux en arsenaux 20,000 armes da Saint-LtMrtnt^ 12,000 du Perrirt^ etc. — Voir ci-dessus, p. 30..
* Cest la dépêche de Kératry à KertBouit , 20 novembre , publiée ci-deMos, p. 30.
' Quand cette dépêche fut expédiée à Tours , If. Gambetta venait d'arriver au Mans. — Ce télégramme est une réponse péremptoire aux vanteries contenues dans le précédent.
PROCàs-VERBAL DE LA COMMISSION DB CONTRÔLE^
(Extrait.)
Ce jour, 27 novembre 1870, les soussignés :
i^ îf. Gouannier, Aristide, délégué d'Iile-et- Vilaine;
5!P m. Pied vache, délégué des Gôtes-du-Nord ;
Z^ M. Morio, délégué du Morbihan;
V M. Monjaret de Kerjégu , délégué du Finistère ,
Se sont réunis au bourg de Gonlie.
Ils se sont mis en rapport avec M. Gharlon, comnussaire général adjoint.
M. le conmiissaire général adjoint, accompagné de M. Dubreuil, commissaire aux subsistances, a fait connaître sommairement les faits relatifs à Tintendance , et il a indiqué divers marchés en cours d'exécution, lesquels nous paraissent avoir une durée suffisante pour assurer le service pendant un certain laps de temps.
Après avoir remercié M. le commissaire général de sa communication, nous lui avons dit que, par-dessus tout, notre désir était de n'apporter aucune entrave aux différents genres de services.
Nous avons exprimé de la manière la plus formelle que nous entendions que l'initiative et l'action appartenaient exclusivement à M. le commissaire général. Enfin, nous lui avons fait part de notre satis&ction pour le talent et l'énergie qu'il avait déployés, afin de satisfaire aux exigences d'un service considérable établi dans un temps si court et aii milieu de circonstances si difficiles.
Nous sommes heureux d'ajouter que , pendant nos visites au camp, nos compatriotes nous ont manifesté leur contentement sur l'abondance et la bonté de la nourriture.
Signé : Monjaret de Kerjégu , Gh. M(Aiio,
A. GOUANNIER et PlSDVACHB.
Ge jour, 28 novembre 1 870, les soussignés, après avoir acquis la certitude, au camp de Gonlie, que M. le commissaire
' Voir ci-denos, p. 66. Cette commission se composait de cinq déidguës, ëlos chacnn par le conseil municipal do cheMiea de l'un des départements bretons.
général Garré-Kerisouët se trouvait au Mans , sont partis pour cette ville, afin de s*y aboucher avec' ce haut fonctionnaire et adopter une résolution définitive par suite du décret du 25 novembre, créant des camps d'instruction, au nombre desquels se trouve celui de Gonlie, et qui prescrit leur mode d'organisation.
Les déléj{ués se sont, en conséquence, rendus à Tbôtel de Paris ; ils y ont trouvé M. Garré-Kerisouët.
M. le commissaire général a fait connaître à MM. les délégués qu'il venait d'envoyer sa démission aux membres du Gouvernement de la défense nationale , à Tours , en exprimant ses plus vifs regrets de la mesure qui enlevait au camp de Gonlie son commandant en chef, M. de Kératry, lequel, par la haute confiance qu'il inspirait aux Bretons, était appelé à rendre, sous tous les points de vue, d'immenses services au pays.
Les délégués se sont associés de la façon la plus chaleureuse aux sentiments exprimés par |I. le commissaire général à l'égard de M. de Kératry, et ils ont manifesté le vif désir de le voir reprendre son commandement.
Signé : Monjaret db Kerj^gu, A. Couannier,
Gh. MORIO, PlEDVACHB.
DÉMISSION DE M. DE KlÊRATRY ^
(Télégrammes officiels.)
Conlie, 27 novembre 1870, 5 li. loir.
Général en chef armée Bretagne à ministre Guerre Gambetta,
Tours, — Urgence.
Malgré ma qualité de général en chef avec pleins pouvoirs, je suis mis aujourd'hui, par votre dépêche, sous le commandement du capitaine de vaisseau Jaurès. Vous avez oublié tout, en écrivant cette dépêche : vos engagements et mes conditions, ce que j'ai fait jusqu'ici avec mes braves officiers, ma situation politique, que la vôtre aurait dû vous rappeler, et mes services
' Voir ci-dessus , p. 55.
rendus à la cause publique. L'ordre qui tient de m'étre envoyé, et que je ne puis encore croire émané de votre main, est inacceptable. S'il est vrai, je vous informe qu'à partir de cette heure, 4 heures 20 minutes, j'ai cessé mon commandement et que je rentre dans la vie privée. J'ai tenté une œuvre dont le succès importait et qui est perdue , vous vous en apercevrez, au détriment du pays , par votre résolution. Je remets le commandement de Gonlie au général Le Bouëdec, et celui d'Yvré au général Gougeard.
KlÊRATRY.
Toan, ]e 27 novembre 1&70, 10 h. 55 MÎr.
Guerre à général de Kératry, Conlie ou Yvré-r Évéque ,
près le Mans,
M. Gambetta me charge de vous exprimer ses regrets de la détermination que vous avez prise de résigner votre commandement. Le ministre vous fait remarquer que la mesure prise à votre sujet est usuelle en temps de guerre et même inévitable, quand deux corps coopèrent à côté l'un de l'autre. M. Gambetta ne voit donc là rien qui fût de nature à vous blesser. Dans le cas où, contre son désir, vous persisteriez dans votre résolution, il vous prie de vouloir bien, ainsi que vous l'indiquez vous-même, confier le commandement de Gonlie au général Le Bouëdec et celui d'Yvré-l'Evêque au général Gougeard, en invitant ces deux généraux à prendre les instructions du général Jaurès.
Permettez-moi d'exprimer mon regret personnel de nous voir privés de votre concours dans les circonstances que nous traversons.
De Frbvcinet.
l'aRM^K DB BRETAGNE MISE EN INTERDIT,
(Télégrammes. )
Rennes , 30 novembre 1870, 9 h. 30.
Fréfet à Intérieur^ Tours,
L'intendance militaire a fourni jusqu'à ce jour beaucoup de choses nécessaires à IHiabillement et à l'équipement des mobilisés. Aujourd'hui elle refuse , ayant reçu ordre de ne rien délivrer à tannée de Bretagne, bien que tous nos bons aient été mis au compte du département. Je vous prie de faire cesser cette situation, qui est un obstacle très-sérieux à notre organisation; car, faute d'ouvriers, et par le fait de la concurrence de l'intendance , il nous est impossible d'obtenir de l'industrie privée certaines choses indispensables.
A. Blaize.
Rennes , !•' décembre 1870, 6 h. 50 soir.
Préfet à Intérieur^ Tours,
Depuis trois jours, V intendance militaire a V ordre de ne dé^ livrer quoi que ce soit à Varmée de Bretagne,
11 en résulte que nous ne pouvons pas nous pourvoir des effets d'habillement et d'équipement qu'elle nous fournissait, sauf remboursement par ce département, et qui nous sont indispensables. Veuillez faire rapporter cette mesure qui porte un grand préjudice à notre organisation.
A. Blaike.
LA DIVISION DE MARCHE
^ On fr raconté cî-dessus (p. 34 à 43) la formation et le départ de la division de marche de Tannée de Bretagne, sortie de Gonlie pour aller à Ivré-rÉvêque , le 24 novembre 1870. Après la démission de M. de Kératry (27 novembre), cette division , mise sous le ordres du général Gougeard , fut annexée an 21 <^ corps, commandé par le général Jaurès, et entra ainsi dans Tarmée de la Loire. Son histoire devient dès lors étrangère à celle de Tarmée de Bretagne ; c'est pourquoi , à partir de ce moment, le rapport sur le camp de Gonlie n*a pas pu et u'a pas dû s'en occuper. Cette histoire a, d'ailleurs, été écrite par le chef même de cette division, M. Gougeard, dans une brochure 'intitulée : Deuxième armée de la Loire , Division de l'armée de Bretagne (Dentu, 1871, in-S®).
Nous nous bornerons à donner ici quelques renseignements destinés à compléter ce qui est dit de cette division dans le texte du rapport.
Voici d'abord sa composition au moment de son départ, d'après les situations de l'administration des vivres :
INFANTERIE GARDE XATIONALB MOBILISÉE
Côtéi-du-Nord.
V» légion (St-Brieuc). !•' bat. "7
4* légion (Lannion), l^'bat.. 6
Finistère,
lr*Iégion (Brest). 1" bataillon. 8
Âfi légion (Quimper). 2« bat. . 8
lUe^t-Vilaine.
\^ légion (Rennes). !«' bat. *. 8
Loire- Inférieure .
1" légion (Nantes). P'bat.. 6
— — 2«bat... 6
— — 3«batA. 6 4« légion (St-Nasaire) . !•' bat . 7
Morbihan.
lr« légion (Vannes), 1«' bat.*. 9
2* légion (Lorient). 4« bataill. 9
VOLONTAIRES
Bataillon des francs-tireurs*. .
ARUÉB RÉGULIÈRB.
Bat. de marche du 19« de ligne.
Détachement du 25* de ligne.
Bat. démarche du 62* de ligne.
Détachement dn 86* de ligne.
Bat. de marche du 97* de ligne.
Détachem, du 1" rég. étranger.
Totaux
OBSERVATIOKS
< «rrfvM i \niriféqofl le l"" «Uoembrc
>S«nbU porte ici pour an ekiffr* trof rtibl«(80«);daafrëlii da 13 Bovembra. il mI comprit pour I.ilS hommet; daat Vélti fubliipàrU.Uj{FArwtée deBrttmçtu. p.iM),il figure poar 1. 188 ; bom iommÀ porl^ • croire qa'il faat corriger ici la chiffre 809 en 1.193.
' > Arrifë à Viré U 1*' dfeeflibre 1870.
4 Arrive i Yfr4 l*r décembre 1870.
& Ne rette fee quelqnet joart deat le difilion de mercbe de l'armée de Brelegae, d'où il peua dani le S' diti* •ioo da SI* cerpt.
6 fomd per le réeaioa dea freact-lirean de Seiat-Brieap. de Qaimper . de Foall'Abbd.'de MerUii.de le Mefeaae, dea cbai* eeara foloateiree de Neatei eldeevolo&teim girondiaa.
Les mobilises de cette division avaient été armés « du 20 au 24 novembre, avec des remingtons, des sniders, surtout des spencers, et avec les 1,400 chassepots venus de Laval dans la nuit du 23 au 24 novembre (voir ci-dessus, p. 37).
Ce que valait cet armement , le général Gougeard nous l'apprend :
c L'armement des bataillons mobilisés (dit-il dans sa brochure, p. 25) était dans le plus triste état. Les chassepots n'avaient ni aiguilles de rechange ni nécessaires d'armes , et plusieurs bataillons avaient reçu la veille ces petits fusils Spencer achetés en Amérique , sans baïonnettes , véritables mousquetons de cavalerie, d'un entretien délicat, et qui, dans les mains des paysans bretons qui en ignoraient le maniement, ne pouvaient avoir aucune valeur sérieuse. Et encore les cartouches n'étaientelles pas du calibre convenable! «
Voici, d'ailleurs, comment il jugeait la situation, le jour même où il prit le commandement de cette division :
i Au généralJaurès,
a YTré->rETéque, 28 novembre» 5 h. matin.
a Mon général ,
« Je viens à l'instant d'arriver à Yvré et de prendre le commandement des gardes nationaux mobilisés réunis dans le camp; j'y trouve un ordre de marche adressé par vous au général Kératry, qui vient dé donner sa démission.
c Mon premier devoir est de vous rendre comple de l'élat dans lequel se trouvent ces troupes. Je les crois incapables d'entreprendre , qtiant à présent^ un mouvement offensif; elles n'ont pour la plupart aucune instruction militaire, et ce n'est que pendant la journée d'aujourd'hui que je pourrai distribuer à deux de mes bataillons les armes que j'amène de Conlie, et dont ils ignorent le maniement. L'artiQerie esta peine attelée , et je reçois ce matin son complément d'approvisionnement.
« Trois pièces rayées de 16 (marine) sont destinées à la défense d'Ivré. En aucun cas, je ne puis donc partir avec les 13,000 hommes qui composent mon effectif.
ft Veuillez me donner des ordres plus détaillés ; mais , dès à présent, mon devoir me prescrit de vous dire que, connaissant les hommes que je commande , la prudence la plus élémentaire prescrit de se borner à rester sur la défensive dans
ane potiiioQ bien choisie, position qui servirait en même temps, et pendant quelques jours, de champ de manœuvre et d'instruction. £n aucun cas, je ne puis me mettre en marche avant demain.
c Je ne sais encore quel effet va produire dans le camp la démission du général en chef. Je crains que la dissolution de Farmée bretonne, la disparition subite de celui qui depuis deux mois travaille à l'organiser, ne porte une sérieuse atteinte an moral du soldat et même de bon nombre d'officiers.
I A. GOUGEARD. 9
Au ministre il expédiait, le même] jour, ces deux télégranmies :
« Le Mans, 28 novembre, 6 h. 55 matin.
t Gougeardy général de brigade mobilisée du Morbihan,
à ministre Guerre, Tours ^
I J'arrive de Goalie à Yvré-rÉvéque , à 5 h. du matin , pour prendre le commandement des troupes, selon Tordre du général de Kératry; j*y' trouve un ordre de marche du général Jaurès; je ne dois point vous dissimuler que, dans mon opinion, les troupes réunies sous mon. commandement sont dans l'impossibilité, quant à présent, de prendre roffensive; à part de rares exceptions , elles n'ont aucune instruction militaire. L artillerie est à peine attelée, et le complément d*approvisionnement arrive à l'instant, il ne sera préparé que dans la journée. «
» Ivre, 28 novembre, 10 h. 55 soir.
1 Général Gougeard , commandant le camp d'Vvré , à ministre Guerre ^ Tours,
t J'ai reçu une lettre du général Jaurès qui me donne des instructions; il m'ordonne de couvrir le Mans et d'organiser les troupes sous mon commandement. Je lui envoie un exprès pour l'informer de ma position , mais je dois vous rendre compte de ma situation au point de vue des vivres et du matériel. Je n'ai aucun service d'intendance ni de solde; mon corps d'armée mange par accident, il n'y a rien de réglé; j'ai en tout 90 cartouches par honmie , et pour mes fusils Spencer les cartouches n'entrent pas dans les canons; j ai ^ il est vrai, 100 coups par pièce, mais une de mes mitrailleuses n'a aucune espèce de cartouche.
c Les pièces de 16 centimètres que vous avex envoyées au
Mans y sont encore , et nous n'avons pas de munitions pour les servir. »
M. de Kératry avait donc raison, le 24 novembre, quand il déclarait à M. Gambetta que ses troupes ne pouvaient immédiatement prendre part aux opérations actives projetées par M. Jaurès (voir ci-dessus, p. 51 et 52).
Il est vrai que dans une lettre, écrite d*Yvré, le 3 décembre, au ministre de la Guerre , AI. Gougeard dit ; « Je suis prêt t à marcher sur Paris i. i Mais cette affirmation exprime un désir plus qu'une réalité; la preuve, c'est que, trois jours après (6 décembre), M. Gougeard, marchant avec sa division , non pas sur Paris mais sur Marchenoir , et n'ayant fait depuis Yvré qu'une dizaine de lieues, se voit contraint de télégraphier au général Jaurès ces deux dépêches :
• Saint-Calais, 6 décembre 1870, 2 h. 45 toir.
t Les troupes que j'ai ne sont pas aussi manœuvrantes que vous paraissez le croire. Après avoir reçu l'ordre du ministre de couvrir Saint-Galais et donné des ordres en conséquence , je les ai changés d'après vos instructions au milieu de la nuit ; de là désordre , et si je n'avais fait des prodiges d'énergie, j'étais menacé de désorganisation. Tout est réparable , mais il ne faut pas faire trop marcher des troupes qui souffrent et de la valeur que vous savez.
t Gougeard. t
« Saint-Galais, 6 décembre 1870.
« Ferai tous mes efforts pour prendre la position indiquée ; mais il m'est impossible de faire de longues marches avec ces troupes sans les désorganiser. La souffrance est pour beaucoup dans leor état.
c Gougeard. «
* Dans cette lettre, M. Gongeard écrit à M. GambetU : > Lonqoo, awec raifon . vous avez démonté de son commandement le général Kératry ^ ma position ëtait diificile. » — Ce passage prouve qu'à ce moment , dans l'opinion de tont le monde , sp^ialcment dans celle de M. Goageard , la situation faite à IL de Këratry par la dépêche Freycinet da 27 novembre (ci-dessus , p. 54-55) était coniidérée comme équivalente an retrait de son commandement
Le il décembre, la divition de marche de l'armée de Bretagne f ayant passé le Loir, arriva à Moisy et Ecoman; le 13, elle fut chargée de défendre la ligne du Loir, de Frète val à Gloyes ; le 16 , elle se mit en retraite sur le Mans par Droué , où elle soutint le 17 l'attaque des Prussiens (ce fut son premier combat) , puis par la Fontenelle , Saint-Agil \ Soudai , Vibraie , et enfin regagna Yvré-rÉvéque , où elle arriva le 21 décembre. Là, le général Gougeard s'occupa de la réorganiser. M. de Kératry l'avait partagée en cinq brigades; M. Gougeard réduisit ce nombre à trois , dont une brigade , dite de réserve , fut cantonnée en arriére du Mans dans les villages de Saint-Georges du Plain , Saint-Georges du Bois et Preuillé-Ie-Chétif , pendant que les deux autres composèrent seules désormais la division active.
Dans la brigade de réserve , le général Gougeard rejeta tous les mobilisés qui, d'après les résultats de la campagne qu'on venait de faire, constituaient l'élément faible de sa division, K les hommes chétifs ^ fatigués , on notoirement incapables d'act quérir aucune instruction militaire v , et aussi les honunes mal armés, c'est-à-dire, comme l'explique lui-même M. Gougeard, K armés de fusils Spencer sans baïonnettes, qui ne pouvaient K avoir aucune valeur sérieuse ^. i Cette brigade compta environ 4,000 hommes; voici dans quelles proportions y entrèrent les divers bataillons de mobilisés.
Au sortir de Conlie , la division de marche comptait onze de ces bataillons , savoir :
l^''' bataillon de la légion de Saint-Brieuc;
i" bataillon — de Lannion;
i*"^ bataillon — de Brest;
2® bataillon — de Quimper ;
ier bataillon — de Rennes;
1«% 2» et 3» bat. — de Nantes ;
1er bataillon — de Saint-Nazaire;
1®*" bataillon — de Vannes;
4^ bataillon — de Lorient.
Les quatre premiers bataillons (Saint-Brieuc, Lannion, Brest et Quimper) entrèrent tous quatre dans la brigade de réserve , mais après avoir été écrémés de façon à fournir entre eux le
* GoDgeard, Deuxième armée de la Loire, Division de Varmée de Bretagne, p. 40, 41.
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contingent d'an cinquième bataillon, maintenu dans la division active sous le nom de bataillon breton^ et en entre 200 hommes versés dans le génie auxiliaire.
Le bataillon de Rennes resta tout entier dans la division active.
Des trois bataillons de Nantes et de celui de Saint-Nazaire le général Gongeard retira environ 400 hommes, qu'il envoya dans la brigade de réserve sous le nom de bataillon de la Loire- Inférieure ou 2<> bataillon de Nantes (parce que les hommes de ce dernier corps y dominaient) , et il garda' dans sa division active trois bataillons de la Loire<^Iniérieure sous les noms de i." et 3« de Nantes et 1^^ de Saint-Nazaire.
Enfin , les deux bataillons de Vannes et de Lorient , fondus ensemble , fournirent à la division active un bataillon dit de*Lorient, parce que les Lorientais y dominaient, et à la brigade de réserve un autre bataillon dit de Vannes ou du Morbihan.
D'après cette réorganisation, la division active du général Gougeard conserva six bataillons de mobilisés bretons, savoir :
i®' bataillon de Rennes;
l'i* et 3« bat. de Nantes;
i*^ bataillon de Saint-Nazaire;
Bataillon breton (extrait des bataillons
de Brest, Qaimper, Lannion et
Saint-Brieuc); Bataillon de Lorient (extrait des
bataillons de Lorient et de Vannes) .
La brigade de réserve en eut également six , désignés sous les noms de
Bataillon de Saint-Brieuc ;
— de Lannion;
— de Quimper;
— de Brest;
— de Vannes;
— de la Loire-Inférieure (ou 2^ bataillon de Nantes).
Le général Gougeard appliqua ainsi avec raison aux bataillons mobilisés de sa brigade le système d'élimination des éléments faibles et encombrants, a plus embarrassants qu'utiles a au moment du danger » , ainsi qu'il le dit lui-même (p. 41 de sa brochure) : système qui eût dû être appliqué à l'ensemble du contingent mobilisable.
Au point de vue de leur origine , il fout remarquer que sur les fis bataillons maintenus dans la division active , trois étaient en grande majorité composés de contingents ruraux, savoir le 3* bataillon de la légion de Nantes qui provenait de 1* arrondissement et non de la ville , le 1^^ de Saint-Nfazaire , et le bataillon breton,
La brigade de réserve, placée sous le commandement du colonel Lebrun , qui avait d'abotd commandé les mobilisés du Finistère , fut mise, lors de la bataille du Mans, sur la position d*Arnage et momentanément annexée à la division Barry, avec laquelle elle rentra au Mans, le 12 janvier, sans avoir été attaquée par les PrusiienB.
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Le 9 décembre 1871, le Gouvernement de Tours était en déménagement. Le décret qui ordonnait sa translation à Bordeaux venait d'être signé la veille, et dès ce jour (8 décembre), pendant que M. Gambctta se rendait à Bourges en passant par Josnes, Tamiral Fourichon était parti pour la nouvelle capitale. Le lendemain matin (9 décembre), le président de la Délégation, M. Grémieux, accompagné de sa famille et du corps diplomatique, s'embarquait pour la même destination par un train spécial.
Quant au quatrième membre de la Délégation, M. Glais- Bizoin, il se rendit à la gare avec M. Grémieux, fit mine de
I Voir ci-dessns p. 104 , 105.
partir aussi poar Bordeaux, mais resta à Tours. L'après-midi, il prenait le train du Mans, et le soir, il débarquait à Gonlie, en compagnie de M. de Kératry, démissionnaire depuis le 27 novembre, et du général Le Bouëdec qui avait encore par intérim le commandement du camp.
Ce voyage de M. Glais-Bizoin et de M. de Kératry à Gonlie a beaucoup préoccupé l'opinion .publique, qui crut alors, à tort ou à raison, y voir comme une tentative de pronunciamento ou de sécession à l'égard du Gouvernement de Bordeaux. Aujourd'hui même , il y a là un point obscur, une sorte de petit mystère historique. M. Glais-Bizoin se mettant à conspirer contre le gouvernement dont il est membre, c'est bizarre sans doute, impossible nullement : on a vu enjce temps-là plus étonnant.
A raison de son caractère purement anecdotique, cet épisode n'a pu prendre place dans le rapport officiel de M. de la Borderie sur le camp de Gonlie; mais on trouve dans les Annexes de curieux documents qui s'y rapportent, et avec les renseignements que nous avons pu recueillir d'autre part , nous essayerons , sinon de résoudre complètement le problème , au moins de faire pénétrer dans ce coin inexploré de l'histoire de Gonlie un peu de lumière.
Il faut reprendre les choses d'un peu plus haut.
Le lendemain de sa démission , M. de Keratry avait écrit à M. Gambetta une lettre datée d'Angers le 28 novembre, dans laquelle il exhalait tout son mécontentement. Il y accusait de trahison « les hautes administrations de la guerre et de la marine » , il annonçait l'intention de les faire traduire en conseil de guerre sitôt que les événements le permettraient ; s'il n'embrassait pas le ministre lui-même dans ces accusations de trahison , il lui reprochait une « insigne faiblesse i et un prodigieux aveuglement. Gette lettre, publiée à grand bruit dans les journaux, consomma la scission entre ces deux hommes : le fossé qui les séparait devint un abîme.
A ce moment se trouvait à Tours M. de Marivault, « capitaine de vaisseau fort distingué , d'une intelligence hors ligne ' » ,
1 Annexes du rapport officiel snr Gonlie , p. 68.
qui , n'ayant plus de commandement en mer, sollicitait du service dans l'armée de terre. Il s'était d'abord adressé à M. de Kératry, maintenant il s'adressait au ministre de la Guerre. Le 27 novembre , il avait demandé le commandement du camp qui devait être formé près de Ne vers suivant le décret] du 25 novembre sur les camps régionaux. Le 1®^ décembre, ayant appris la démission de M dn Kératry, il songea au camp de Gonlie et écrivit au ministre : « Monsieur le ministre , un incident regret-^ a table en lui-^méme me donne à penser aujourd'hui que je puis c être spécialement utile en vous demandant le commandement c du camp de Bretagne. > Et il exposait ensuite les motifs de sa demande. M. Glais-Bizoin prétend que M. de Marivault « l'ob^ « séda pendant huit jours pour qu'il lui fît donner le commanc dément de Gonlie ^. b G' est une erreur; car M. de Marivault, sitôt sa demande faite , fut pris au mot. Le ministre écrivit de suite en marge de sa lettre :
c Je ne vois ^ue de bonnes raisons invoquées par M. le capitaine Marivault , et je désire qu'il lui soit donné promptement une solution favorable.
t Léon Gahbetta. >
En même temps M. Spuller transmettait de sa part an délégué à la Guerre , M. de Freycinet , l'ordre qui suit :
K Monsieur le délégué , j'ai l'honneur de vous envoyer cette lettre de M. le capitaine de Marivault ; Af . le ministre de l'Intérieur et de la Guerre vous prie de donner immédiatement suite à la demande de M, de Marivault^. t
Le même jour, M. 'de Marivault fut promu au grade de général de division au titre auxiliaire , et s'il ne fut pas nommé le lendemain commandant supérieur du camp de Gonlie, ce retard n'eut d'autre motif que les préoccupations extrêmes causées au ministère par la marche en avant de l'armée de la Loire.
A ce moment on annonçait l'arrivée à Tours de M. de Kératry. La police de M. Gambetta s'en préoccupait. Nous avons vu , copiée en fac-similé , une note autographe du directeur de la Sûreté générale , écrite sur papier à tête avec ces mots :
* Voir GiaÎB-Biioiii , JHeiatute de cinq mois, p. 135.
' Voir Annexts do rapport officiel sur le camp de Gonlie, p. 273
Ministère de l'inférieur — Cabinet du ministre^ et portant ceci :
a II faudrait surveiller ce soir Thôtel de Bordeaux et parti* c culièrement MM. Guyot-Montpayroux, Cochery, Wilsoa et ft Lefebure , députés. Me prévenir sans délai de l'arrivée du f général Kératry et de son aide de camp. Urgent.
M. de Kératry était à Tours, en effet, quand on y apprit la défaite de l'armée de la Loire et la reprise d'Orléans par les Prussiens (4 et 5 décembre). Sous le coup de ces tristes nouvelles, il écrivit à M. Gambetta la lettre suivante, qui fut remise par M. Carré-Kerisouët ;
« Tours , 7 décembre 1870, « Monsieur le Ministre ,
K Je me cTois à mon pays, et aussi à la Bretagne qui vient de donner tant de preuves de patriotisme ici , comme à Orléans et à Paris. Lorsque vous comptiez déjà sur le succès, vous avez brisé mon conmiandement. Le désastre d'Orléans m'a fait sortir de la vie privée où j'étais rentré Aujourd'hui que la situation est difficile, je mets de côté les questions personnelles : je vous redemande mon commandement en chef, intact comme au premier jour de votre signature, avec les troupes que vous m'aviez accordées et avec la liberté de rappeler tous les officiers qui m'avaient suivi dans la retraite.
t Je ferai rentrer dans le camp de Conlie toutes mes troupes qui ont besoin d'une nouvelle cohésion , et ma mission sera de ne point laisser passer les Prussiens entre Nantes et le camp, de Conlie , quitte à reprendre l'oiTensive dès que les circonstances le permettront.
a Vous m'avez loué comme tous mes officiers, parce que vous n'avez pas une seule faute à me reprocher. Je vous demande donc un acte de justice et une mesure utile à ma patrie, à rheure si grave où nous sommes aujourd'hui.
« Agréez , etc.
« C**^ Dfî KléRATRY. »
t C'est-à-dire Arthur Ranc. Au iioo de Lefebure on peut lire aoasi Lefehwe; ce serait M. Lerebvro-Portalis (Antonin), entré en 1869 au Corps lêgiaUtif.
Cette lettre honore son auteur; elle prouve qu'en face du péril suprême de la patrie, il était prêt non-seulement à oublier les ennuiSf les déceptions, les injustices dont on l'avait abreuvé, mais même à les affronter de nouveau.
Elle suppose aussi nécessairement que M. Gambetta, pareillement ému du même péril, pouvait, de son côté, oublier et ses anciennes préventions contre Tarmée de Bretagne et son ressentiment tout frais contre la lettre de Kératry du 28 novembre.
Mais le sang génois t n'est pas le sang breton : pour toute réponse à la lettre du 7 décembre, M. Gambettta signa, ce jour même , le décret nommant au commandement supérieur do camp de Gonlie M. de Marivault.
Deux jours après (9 décembre), ce décret était au Moniteur, et M. de Marivault partait le matin pour Gonlie avec M. Garré- Kerisonët.
L'après-midi , M. Glais-Bûoin , comme nous l'avons dit pliïs haut, prenait la même route et commençait, avec MM.de Kératry et Le Bouëdec , ce voyage qui a tant intrigué la curiosité publique. ^
M. Glais-Bizoin ayant publié sur son triumvirat un livre qui semble sincère, qui est en tout cas fort pittoresque, et où il ne se gêne pas pour peindre en déshabillé la Délégation de Tours et de Bordeaux , nous pensions naturellement y trouver le mot de cette charade, où l'auteur figurait au premier rang. Nous eûmes d'abord grande espérance en lisant ce petit récit du départ de M. Grémieux et de sa famille pour Bordeaux, le 9 décembre:
a Je les accompagnai jusqu'à la gare, dit M. Glais-Bizoin, et me donnai le plaisir de les mettre en voiture avec la résolution de ne pas les rejoindre avant d'avoir visité le camp de Gonlie, où Je craignais que le général de Marivault, nommé à la pla^e de Kératry, ne trouvât de la résistance, Grémieux, qui me croyait dans le train, éprouva un vrai désappointement lorsqu'il ne rencontra à Bordeaux que l'amiral Fourichon. Gomme Gambetta était parti à la même époque pour Bourges et Ne-
* Tout le nioode lait que le grand -pire de M. Gambetta était Géooii.
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vers, Crémienx et l'ainiral ne pouvaient prendre aucune décision ^ 1 .
C'était certainement un joli tour d'obliger M. Crémieux à mettre sa dictature en grève, faute d'un coopérateur parti pour faire l'école buissonnière. Cette petite farce semble si bonne à M. Bizoin qu'à ce souvenir il rit encore dans sa barbe. Il est dans son droit , le trait est plaisant. Mais quand il donne pour motif à son VQyage de Conlie le désir de fortifier l'autorité de M. de Marivault contre les résistances qu'elle aurait pu ren* contrer, M. Glais-Bizoin nous permettra d'exprimer -quelques doutes.
Comment! il craignait de voir les regrets inspirés par le départ de M. de Kératry tourner à la résistance vis-à-vis de sou successeur; il allait de Tours à Conlie pour empêcher ou réduire cette résistance; — et pour coopérateur dans cette mission il prônait l'homme même objet de ces regrets , cause involontaire mais immédiate de |a mutinerie éventuelle que Ton prétendait combattre ! M. fiizoin serait ainsi allé exciter d'une main l'incendie qu'il voulait éteindre de l'autre.
Evidemment il se calonmie ; il n'a pu, quoiqu'il en dise, être si léger ; cette explication de son voyage , la seule qu'il présente, est absolument invraisemblable.
M. de Kératry, dans sa seconde déposition devant la Commission d'enquête de l'Assemblée nationale, est plus sérieux. Il rapporte qu'après sa démission , rien ne le retenant plus en province , il avait résolu d'essayer de percer les lignes prussiennes pour rejoindre dans Paris sa femme et son enfant ; déjà il s'était muni , à la Sûreté générale , d'un laisser-passer pour traverser sans obstacles les lignes françaises; il allait partir quand, tout à coup, il lui tomba sous la main un journal (par qui informé?) qui faisait connaître son projet et en empêchait ainsi l'exécution : car le publier dans un journal, c'était le dire aux Prussiens.
K Je déjeunais ce matin-là à Tours avec M. Glais-Bizoin (dit M. de Kératry), lorsque le général Le Bonëdec, qui m'avait succédé au camp de Conlie , comme le général Gougeard m'avait succédé à la division de marche , vint m' avertir que l'armée de Bretagne s'était vu , par ordre supérieur, couper toutes
' Dictature éU cinq moiê, mémoires pour iervir à l'histoire du Gouvememtent de la défense nationale et de la délégation de Tours et de Bordeaux, par Al. GUis- Biioin, Pari», Deotu, 1873, iii.18 anglais, p. 13M32.
ressources financières. Les vivres même aNaîent manquer, car personne ne voulait plus rien payer. II me pria d'engager M. Glais-Bizoin à intervenir de sa personne (M. (îambetta était absent conmie M. Grémieux) auprès du payeur général de Rennes pour l'ouverture d'un crédit, et k venir juger par luimême de ce qui se passait au camp. Ce fut là l'origine du voyage de M. Glais-Bizoin. Je ne pouvais pins essayer de franchir les lignes ennemies après l'indiscrétion commise ; M. Glais- Bizoin, le général Le Bouëdec et moi, nous partîmes tous trois ensemble ^ »
Il est certain que le camp de Gonlie, à qui l'on venait de couper tout crédit , était dans une situation très-critique ; il est vrai aussi, comme nous le verrons, que M. Glàis-Bizoin fit des efforts pour améliorer cette situation ; enfin , il est assez naturel qu'allant à Gonlie dans ce but, il ait fait route avec M. de Kératry qui retournait en Bretagne et pouvait le renseigner mieux que personne.^ Le motif indiqué par M. de Kératry est donc très-plausible. Etait-ce le seul? Gela est moins certain; M. de Kératry, toutefois, n'en indique pas d'autre et ne fait aucune allusion à celui qu'allègue sans vraisemblance M. Glais- Bizoin.
Quoi qu'il en soit, ce dernier fit au camp de Gonlie une pompeuse entrée; la redoute de Tennie, par la bouche de ses canons marins, le salua conmie un prince. Dans son livre, il note le fait en passant, sans s'y arrêter, comme une chose toute simple : « Un train spécial nous amena au camp à la tombée de c la nuit; vingt et un coups de canon annoncèrent notre arrl- « vée « . Si Ton en croit les témoins, cela fit un peu plus d'effet. Voici le récit d'un chef de bataillon des mobilisés d'IIle-et-Vilaine , le conunandant de la G... :
tLe9 décembre 1870, le coup de canon qui se tirait chaque soir pour ordonner l'extinction des feux, fut suivi de vingt et un autres. Grand émoi dans le camp , tout le monde sort de ses tentes : — G' est une victoire sur la Loire! crient les uns. — G'estTrochu qui est sorti ! clament les autres. — Tous nous cou-
' Annexes du rapport officiel» p. 124.
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rons vers le quartier général aux cris redoublés de : Vive la France ! Quand j*y arrivai , il y avait là devant la porte environ quinze cêïits personnes, ponr la plupart officiers , tous criant à plein gosier : A Paris f — C..., Ch... et moi pénétrons dans Tintérieur, où ou nous apprend que nous n'avons point gagné de bataille sur la Loire, que Trocbu n*est point sorti,. . mais que Glais-Bizoin est entré ! ! ! Nous répétons au dehors cette grrrande nouvelle. Tableau. Je regrette que l'illustre triumvir ne soit pas sorti alors de la baraque où il soupait avec Tétat-major et ne se soit pas montré à la foule. Il y avait là beaucoup de ses anciens électeurs des Gôtes-du-Nord ; à juger par l'exaspération de ceux qui m'entouraient, leur ex-député eût reçu d'eux des preuves touchatites de ia satisfaction qu'éprouvaient les mobilisés bretons à le voir arriver au camp avec un pareil fracas. i
L'erreur causée par cette canonnade fut telle que, deux jours après, un journal de Saint-Brieuc (V Indépendance bre^ tonne) disait :
c Une lettre datée de Gonlie le 10 décembre , et arrivée ce a matin dans notre ville, contient les lignes suivantes que nous K transcrivons fidèlement : < Bonne nouvelle , apportée hier t soir, à dix heures, par MM. de Kératry et Glais-Bizoin ! Un ft tiers de l'armée de la Loire a défait celle du prince Frédéric- K Charles : vingt et un coups de canon ont été tirés au camp à tt dix heures et demie ^ ! »
Quand on vit que cette canonnade s'était faite pour célébrer, non le triomple de nos armes, mais celui de M. Glais-Bizoin, le sentiment de déception, d'irritation du premier instant, fit bien vite place à un autre : a Aussitôt qu'on sut que c'était seulec ment l'arrivée de M.- Glais-Bizoin, on rit beaucoup, dit M. de K Vauguion ^; c'est la seule émotion que j'aie vue dans le K camp. 9
Qui avait ordonné de tirer cette salve? D'après M. de Vauguion , c'aurait été M. de Kératry. Mais M. de Kératry, dont tout le monde connaissait la démission, ne pouvait plus donner d'ordres ; il avait avec lui M. Le Bouëdec, qui n'avait point ré*
' Il y a erreur, dans cette lettre , sur Theare comme sur la cause de cette salve; l'excellent HistoriqM de la 2« légion d'ille- et- Vilaine, du colonel de Couiac, porte : • Le'9 décembre , à huit heures du soir^ nous fûmes fort surpris d'entendre tirer au camp une salve de 21 coups de canon, a ^Annexes du rapport ofGciel , p. 137.)
^ Déposition devant la Commission de l'Assemblée nationale , aux Annexes an rapport, p. 69.
signé le commandement du camp, M. Glais-Bizoin*, membre du Gouvernement; si M. de Kératry donna un ordre*, cet ordre ne put avoir force que par Tautorisation de ses deux compagnons de route, qui doivent demeurer chargés de cette canonnade. Si nous sommes bien informés, le colonel JuUien, commandant Tartillerie de Tarmée de Bretagne , n'exécuta poiut cet ordre sans observations; il fit remarquer qu'une salve tirée après le coucher du soleil était chose contraire aux règlements. On passa outre.
Le voyage de M. Glais-Bizoin fit bruit ailleurs qu'à Gonlie ; cette escapade mit en rumeur tout le Gouvernement. Le général Marivault, arrivé à Gonlie avec M. Garré-Kerisouët dans Taprès-midi du 9 décembre, expédia de là à Bordeaux an délégué à la Guerre, M. de Freycinet, le télégramme suivant : « Le « général Le Bouëdec télégraphie de Tours qu'il va arriver au c camp avec Glais-Bizoin et Kératry. J'ignore l'objet de cette t visite. Il
Le lendemain, 10, M. de Freycinet envoya copie de cette dépêche à M. Gambetta, alors à Josnes (Loir-et-Gher), en y joignant ce conomentaire : « J'ignore également le motif de c cette visite, mais j'espère bien qu'elle n'aura pas pour effet « d'entraver l'exécution de Tordre que j'ai donné d'après vos s instructions, à savoir, de confier le commandement du camp « à M. de Marivault , et le commandement des troupes actives c à M. Le Bouëdec en remplacement de Gougeard. — Il ft serait bon que tout le monde ne s'occupât pas des affaires de « la Guerre. »
De son côté, M. Ranc, directeur de la Sûreté générale, télégraphiait de Tours, le 10, à M. Leven, chef du cabinet de M. Grémieux: « Glais-Bizoin est parti pour le Mans avecKérac try ; il serait urgent de lui envoyer l'ordre de se rendre à » Bordeaux sans retard. «
Et de Josnes M. Gambetta — toujours le 10 et toujours par télégraphe — expédiait à son délégué cette réponse curieuse :
» Ministre Guerre à Freycinet, Bordeaux,
ft Veuillez faire savoir au Gouvernement que, M« Glais-Bîzoin c étant parti pour le Mans avec Kératry, il conviendrait de le faire
t revenir d'urgence à Bordeaux sous prétexte de nouvelles int" c portantes afritées de Paris et qui exigent une délibération « en conseil immédiate,
c LioN Gambetta. »
Pendant cet échange de dépêches , M. Glais-Bisoin poursuivait le cours de son expédition.
Le 10 décembre , de huit à onze heures du matin , il passait en revue tous les bataillons du camp rangés sur le front de bandiére. Il affirme dans son livre avoir passé cette revue seul , ft sans être accompagné des généraux Kératry et Le Bouëdeci ; il ^fi trompe. S'il eut été seul y il se fût inévitablement perdu , abîmé dans les bourbiers de GonliCf d'autant qu'il faisait ce jour-là un épais brouillard. Nombre de témoins' affirment que M. Glais-Bizoin avait avec lui M. Le Bouëdec. Ces deux messieurs étaient seub; pas d'escorte, pas un seul cavalier ni une ordonnance. Comme les morts de la ballade, ils allaient vite; sur le front des bataillons ils passaient enveloppés de brome , pareils aux héros d'Ossian ; parfois , le brouillard devenant plus intense ou leur pas plus rapide , l'œil ne parvenait même pas à les saisir au passage ; ce malheur adviat , entre autres, au commandant de la G... (déjà cité) ,qui raconte ainsi son infortune :
c Le 10 décembre à huit heures du matin , nous étions ran^ gés sur le front de bandière ; M. Glais-Bizoin devait nous passer en revue. Il faisait un froid atroce et qn brouillard tel qu'on ne voyait pas devant soi à dix pas. Nous restâmes ainsi trois heures, immobiles, à demi gelés. A onze heures, un officier nous donna l'ordre de rompre les rangs. On m'affirma que M. Glai»*Bizoin avait passé' la revue et qu'il était même venu à mon bataillon; je ne m'en étais pas douté. C..., mon colonel, plus heureux que moi, avait, je crois, aperçu le grand homme. Dans un ordre du jour, il nous félicita sur notre belle tenue (1) et donna double ration d'eau-de-vie. »
' Entre autres le colonel do Coniac , dans son HisUtrique de la 2* Ugion d'Ule-et-Vilaine : • Le 10 au matin, M. Glais-Bisoin, accompagné du général » U Bouëdec, passa en revue les 50,000 hommes environ dont se composait le I camp de Coolie. » {Ann$x4» da rapport officiel, p. 137.)
Dans cette revue fantastique et cette brume ossianesque , les choses prirent d'étranges figures- aux yeux de M. Glais-fiizoin. Les pauvres mobilisés lui parurent des troupes superbes : t Sur I ce sol glacé et couvert de neige , toute cette brillante jeunesse K se montrait dans la meilleure tenue... Il ne leur manquait K que des armes ^. > Peu de chose , on le voit.
Par un phénomène inverse, la redoute de Tennie, dont l'armement était presque achevé , lui fit l'effet d'un méchant fortin avec un mauvais canon : « Un fort (dit-il), que je trouvai I armé d'un gros canon de marine , pièce inutile et incapable c de résister aux abus prussiens, qui eussent bientôt jeté le c désordre dans le camp dépourvu d'enceinte fortifiée ^. t Or, la redoute avait pour sa défense plus de trente canons marins , dont vingt de ^6 centimètres , rayés , se chargeant par la culasse , portant à plus de 6,000 mètres !
La revue finie , les officiers supérieurs se réunirent au quar^ tier général; M. Glais-Bizoin , placé au milieu du cercle, leur adressa une petite harangue qui , plus ou moins retouchée , parut quelques jours après dans tous les journaux de Bretagne sous cette forme-ci :
t Ordre aux officiers, sous-qfficiers et soldats du camp de Conlie,
« Au moment où le ministre de la Guerre se rendait à Parmée de la Loire, j'ai tenu à venir au milieu de vous, mes chers compatriotes , réunis au camp de Gonlie. Je suis heureux et fier, après la revue de toutes les troupes passée ce matin en ma présence par vos chefs , d'attester hautement que la Bretagne , si brave sous Paris comme devant Orléans, continue de donner à la France, car elle en a pris l'initiative, un noble exemple de patriotisme par la formation et le développement du camp de Gonlie. Je veux apprendre à la France que 48,000 citoyenssoldats, accourus tout équipés en moins de cinq semaines à l'appel de la patrie, sont là tout prêts à affronter le choc de l'en-
1 Glais-Bixoin, DkMwt de eM^ mofo, p. 137-138. ' ^ Id., ibid., p. 134.
nemi, tandis que 12,000 autres de leurs frères sont déjà sortis du camp pour marcher au feu.
« Je manquerais à la vérité et à la justice , si je ne rappelais à mon pays que cette initiative est due à mon ancien coUègae et ami le général de Kératry, et son eiécntiou au triple dévouement du général en chef et des généraux Garré-Keiisouêt et Le Bonêdec , secondés par un état*major non moins méritant. C'est une dette de reconnaissance que je me permets d'acquitter, comme memhre de la délégation du Gouvernement de la défense nationale.
c Un autre chef, brave officier, a été placé à la tête de ce camp si admirablement établi , et que je viens de trouver rempli déjeunes soldats admirablement préparés à soutenir la lutte suprême engagée pour défendre le soi de la patrie. Vous lai ferez l'accueil dû autant à son mérite qu'à son passé militaire.
c Soldats, votre bonne tenue et votre résolution m'attestent que vous serez fidèles à la vieille devise de nos pères : La mort plutôt que le déshonneur/ L'unité nationale, legs précieux de nos pères , vous le conserverez , chers et braves compatriotes , vous le conserverez et le transmettrez intact à vos descendants. Je vous quitte donc comme vous m'avez reçu , au cri de : Vive la France î Vive la patrie ! cri qui signifie dans ce moment : Vive la République et la délivrance de l'étranger.
« Glais-Bizoin,
« Mew»^ du GomftmmÊiênt dt la d^tn$e utUiontâé,
• Camp de Gonlie, 10 décembre 1870. «
M. Glais-Bizoin payait, avec ces, éloges hyperboliques à ses « chers compatriotes, » la poudre brûlée en son honneur. Pour peindre , le 10 décembre , les mobilisés de Gonlie comme « tout prêts à affronter le choc de Vennemi t, il fallait une forte dose d'illusion ou d'audace. Mais la note dominante de ce morceau , le thème qui fut de vive voix très-amplifié , c'est le panégyrique de MM. Le Bouëdec et de Kératry.
A la fin de cette allocution un incident surgit, que M. Ardin d'Elteil, témoin oculaire, colonel des mobilisés de Bedon, raconte ainsi r
K Après un semblant de revue , où les hommes avaient pour la plupart leurs bâtons de tente en guise de fusils , M. Glais-Bizoin réunit les officiers en cercle et prit la parole; il nous donna un aperçu dq la position du pays , des espérances que conservait
le Gouvernement de la défense nationale, et conune d'un groupe d' officiers étaient parties ces paroles : Donnez-nous des armes/ il nous dit positivement: ■ Le Saint-Laurent est arrivé à «Brest avec 45,000 remingtons; je vais donner des ordres « pour que ces armes vous soient immédiatement livrées, et c votre nouveau général en chef va envoyer un des officiers de a son état-major pour en prendre livraison i.
Le Saint-Laurent passait ainsi à l'état de vaisseau-fantôme , dont on évoquait l'image dès que les Bretons criaient pour avoir des armes.
Après M. Glais-Bizoin ^ M. de Kératry prit la parole : avec la chaleur et l'énergie qui lui sont habituelles, il fit ses adieux à Farmée de Bretagne; bien des sympathies lui répondirent. Pendant qu'il en recueillait le témoignage, M. Le Bouëdec, s'avançant à son tour au milieu du cercle , se disposait à parler. Avant qu'il ouvrît la bouche, le général de Marivault, qui s'était jusque-là tenu à l'écart, fendit la foule, se plaça en face de M. Le Bouëdec, et lui tendant un papier : « Général, dit-il, vous commandez ici ; veuillez donner connaissance aux troupes de ce décret du Gouvernement qui m'appelle au commandement supérieur du camp de Gonlie. t
M. Le Bouëdec regarda le papier un instant, le déplia, le lut à haute voix, et sortit. M. de Marivault dit quelques mots pour constater sa prise de possession, puis congédia l'assemblée.
Vin.
Après le déjeuner, M. Glais-Bizoin eut avec M. de Marivault une conversation qui peut se résumer ainsi :
— Croyez-vous, général, dit le triumvir, qu'il vous soit possible de men^ bientôt ces mobilisés au feu ?
— Il n'y a pas à y songer maintenant , répondit le général. Auparavant il faut leur donner des armes , le camp n'en a pas ; une instruction militaire sérieuse : cette boue la rend impossible, Il faut donc d'abord les tirer d'ici, puis les armer, enfin les instruire : jusque-là, ni moi ni autre ne peut songer à les mener à Tennemi.
* Voir Arm«aMS do rapport officiel, p« 158*
2dâ LE CAMP DE CONLIE.
— Ainsi , général , vous trouves cette tâche bien lourde , vous aimeriez mieux sans doute un autre coounandement. Dites-moi ce qui vous conviendrait, je ferai mon possible pour vous l'obtenir.
— Ce n'est point pour mon agrément que j'ai demandé le conunandement de ce camp, et en le faisant, j'ai nettement exposé au ministre les raisons pour lesquelles je crois pouvoir y être plus utile que dans tout autre.
— Mais si Ton vous envoyait ailleurs, vous ne tiendriez pas beaucoup à rester ici?
— Je ne désire point de changement. Si le ministre me donne un autre commandement, je suis soldat, j'irai où l'on m'enverra.
D'après le récit qu'en a fait M. de Marivault, telle fut en substance cette conversation. Nous verrons dans quelques instants la version de M. Glais-Bizoin.
M. Glais-Bizoin, jusque-là, avait un peu négligé l'objet principal de son voyage, qui était (suivant M. de Kératry) de chercher un remède à la détresse financière où le Gouvernement laissait le camp de Gonlie. M. Garré-Kerisouët le lui rappela; il venait d'expédier à Bordeaux, à M. Freydnet, le télégramme suivant :
« Gonlie, 10 décembre 1870, 2 h. 5 soir.
c Carré'Kerisouèt à délégué Guerre , Bardeaux^,
( Vous m'avez dit que l'intendance envoyée au camp de Gonlie réglerait les marchés passés par l'armée de Bretagne et prendrait livraison de tout ce qui existe comme approvisionnement. L'intendance fait vivre l'armée avec les ressources que nous lui avons livrées ,, mais elle n'a aucun moyen de payer les marchés qui sont expirés. Gette situation est fort grave, et les 46^000 honomes qui sont au camp vont manquer de tout. Je vous supplie de régulariser cette situation en ouvrant à l'intendance un crédit suffisant pour liquider le passé, assurer le présent et préparer l'avenir.
t Général GAHUi-KjSRisouxT. w
Une demi-heure après , un instant avant de monter dans le train qui allait l'emporter à Rennes, M. Glais-Bizoin lança, de son côté , cette dépêche :
« Gonlie, 10 décembre 1870, 2 h. 45 soir.
« Membre du Gouvernement de la défense nationale à délégué de la Guerre, Bordeaux,
c L'effectif de l'armée réunie à Gonlie est de 46,000 hommes. Indépendamment de la dépense journalière, il y a des échéances pour travaux et marchés en cours d'exécution. L'intendant n'a aucun moyen de pourvoir à ces nécessités. Il y a péril en la demeure, et il est absolument indispensable d'ouvrir immédiatement à Rennes, et non ailleurs, un crédit d'un million dont je vous porterai des explications.
« Glais-Bizoin. »
Après quoi il monta en wagon en compagnie de MM. Le Bouëdec et de Kératry, et même de M. de Marivault, qui allait s'aboucher avec le Comité de défense du département d'Illeet-Vilaine.
Tout ce monde arriva à Rennes assez tard. M. Glais-Bizoin y fut rejoint par une dépêche de M. Grémienx le pressant de gagner Bordeaux. Aussitôt après souper, il courut au télégraphe et répondit :
■ Rennes, 10 décembre, 11 h. 40 soir.
c A ministre de la Justice, Bordeaux,
t Je pars demain à midi, et serai probablement arrivé à minnit.
t Glais-Bizoin. »
Puis il se mit à écrire un long et important télégramme adressé à M. Gambetta par Tours , mais qui fut dirigé sur M. de Freycinet à Bordeaux. Commencée le 10 décembre quelques minutes avant minuit, cette dépêche ne fut expédiée de Rennes que le 11, entre une et deux heures du matin; la voici :
• Rênnei, 10 décembre 1870.
(Trantmise par Nantei , à S h. du matia, 11 décembre.)
c A ministre Guerre, Tours,
t J'arrive du camp de Gonlie; y ai trouvé 48,000 hommes et 1,400 officiers, qu'on m'affirme prêts à partir le 24, s'ils avaient des armes. Tous bonne tenue. Je craignais des dissensions : Kératry et Le Bouëdec m'ont accompagné et ont assisté à l'installation de Marivault selon vos ordres. Conduite de Kératry et Bouëdec très-loyale et très-approuvée par Marivault et corps des officiers. Après explications amicales, Marivault a reconnu le camp trop considérable pour, lui s'il devait mar-^ cher en avant à sa tête. Je crains que cette vaste administration ne soit au-dessus de sa capacité, obligé d'apprendre, sans perdre temps y Hommes et choses. Mieux serait donc de lui donner un camp moins nombreux d'abord et moins avancé, qu'il connaîtrait en le formant, Kératry et Bouëdec reprendraient leur première position, cm grand bénéfice de la défense nationale. Si vous acceptiez ma proposition, l'un et l'autre s'engageraient à partir à votre ordre, le 24, à la tête de ces 46,000 hommes, peut-être plus de 50,000 alors. Plus de ressentiments, harmonie , union dans la défense entre les plus vaillants et résolus. Voilà ce que je veux et vous voules vous-même. Télégraphiez donc que c'est chose fiûte. Il y va du salut de ce magnifique camp, et ce serait renoncer à utiliser, en temps, une armée à votre disposition. Je parle comme un témoin qui a tout vu et vérifié bataillons de ses propres yeux.
« Le camp que Jeannerod n'a pas accepté, conviendrait mieux à Marivault ^
« Glais-Bjzoin. »
Ce nocturne télégramme révèle tout le plan de M. Glais- Bizoin,. contenu dans ces deux poiiits: obtenir la renonciation de M. de Marivault à son conunandement et , par suite, la réintégration de M. de Kératry. La première partie de ce plan avait mal réussi ; M. de Marivault ne s'était pas prêté à cette combinaison. Mais le triumvir, traduisant librement ses paroles
' Ce camp, qoe M. Jeannerod accepta, était celui d'Helfanf, prêt de Saint- Omer, où le Gouvernement de la défense dépensa pins de 90,000 francs, et on il n'entra pas, de tonte la guerre , un senl mobilisé.
pour le besoin de la cause , en déduisait la nécess iÂ de l'envoyer ailleurs et de rétablir à Gonlie M. de Kératry.
M. Glais-Bizoin était si persuadé de l'efficacité de son éloquence et de son argumentation sur l'esprit de M. Gambetta que, le lendemain matin /sans attendre sa réponse , il libellait et signait les ordres suivants ^ :
• Rennei, le ... décenfbre 1870*.
ORDRE
t Par ordre de M. le ministre de la Guerre, en daté du ... décembre 1870, M. le général de division de Kératry reprendra immédiatement le commandement en chef de l'armée de Bretagne, en vertu de son premier décret, et préparera ses troupes de façon à marcher à l'ennemi le 21 décembre. 11 est autorisé à réclamer des armes et des munitions , ainsi que les équipements de guerre nécessaires aux 45,000 hommes qu'il portera en avant. '
< M. le général IjO Bouëdec reprendra son commandement , tel qu'il existe au camp de Gonlie , en qualité de général de brigade , au titre de brevet de Tarmée -auxiliaire.
« Glais-Bizoin,
« Membre du Gouvernement de la défenee naHomde, >
• Rennet, 11 décembre 1870.
«'Ordre est donné à M. le directeur de l'artillerie de Rennes de délivrer immédiatement au général commandant le camp de Gonlie les douze cents remingtons espagnols avec cartouches , les batteries de 12 et de 4, matériel, approvisionnement et équipement, qui existent dans les arsenaux de sa direction, . ainsi que les chassepots et cartouches afférentes qui sont disponibles.
« Glais-Bizoin,
« Jf«mftre du Gwueemeimml de la défense ntUianale, »
' Les deux preinien ordres ont été commnniqii^s à la Commission de l'Assemhlce nationale , par 11. de Kératry , le dernier par M. de Vaugaion. ^ Ici et dans le texte de cet ordre, le chiffre du quantième est laisse on blanc
« Renneg, 11 décembre 1870.
c Ordre est donné à M. le trésorier-payeur général du département dllIe-et-Vilaine de mettre à la disposition du camp de Conlie une somme de cinq millions. — Ce crédit est ouvert à partir de ce jour, et les payements seront faits sur les signatures du général commandant le camp et de l'intendant du
camp.
< Glais-Bizoin ,
B M«mhrt du GowMmmiuHt de la défgtué Holkinede. »
M. Glais-Bizoin venait à peine de décréter ce crédit de cinq millions, qu'il reçut du délégué à la Guerre le télégramme suivant , en réponse à la dépêche datée de Gonlie , . 10 décembre 2 h. 45, où il se bornait à demander un crédit d*un million :
Bordeaux, 11 décembre, 10 fa. 40 matin.
t Guerre à Glais^Bizoin, — Urgence, •
« M. Gambetta m'a dit d'ajourner l'ouverture du crédit d'un million pour le camp de Gonlie. J'ai donc le regret de ne pouvoir déférer immédiatement à la demande contenue dans votre dépêche.
c G. DE Frefcinet. »
Gette réponse ne refroidit pas M. Glais-Bizoin : de Bordeaux on lui refusait un million; qu'importe? il venait d'en donner cinq, il maintenait son ordre. N'était-il pas aussi dictateur que M. Gambetta? D'ailleurs, il s'en allait à Bordeaux lever tout obstacle.
Il partit de Rennes le 11, entre midi et une heure; quelques heures après, il était à Nantes , où un journal signale ainsi son passage : c Hier (11 décembre 1870), à 5 h. 10 du soir, t un train spécial a amené à Nantes M. Glais-Bizoin, membre du « Gouvernement de la défense nationale. Ce train est resté en < gare un quart d'heure environ, et est reparti pour Tours ^
' Il fallait paswr |Mr Toan poar aller à Bordeaux. Gai eitrait est tiré do Phare de la Loire, publié k Nantes le 12 décembre, mais daté dn 13.
« M. Glais-Bicoin était accompagné de deux officiers supérieurs a de la marine et d*un officier dé l'état-major général. »
Vers Fheure où il passait à Nantes dans un appareil si militaire, un télégramme arrivait à Rennes à son adresse, dans lequel le délégué à la Guerre, M. de Freycinet, répondait ou plutôt ne répondait pas à sa grande dépêche de nuit demandant le rétablissement de M. de Kératry :
« Bordeaux, 11 décembre, 4 h. 20 •oir.
t Guerre à Glais-Bizoin , Rennes, — Urgence.
c Aussitôt que Gambetta sera de retour, je lui soumettrai la proposition que vous lui faites par la dépêche de ce jour, 1 heure (matin). Je ne puis en son absence trancher nue question de cette importance.
« G. DB Freycinet. »
Le lendemain, 12 décembre, à quatre heures après midi, M. Glais-Bizoin fit son entrée à Bordeaux; M. Grémieux accueillit cet enfant prodigue avec une joie triomphante dont il se hâta de faire part, le soir même, à M. Gambetta, dans le curieux télégramme qui suit :
« -Bordeaux , 12 décembre, 8 h. 15 soir.
• Justice à Gambetta y ministre^ Bourges,
c J'ai eu aujourd'hui une belle fête républicaine et j'ai vivement regretté votre absence. J'ai passé en revue, aux cris mille fois répétés de vive la République , trois bataillons parfaitement équipés de la garde nationale mobilisée, qui partent demain. En leur remettant le drapeau qui leur était donné par la ville , je les ai harangués. J'ai ensuite passé devant le front des troupes, qui m'ont parfaitement accueilli. Puis a eu lieu le défilé , toujours aux mêmes cris de vive la République. En rentrant , j'ai reçu la visite du Conseil municipal, qui a été fort bien. En somme , voilà une bonne journée^ d'autant que Glais-Bizoin vient â^ arriver.
En arrivant à Bordeaux , M. Glais-Bizoin y trouva cette dépêche qui l'attendait :
» Vitre, 12 décembre^ 1 h. 42 soir.
ê A M, Glaif-Bizoin , membre du Gouvernement , Bordetmx.
« Je n'ai encore rien reçu de ce que vous attendiez. Renseignez-moi. A quatre heures, je serai à Rennes.
c Kératry. »
M. Bizoin répondit :
« Bordeaux , 12 décembre , 6 h. soir.
( Arrivé à Bordeaux aujourd'hui à 4 h. soir. Viens de remettre réclamation ^ à Commission finances. Aurez réponse demain. Mot de Gambetta.
c Glais-Buoin. »
De Rennes, le même soir, M. de Kératry répliqua :
> Benaes, 12 décembre, 10 h. soir.
% A M, GlaiS'Bizoin , membre du Gouvernement^ Bordeaux.
— Extrême urgence,
« Reçu votre dépêche ; mais il faut que Gambetta prenne une mesure immédiate dans un sens ou dans l'autre. Car le nouveau général a déjà donué ordre d'arrêter tous travaux du camp qu'on désarme. On va disséminer en arrière toutes les troupes qui ont coûté tant de sacrifices au pays. Je proteste de toute mon énergie contre cette mesure désastreuse pour la Bretagne et la défense nationale, et cette proteslation aéra ma dernière, vous devez le comprendre. Pas une minute à perdre pour arrêter cette dissolution de l'armée , qui stupéfie ici.
ft KéRATRY. T>
M. de Kératry pouvait se croire plus apte que personne à tirer parti de l'armée de Bretagne au profit de la défense nationale, dès lors il avait raison d'en désirer reprendre le commandement; il avait tort de blâmer, surtout avec cette amertume, les projets d'évacuation de Gonlie et de cantonnement des mobilisés; il eût dû se rappeler que, le 22 novembre, ses plus zélés collaborateurs tekiaient déjà cette mesure pour nécessaire (ci-dessus, p. 78-79).
Sur cette sommation, M. Glais-Bizoin renouvela ses instances auprès de M. Gambetta, mais sans aucun résultat , comme le prouve ce télégramme :
1 La réclamation relative ans cinq millions alloa^s an camp de Conlie par l'ordre de M. Glais-Biioin.
• Bordeaux , 13 décembre 1870.
« A général de Kératry, Rennes,
c Gambetta pas répondu : bon signe, j'espère. Pas de retour de Boarges. Un peu de patience.
« Glais-Bizoin. »
Cet espoir était trompeur. M. Gambetta n'était pas muet pour tout le monde ; quand M. Glais-Bizoin lui écrivait , c'est à M. de Freycinet qu'il répondait , voici en quels termes :
* Bonrgei , 13 décembre, 10 b. 80 matin.
« Gambetta à Freycinet , Bordeaux, — Eoctréme urgence,
c En ce qui touche le camp de Gonlie et les réclamations de Kératry, maintenez fermement Marivault à la tête,,, et réorganises-moi tout cela sur un fort pied.
t LiÉON Gambetta. »
M. de Freycinet ne réorganisa rien, mais il télégraphia de suite (13 décembre, % h. 45 soir) au généra] Marivault : c Ne perdez pas de vue que , nonobstant tout ce qui peut vous t revenir de droite ou de gauche, vous commandei leul à c Gonlie. Ne vous laissez donc distraire par aucune préoccupa* t tion. >
Le même jour, M. Gkis-Biioin recevait, de son côté, le télégramme suivant :
«Rennet, 13 décembre 1870.
Trésorier-général à Glais^Bizoin , Bordeaux»
n Le trésorier général a Thonneur d'informer M. Glais- Bixoin, membre du Gouvernement de la défense nationale à Bordeaux, qu'il n'a reçu aucun avis de l'ouverture par la Banque de France, sur la succursale de Bennes, du crédit de cinq millions destinés au camp de Gonlie.
c De Gr^ry. »
Ges deux dépêches constataient l'échec définitif des desseins poursuivis par M. Glais-Bizoin dans sa visite à Gonlie.
Inutile , après tout ce qu'on vient de lire , d'insister beaucoup pour démontrer que le soulagement de la détresse financière du camp de Gonlie n'avait pas été le seul but du voyage de M. Glai»-Bizoin. L'autre but, et peut-être le premier, c'était de faire rétablir le conmmndement de M. de Kératry.
Que M. Glaia-Bizoin ait songé — conome on l'a dit — h atteindre ce bot par un pronunciamento et une 'sorte de sédition militaire, nous n'en croyons pas un mot. Certaines paroles imprudentes, lâchées par des subalteme$ échauiTés, plus nuisibles qu'utiles , ont pu causer cette rumeur; mais rien ne permet d'attribuer ce dessein à M. Glais-Bizoin ou à M. de Kératry, ni même d'y reconnaître plus qu'un bruit sans fondement.
Le désir, l'espoir probable de M. Glais-Bizoin , c'était de voir éclater autour de M. de Kératry une manifestation sympathique propre à servir d'appui efficace à ses revendications en faveur de ce chef, capable même de décider M. de Marivanlt à les seconder. Cet espoir se réalisa imparfaitement. La malheureuse salve d'arrivée , le zèle inopportun de certains amis peu populaires dans l'armée de Bretagne , le spectacle légèrement ridicule d'une revue militaire passée par un civil aussi civil que l'était M. Glais-Bizoin, tout cela jeta un froid. Les sympathies très -réelles, très -générales pour M. de Kératry se firent jour, mais avec calme; elles n'éclatèrent pas avec cet entrain et cette chaleur expansive , indispensables pour enlever le succès.
Restait la ressource d'amener M. de Ifarivault à résigner de lui-même son commandement, en lui offrant une compensation. Ce moyen ne réussit pas. M. de Marivanlt se refusa à demander un changement. Toutefois, M. Glais-Bizoin tira parti de ses paroles pour le représenter au ministre de la Guerre comme accablé, à Conlie, sous une tâche trop lourde, et disposé à recevoir une autre mission : la conclusion naturelle , développée avec chaleur dans le télégramme nocturne du 10 au il décembre, c'est qu*ii fallait rétablir M. de Kératry. D'ailleurs M. Glais-Bizoin songeait si peu à une sécession quelconque à l'égard du Gouvernement de Bordeaux, qu'il libellait l'ordre de ce rétablissement au nom du ministre de la Guerre.
Mais, du côté du ministre, il trouva un mur. Gambetta le
renvoya à Freycinet, Freycinet à Gambetta, lequel ne répondit
moi à Glais-fiizoin , mais intima Tordre à Freycinet de prendre
toutes les mesures pour empêcher le rétablissement de Kératry.
Ainsi finit cette histoire.
■ Néanmoins, la confiance inspirée aux Bretons par M. de Kératry éta'it telle qu'il y eut encore , en décembre , une autre tentative pour faire replacer ce chef à la tête des forces chargées de défendre la Bretagne . Mais ce dernier effort ne se rattache plus au voyage de M. Glais-Bizoin à Conlie.
LE PLAN DE M. DK MARIVAULT
A. Af. de Freycinet, délégué à la Guerre.
Conlie, 14 décembre 1870.
Monsieur le TMiicvit
L'ordre d' envoyer à Cherbourg ^ 3,500 hommes non armés est exécuté ; j'ai saisi avec joie l'occasion de sortir ces quatre bataillons du bourbier où ils perdent leur temps et leur santé.
Quant à l'envoi de 3,000 hommes armés pour prendre part à une opération active , je fais ce qu'il faut pour le préparer en envoyant au Mans cet effectif ^ qui y sera caserne, se séchera, examinera ses armes , et après quelques jours passés à l'abri , parviendra peut-être à les mettre en état de servir et à s'organiser lui-même au degré nécessaire pour servir de réserve aux corps plus avancés. Il est bien entendu que si , au lieu de quelques jours , il y avait quelques semaines passées dans les conditions ordinaires de la vie , je répondrais d'avoir dans ces Bretons les meilleures troupes que l'on pût souhaiter.
Dans l'état actuel du camp , il ne faut compter sur aucune espèce d'organisation de combat en cette saison. Toutes les armes sont détériorées , et il n'y a aucun moyen de les entretenir ou de les réparer; point d'armuriers , point de salle d'artifices , point de pièces de rechange , neuf modèles différents d'armes à feu, et plus de 30,000 hommes sans armes, qui passent leur temps à faire des corvées d'eau, de bois ou de distribution. •
Les efforts les plus louables sont faits par le personnel supérieur du camp pour donner à ces éléments l'organisation qu'ils comportent , et sans parler de l'activité merveilleuse déployée
1 Et aux lignos do Carentan , voir ci-dessas p, 98.
^ II s'agit de la lëgion de Vitrë-Pougèrei , qui ne rendit ao Mans 1« 1 5 décembre, voir ci-dessus p. 98 et note 2.
par M. de Kératry pour réunir autant d'hommes, d'officiers, d'agents divers, et former l'armée de Bretagne, il y a déjà d'incontestables résultats obtenus par la persistance, la douceur, l'affection et le patriotisme des hommes et de leurs officiers; mais cela n est plus susceptible de progrès dans cette saison et à ce campement : croyez-le bien , et ne comptez plus sur aucune formation efficace de troupes sortant directement du lieu où elles sont. Quelques semaines de casernement ou de campement sur un terrain sec, avec abondance d'eau et de bois, sont absolument nécessaires à l'efficacité partielle des bataillons que vous nous demanderez.
J'en reviens donc à ma demande d'hier : ordonnez que l'on cesse les travaux de Gonlie , qu'on fasse d'urgence ceux d'un canipement nouveau , pour lequel vous vous dégagerez de tout soin en me laissant toute latitude , de concert avec le préfet et le comité; appelez mon commandement « les camps de Bretagne s ; vous vous apercevrez bientôt que si j'exprime mes opinions d'une manière absolue dans les choses du métier, je fais aussi abstraction absolue de ma personnalité , pour que vos vues soient exécutées dans l'ordre d'idées dans lequel elles sont conçues. Jl est tr^flatteur d'appeler son commandement « une armée » , mais ce n'est pas le moyen d'en faire un t camp d'instruction » , et c'est précisément pour sauver les Bretons du danger d'être c une armée i avant d'être des soldats, que je suis venu ici.
Agréez, etc. H. de Marivault.
DETRESSE FINANCIÈRE DU CAMP DE CGNLIR
Procès-verbal de la séance tenue par le Conseil d'administration du camp de Conlie, le 23 décembre 1870.
Le Conseil d'administration composé de
MM. Carré-Kerisouët, président; Rousseau , colonel du génie ; De la Martinie , colonel , chef de brigade ; Descrimes, intendant militaire; Martin, médecin en chef.
Au début de la séance , M. l'intendant mUitaire donne lec- * Voir ci-dennif, p. 105-106.
ture à ranemblëe de Texposé suivant sur la situation à son arrivée au camp de Gonlie :
I Dés les premiers jours de mon arrivée au camp , j'ai été préoccupé de la situation anormale faite à radministration : d'une part, les crédits ouverts à M. de Kératry, suspendus brusquement du jour de sa démission et arrêtant la liquidation des dépenses de diverses natures antérieures au 1''' décembre ; d'autre part, un administrateur nouveau arrivant dénué de tous crédits pour assurer les dépenses à venir.
c Cet état de choses, en se prolongeant, devait forcément s'aggraver et arriver à ce point de compromettre l'existence même du camp de CSonlie , en paralysant l'exécution des services administrati&. Nous touchons précisément à ce moment critique , et j'ai tenu à exposer la situation dans tout son jour au Conseil d'administration du camp.
c Dès son entrée en fonctions , l'administration militaire a trouvé le service assuré par divers marchés passés par l'administration de l'armée de Bretagne.
< Ces marchés ont tous été acceptés pour le compte de la Guerre, car ils étaient avantageux pour le Trésor; quelquesuns de ces marchés sont encore en cours d'exécution: d'autres ont été renouvelés par mes soins , et voici un rapide aperçu des ressources dont dispose l'administration du camp de Gonlie.
t Pain. — Production journalière assurée jusqu'au 31 décembre, pouvant atteindre le chiffre maximum de 39,000 kilogr. L'un des marchés de 10,000 kilogr. se trouve très-compromis aujourd'hui par suite des difGcultés qui font précisément le sujet du présent rapport , mais il va y être suppléé par un nouveau marché dont la production atteindra 15,000 kilogr.
t Viande. — Le service de la viande est assuré par un marché valable jusqu'au 10 janvier; la quantité à fournir est indéterminée et n'a d'antres limites que les besoins de l'administration.
c Le vin et Veau-de-vie sont livrés sur commande , en vertu d'un marché passé par l'administration de l'armée de Bretagne et dont la durée est indéterminée.
« Bois. — Des marchés considérables , passés avec divers fournisseurs , assurent dès ce moment un approvisionnement de près d'un mois.
« Paille. — G'est la denrée la plus difficile à obtenir. J'ai quatre marchés m'assurant 420,000 kilogr. ; mais les livraisons ne se font pas, et je crains que les engagements ne soient pas
tenus si je n'arrive pas prbmptement à payer les envois antérieurs.
< Enfin les vivres de campagne me sont envoyés des magasins de rÉtat, sur les demandes que j'adresse au ministre.
c Cette exposition est rassurante au premier aspect; mais il ne faut pas oublier que l'exécution des marchés que je viens cTénumérer est subordonnée au payement prochain des fournitures déjà faites. Tous les fournisseurs ont fait des avances considérables, dont quelques-unes approchent du chiffre de 160,000 francs.
« Ils n'ont rien reçu depuis le l*** décembre, et leur crédit est épuisé. Les pïus compromis sont certains titulaires de marchés pour le pain, représentant des syndicats de petits boulangers n'ayant qu'un crédit très-limité et aujourd'hui à bout de ressources.
c Je n'ai parlé que des marchés les plus importants , mais il est d'autres services dans le*camp envers lesquels il a été contracté des dettes criardes qu'il y aurait urgence d'acquitter. Je veux parler des voituriers requis , des petits propriétaires qui , dans un rayon assez étendu et dans des moments d'urgence, ont été requis de livrer des denrées. De tous côtés s'élèvent des réclamations, auxquelles il m'est impossible de satisfaire.
t Sur mes instantes demandes , et grâce surtout à l'intervention de M. Kerisouët , j'ai reçu depuis quelques jours un crédit d'un million , dont je n'ai pu , du reste , disposer jusqu'ici , par suite d'un défaut de formalités. Il reste à savoir si ce million reste affecté exclusivement à la solde des troupes, ou s'il pourra servir à payer les divers services.
c J'attends les instructions du ministre à cet égard. Dans le premier cas, ce crédit ne modifie en rien la situation que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer , et l'administration du éamp va devenir impossible sods peu de jours; dans le second cas, les arriérés de solde et de fournitures auront complètement absorbé le crédit, mais du moins les à-compte donnés aux créanciers leur faciliteront de nouvelles avances , qui assureront le service pour quelques jours, »
Considérant que l'exposé ci-dessus présenté au Conseil d'administration par M. l'intendant militaire résume bien la situa-
tion et les beioin» à venir du camp de €onlic , les conseillers d'administration approuvent le rapport ci-dessus.
Signé :
Le vice-président du camp , président , Garr^-Kkrisoukt.
Le chirurgien-major , Martin.
Le colonel instructeur du camp ,
DE LA MaRTINIB.
Le colonel du génie, Rousseau.
L'intendant, Descrimes.
Le secrétaire-rapporteur, d'Espivent.
COMMENCEMENTS DE L'ÉVACUATION DE CONLIE
(Télégrammes officiels.)
Bordeaux, 17 décembre. 11 b. 20 soir.
Guerre à Gambetta, Bourges, — Urgent,
Je crois devoir vous communiquer la dépêche suivante :
« Division à Guerre , Bordeaux, — Le préfet d'Ille-et-Vilaine me communique le télégranome ci-dessous qu'il reçoit du commandant de Gonlie : « Les circonstances vont exiger l'évaa cuation précipitée; pouvez-vous préparer quelque chose au K Pertre et y envoyer toutes l.es baraques et tentes disponibles « à Rennes ? L'armée est en retraite précipitée sur le Mans » . La place de Rennes renfermant d'inmienses magasins d'artillerie f de campement et de vivres , je croîs devoir vous tran»mettre ce renseignement^ « .
a G. DE FrBTCINET. >
* Snr lei hait piècei qni raivent, Mpt lont dei télégnmmeê, une tenle (la cinquième) eit nne lettre.
^ Cette dëpéche , qui émanait da général commandant la 1 6* division , était datée de Bennes, 17 décembre 1870, 6 fa. 15 soir.
APPENDICE. dOl
, Rennes, 19 dëcembro 1870, 3 h. 40.
Préfet à Guerre, Bordeaux,
Camp de Gonlie commence son évacuation sur Rennes; environ 40,000 hommes. Seront-ils placés sous l'autorité militaire territoriale , qui jusqu'à présent ne les a pas reconnus , attendu leur désignation spéciale d'armée de Bretagne? Question très-urgente , à cause de la subsistance des troupes ^
A. Blaize.
Bourges, 18 décembre, 10 h. 45 matin.
Guerre à délégué Freycinet, Bordeaux 2.
Je vous accuse réception de toutes vos dépêches et vous remercie de votre ponctualité.
J'ai peur que dans l'afFaire du camp de Gonlie il ne se glisse quelque peu de passion. Je ne sais si je me trompe, il y a là des exagérations évidentes. J'ai vu ici un officier, aide-decamp du général Trochu , qui vient de passer par Gonlie , et qui ne m'a pas foit, sur l'emplacement et les conditions matérielles de l'installation du camp , un rapport aussi défavorable que je m'y attendais après les dépêches que j'avais reçues. Il dit cependant que la houe est si forte que les exercices sont impossibles. Pour cette seule raison, j'admets parfaitement qu'on étudie la question de la translation du camp, mais je vous prie de faire procéder à toute cette opération avec sagesse et lenteur.
Je ne veux pas que l'affaire du camp de Gonlie puisse devenir un embarras pour nous {sic) moins que pour personne, et si je vois clair, je m'aperçois qu'à Nantes déjà, et bientôt à Bordeaux, on s'agitera fort autour de cette question. Je vous recommande spécialement votre correspondance avec Marivaolt. Mettez-y tous vos soins. N'envoyez à Gonlie que des honmies de confiance.
Enfin., ne perdez pas de vue qu'il ne faut pas que l'on puisse
1 La solution da cette question est donnée par une dépêche du l*'' janvier 1871, ei-dessas p. 136. — Ce télégramme et le précédent prouvent que les autorités de Rennes étaient prévenues de l'arrivée des mobilisés de Gonlie.
^ On a donné quelques passages de celte dépêche et de la suivante ci-dessus, p. 94 et 95 ; nous les imprimons ici tout entières, à cause de leur importance ; il faut les rapprocher de celles qui sont publiées ou analysées de la p. 88 à la p. 94.
quelque jour mettre en avant l'erreur de Gonlie — s'il y a eu vraiment erreur — poar attaquer Tinstitution des camps, que je considère comme Tun des actes les plus importants de notre administration.
LéON G/UIBBTTA.
Bordeaux, 18 décembre. 3 h. soir.
Guerre à de Afarivattlt, commandant le camp de Conlie; communiquer à Gambetla, Bourges, — Urgence,
Si les nécessités y obligent, il est évident qu'il faudra bien se résoudre à évacuer le camp de Gonlie; mais nous vous recommandons d'y apporter une extrême circonspection et de ne céder à aucune exagération. 11 paraît difficile d'admettre que les conditions hygiéniques soient aussi mauvaises que vos dépêches semblent le dire. Au surplus, nous avons envoyé sur les lieux un médecin inspecteur , qui nous renseignera après avoir conféré avec vous. Quant au danger provenant de l'ennemi , il n'est pas non plus absolument urgent^. Il serait fort désirable à tous les points de vue que vous pussiez demeurer à GonUe encore quelques jours , de manière à laisser aux armes le temps d'arriver. En un mot, ne perdez pas de vue que le Gouvernement attache un grand prix à utiliser les grandes ressources de tous genres accumulées à Gonlie et dont une évacuation prématurée lui ferait perdre le bénéfice *^, On vous saura gré de de tous les efforts que vous ferez pour prévenir cette extrémité .
G. DR Frkycinbt.
A M. le ministre de la Guerre^,
Vannes, 21 décembre 1870.
MoNsiBUR LB Ministre,
J'ai reçu deux dépêches du général de Marivault , commandant le camp de Gonlie , relatives à l'existence même du camp,
^ 11 disait le contraire, on pea s'en fant, deax jonrs avant (16 décembre) dans one dépêche adressée à M. Gambette, ci-dessas, p. 91.
^ Objection absolament incompréhensible, car il était aisé de refonlcr ces approvisionnements sur Rennes , plos aisé encore de les amener au Mans , où Gfaaniy en ce moment même venait réorganiser son armée. Quant aux travaux de terrassement et autres exécutés sur place, ils n'eussent pas non plus été perdus , puisque la redoute aurait continué d'être occupée.
3 Cette leUre s'accorde avec la dépêche dn préfet de la Loire-inférienre ,
et par conséquent d'une înaportance telle, que je crois devoir prendre vos instructions.
L'idée qae semble poursuivre le général serait sa translation immédiate....
Pour mon compte, je repousserais d'une manière absolue l'idée de répartir les mobilisés dans leurs départements, à moins qu'ils n'y soient conduits en corps par les nécessités de la guerre ; ce serait vouloir favoriser la désorganisation par la désertion , en soumettant les hommes aux influences de tous les intérêts de famille et, ce qui est plus dangereux peut-être, aux influences cléricales et légitimistes dans le Morbihan, qui attendent peut-être le moment de se démasquer. Si cette mesure doit être prise , que ce ne soit qu'au dernier moment , et quand la nécessité de défendre le foyer domestique se présenterait....
Il peut être utile, au point de vue stratégique, de déplacer le camp de Gonlie. Il peut en être de même au point de vue sanitaire ; je ne me permets pas de discuter cette utilité. Mais je me demande si un si grand changement est suffisamment justifié par le mal que produit au camp la trop grande humidité , car c*est la seule chose dont on se plaigne. Ces bruits de changement ont déjà circulé , et la malveillance leur cherche une autre cause que l'intérêt de la salubrité.
Dans ces circonstances, il m'est nécessaire d'avoir votre
pensée , et je vous la demande.
Je suis, etc.
G. Ratier.
Bordeaux, 21 décembre, 10 h. 15 soir.
A commandant de Marivault, Conlie; copie pour M, Gambetta^ Lyon,
Je ne me rends pas très-bien compte de votre dépêche de ce jour, 2 h. 35 soir. Il semble résulter, en effet, de cette dépêche que vous évacuez Gonlie , tandis qu'il avait été convenu que vous ny procéderiez qu'à la dernière extrémité. Or vous ne me dites point quelles sont les raisons majeures qui vous y ont déterminé. Je n'aperçois pas, en ce qui me concerne, que
citée ci-denoi p. 96 , pour montrer qae lei préfets radicaux étaient opposéi , par raiton txelutivemtnt polUiqut , à révacnation de Conlie. Lenr opinion , ainii motivée , f nt ponr beaaooop dana la résistance faite i cette meiore par le ministr*.
le danger de rennemi soit imminent. Prière de me fournir des éclaircissements et de me dire aussi si vous avei enfin reçu des armes de Brest pour tous vos hommes.
G. DE Freyginet.
Conlie, 22 dëcembre, 9 b. matin.
Général à Freycinet^ Bordeaux, — Urgence.
J'ai préparé le mouvement d'évacuation avant que Turgence lût absolue. Elle Tétait depuis plusieiurs jours quand je Tai commencé , après concert avec Chanzy, par envoi de contingent, armes, campement du Morbihan dans forêt de Sillé, et dispositions générales pour faire partir par les voies non interdîtes 20,000 hommes , suivant concert avec Ghanzy et utilisation éventuelle de la redoute,. Attendre l'ennemi pour faire retraite avec 40,000 paysans sans souliers, sans habits, sans armes et sans solde ni provisions sur le chemin , ne serait pas une retraite.
Je crains qu'on ne vous conununique pas tous mes télégrammes, pas plus qu'on ne m'y répond. Il y a huit jours que je demande des ordres pour payeur de Rennes et préfet. Ce dernier d'ailleurs a compris et se prépare.
La pluie a cessé , les tentes et les vêtements mouillés sont gelés raide aujourd'hui.
DB Marivault.
Conlie, 22 décembre, 11 h. 59 matin.
Général en chef à Guerre , Bordeaux, — Urgence,
Difficultés de trésorerie continuent à se produire^. Les fusils de Brest sont retenus à bord. Les mouvements, dont je vais signaler le détail au ministre, sont faits d'accord avec Ghanzy.
DE Marivault.
* Voir à ce sa jet le procèt-verbal de la leanee dn oonseil d'administration du camp de Gonlie, do 25 décembre 1870, ci^deMoi, p. 304^305.
l'hospitalité rennaise^.
A M, le rédacteur du Journal de Reniies \
Rennes, 21 décembre 1870.
Monsieur le Rédacteur, sachant que depuis Tarrivée de nos mobilisés à Rennes Fadministration municipale est en butte à des récriminations injustes de la part de ses concitoyens, j'ai cru devoir vous adresser la note suivante.
M. le maire, prévenu lundi matin (19 décembre) que, par suite de la levée du camp de Gonlie , un grand nombre de mobilisés (6 à 10,000 environ) séjourneraient à Rennes, avisa immédiatement à se procurer, grâce à F obligeance si dévouée
de ceux de nos concitoyens qui possèdent de vastes locaux , ainsi que des établissements religieux , — les logements nécessaires pour venir en aide aux logements particuliers.
L'administration , après des recherches actives et empressées , obtint la certitude de pouvoir loger les mobilisés au fur et à mesure de leur arrivée , en attendant une décision ultérieure à leur égard.
Tout était prêt lorsque, lundi dans Taprès-midi, M. le maire fut avisé que Tadministration militaire avait pris les dispositions nécessaires pour leur campement, et qu'il devait dès lors re* garder comme non avenue la demande que cette administration lui avait adressée.
M. le maire ne dut plus , par suite de cette communication , s'occuper des préparatifs de logements, pour lesquels l'admi* nistration militaire avait pris ses dispositions , qui ont peut-être été entravées par l'heure tardive des trains et le grand nombre des arrivants.
Veuillez agréer, Monsieur le Rédacteur, etc.
Pour le maire empêché ,
Le premier adjoint délégué ,
P. Martin.
A M. le rédacteur du Journal de Rennes 3.
Rennes, 29 décembre 1870.
Monsieur le Rédacteur, au nom des officiers de la garde
* Voir ci-dessus, p. 101 à 103.
^ Jowrtud de Rtnnei dn 21 décembre 1870.
' JomnuU d4 Rmnes da 30 décembre 187 a ■
mobilisée de la Loire-Inférieure ', je vous prierai de vouloir bien iosérer daos votre journal les quelques lignes suivantes.
Les officiers des bataillons de la Loire-Inférieure, devant partir de Rennes le 29 du courant, ne veulent pas quitter cette ville sans témoigner aux habitants, tant en leur nom qu'en celui de leurs soldats, toute leur reconnaissance pour la bonne volonté qu'ils ont mise à empêcher, par tous les moyens possibles , leurs hommes de souffrir de la rigueur de la saison.
Le souvenir de cette action honorable sera éternellement gardé par les soldats des bataillons de la Loire-Inférieure.
Pour les officiers des trois bataillons ,
Le commandant du i«i' baiaillan ,
H. Girard.
Xote de la mairie de Rennes ^.
(30 décembre.) — Plusieurs colonnes de gardes nationaux mobilisés , voyageant par étapes et se rendant à leurs cantonnements d*hiver , doivent traverser Rennes ces jours-ci. L'effectif de ces troupes , dont le passage est annoncé pour le 30 et lé 31, dépasserait 7,000 hommes. Bien que ces troupes doivent camper et que Thabitant ne soit pas rigoureusement tenu de les loger, le maire de Rennes espère que ses concitoyens s^empresseront, par un sentiment d'humanité et de cordiale sympathie, d' offrir spontanément au plus grand nombre possible r hospitalité , afin de leur éviter ainsi une nuit passée en plein air par un temps des plus rigoureux.
Avis du maire de Rennes^,
(31 décembre.) — Tous les mobilisés arrivés le 23 et qui doivent rester à Rennes sont désormais' casernes et doivent , d'ordre de M. le général Lafont^, coucher à leur casernement Les habitants de Rennes qui leur ont donné l'hospitalité sont donc invités à reporter aujourd'hui leur sympathique accueil sur les mobilisés qui sont arrivés hier et qui vont arriver aujourd'hui pour séjourner deux jours.
' Légion de Paimbeuf-Saini-Naiaire.
* Journal de Rennes du 30 décembre 1870.
3 Journal ie Rennei da 31 démmbre 1870.
* Commuidaiit la labdit iaion d'lU«-«(-Vilaiaeu
Le maire invite donc les habitants qui peuvent recevoir un nombre d'honmies supérieur à celui pour lequel ils sont imposés, à faire connaître de suite, par un mot, au 4« bureau (de la mairie) le nombre qu'ils peuvent recevoir.
Le maire de Rennes,
Th. Bidard.
PLEIN POUVOIR OONNi AU ciNÉRAL CUANZY SUR LES MOBILISÉS^.
Bordeaux, ll'janvier 1871, 10 h. matin.
Guerre à général Chanzy, le Mans, (Copie pour le général MarivauU, Conlie; faire suivre*)
Vous avez reçu copie de la dépêche par laquelle , selon votre demande, le général de Marivault était placé avec tout son monde sous vos ordres directs. L'exécution de cette mesure parait souffrir quelques difficultés du côté du général de Marivault, qui la croit funeste aux intérêts de ses mobilisés et menaçante pour sa propre responsabilité. Si effectivement vous ne pouvez pas vous entendre là-dessus, je vous autorise à substituer à cette mesure la mesure suivante.
Le général de Marivault resterait indépendant de vous; mais vous auriez le droit de détacher un de vos généraux pour procédera une inspection générale de tous les mobilisés de Bretagne, et pour ranger sous votre conmiandement tous ceux de ces mobilisés que vous jugeriez à propos d'utiliser. Vous auriez également le droit de mettre à réquisition toutes les armes délivrées en vue de l'armement de ces mobilisés , et de procéder vousmême à l'armement et à l'équipement de ces mobilisés en y procédant au moyen des services de votre armée. Bref, vous auriez le droit de trier dans Tensemble de ces mobilisés tout ce qui vous conviendrait, et d'en prendre charge. Le restant appartiendrait, comme devant, à M. de Marivault, qui continuerait à s'en occuper dans les formes ordinaires et sous sa responsabilité propre.
Mettez-vous en rapport direct avec le général de Marivault , auquel j'adresse copie de la présente dépêche , et faites-lui connaître le parti apquel vous vous arrêtez définitivement.
G. DE Freycinet.
' Télégramme officiel — Voir ci-deMos^ p. 187 et la note»
LES FUSILS SPRIN6FIELD
D'après un état dressé par la direction d'artillerie de Brest , le chargement d'armes apporté par le steamer Erié se composait exactement de 111,680 fusils Springfield à percussion, 880 carabines Spencer se chargeant par la culasse, et 5,790 «Robert Bruck Louding guns « , qui n'étaient point des fusils Robert complets , mais simplement des canons de fusil.
Sur ce chargement, 41,600 springfîelds forent distribués aux mobilisés bretons.. On a vu plus haut dans quelles conditions et à quelles dates VErié avait atteint le port de Brest et fait son déchargement, comment s'était opérée la répartition de ces armes (ci-dessus, p. 129-131, 133 et 138-139); on a vu aussi, par un examen très-détaiUé (p. 140 à 147), dans quel état déplorable se trouvaient ces armes quand elles furent remises aux mobilisés. Pour achever d'édifier le lecteur à ce sujet, nous emprunterons à l'enquête parlementaire et aux Annexes àa rapport officiel quelques témoignages émanant des hommes les plus compétents, entre autres, M. de Marivault,' M. Ardin d'Ëlteil, M. le colonel Jullien et M. le général Lalande.
Voici ce que le général de Marivault dit de ces springfîelds dans sa déposition :
a C'étaient des fusils rayés, à baguette, fabriqués pour la plupart pendant la dernière guerre d'Amérique avec toute la négligence que permettaient les circonstances de ce temps4à. Ces armes n'avaient point été repasséesy et ce défaut d'ajustage empêchait les baïonnettes de tenir au canon , les baguettes de se tirer ; les ressorts jouaient sans bruit ; beaucoup de marteaux ne tenaient pas au cran de repos , ou ne tombaient pas d'aplomb sur la cheminée, ou bien n'y tombaient pas assez fort pour écraser la capsule ; il y avait même des cheminées qui n'étaijent pas forées; enfin les i^artouches, accumulées depuis longtemps dans les magasins, ne contenaient souvent qu'une masse noire agglomérée à la place de la poudre en grains. Quelques-unes contenaient du plomb de chasse , et presque toutes , devenues carrées à la base par la pression des balles les unes contre les autres, ne pouvaient pénétrer dans le canon qu'après qu'on en
avait abatta les angles. Celtes que l'on réussissait à faire partir contenaient si peu de poudre , qu'on voyait souvent tomber les balles à 50 métrés sur la neige, et les efforts faits pour donner confiance dans ces armes, en les faisant tirer devant la troupe par quelques officiers , n'ont abouti qu'à persuader à chaque homme qu'il avait dans les mains une arme qui eût été impuissante , même s'il eût su s'en servir ; or, la plupart des hommes n'a* valent jamais eu en même temps une arme et les munitions de cette arme réunies à sa portée '. i
Le Keuteoant-colonel d'EIteil , qui commandait la légion des mobilisés de Redon-M ontfort , parle ainsi de ces mêmes armes dans son rapport sur la brigade d'Ille-et-Vilaine :
c La journée du 10 janvier (1871) fut employée à vérifier notre armement 3. Dès la veille , on avait appris dans chaque compagnie la charge du fusil à piston , et déjà les commandants de chaque compagdie s'étaient plaints de l'état des armes. En effet, bien que les fusils fussent neufs, plusieurs étaient impropres à tout service. Les uns n'avaient point de cran d'arrêt et par suite ne restaient point armés; chez d'autres, la vis du chien se cassait dès que Ton cherchait à armer; nous avons constaté aussi que des cheiAinées n'étaient point percées. Enfin, les baguettes étaient très-difQciles à retirer, par suite du gonflement des bois qui étaient neufs et pas suffisanmient secs. C'est alors aussi que nous nous sommes aperçus que nous avions deux calibres de ces fusils ^ (circonstance que la direction d'artillerie de Gonlie ignorait), de telle sorte que, dans tous les bataillons , des hommes avaient des cartouches qui ne pouvaient servir qu'à la condition d'être dépouillées complètement de leur enveloppe graissée : on devait donc , une fois la poudre versée dans le eanon , dégarnir la balle pour l'y introduire, et, dans ces conditions, il faUait à un honune plus d'une minute pour charger convenablement son arme. J'en ai fait l'expérience, ayant chargé bon nombre de fusils. Dans cette après-midi du 10, les armes qui pouvaient servir furent chargées en présence des officiers, qui y prêtèrent leur concours.
* Annexée an rapport officiel , p. 45.
* « On vérifia bien l'état de l'armement , on fit faire la charge , mais on ne pat faire le tir à la cible ni essayer les armes; cela anrait jeté l'alarme dans les corps voisins et mis en rumenr tonte l'armée. ■ (ATottf de M. d'ElteU. )
^ Tons les témoignages s'accordent snr l'existence, en grand nombre, de cartouches trop fortes; mais cet inconvénient venait-il de ce qn'il y avait deoz calibres de cartouches on deux calibres de fusils? Là-dessus les avis diffèrent, d'ailleurs, cela importe peu : dans les deux cas, l'inconvénient était aussi grave.
K Aux rapports da 10 et da il, je rendis compte à M. le général Deplanque de cet état de choses et ne lui cachai pas le peu de confiance que leur armement inspirait à nos hommes ^. «
Dans une lettre adressée à M. Gàmbetta le 9 décembre 1872 et insérée le 18 du même mois au journal la Bépublique française, Tamiral Jauréguiberry, qui commandait le IG^^ corps, rapporte que quand il vit les mobilisés bretons sur la place de Pontlieue le 12 janvier au matin (ci-dessus p. 163), il trouva leurs fusils i couverts de rouille, tellement que pour certains ( d'entre eux on avait beaucoup de peine à retirer les ba- « guettes des tenons; mais personne (dit-il) ne me parla de c lumières non percées ou de cartouches d'un calibre plus fort « que celui de l'arme, t II ajoute que, dans son opinion, a il c eût suffi d'un simple nettoyage de quelques heures pour c mettre ces fusils en état de servir, et que si on n'a pas pu ou K su en faire usage au jour du combat, la faute doit en être « attribuée non pas au Gouvernement, mais à plusieurs des of- « ficiers des mobilisés de Bretagne, i
Dans la déposition qu'il a faite le 23 janvier 1873 devant la GommissioQ. d'enquête de l'Assemblée nationale, M. Jauréguiberry a maintenu , sous quelques réserves , mais sans nouvelles preuves , malgré les observations de plusieurs membres de la Commission, ce qu'il avait écrit dans sa lettre; il a, de plus, reproché vivement au général Lalande de n'avoir pas fait essayer les fusils de ses mobilisés 2.
Ges assertions et ces reproches prouvent de deux choses l'une : ou la précipitation mise par l'amiral dans l'examen des armes des mobilisés, ou l'infidélité de sa mémoire en ce qui touche cet ordre de faits.
Cette dernière explication est évidemment la bonne, d'autant que la déposition de l'honorable amiral témoigne sar plus d'un point de son défaut de mémoire.
Ainsi, il affirme très-positivement que, lors de l'attaque de la Tuilerie par les Prussiens, d'artillerie n'a pas donné; qu'il y K a eu seulement, vers cinq heures et demie du soir, quatre ou < cinq coups de canon tirés. » Il atteste même à ce sujet le commandant des deux batteries de la Tuilerie 3. Or, il résulte du té-
1 Voir Anruxei da rapport officiel , p. 264.
^ KnquiU sur Ut aetei du Gouvernement de la défense nationale — Dépo- $ition$ dei témoint, t. III , p. 299.
3 Ibid. . p. 301 . 302.
moignage formel de ce commandant, fourni à la Commission d'enquête , et d'un chiffre très-précis relevé dans le livre du général Ghanzy que , le il janvier vers trois heures après-midi, les dçux batteries de la Tuilerie ouvrirent le feu sur « une colonne « profonde d'infanterie prussienne , laquelle dut se retirer der- « rière deux de ses hatteries qui ripostèrent jusqu'à la nuit » ; que le feu dura de part et d'autre jusqu'à cinq heures et demie, et que dans ce combat d'artillerie lesdenx batteries de la Tuilerie tirèrent au moins 276 coups, c'est-à-dire presque deux coups par minute ^.
Après un pareil défaut de mémoire , les assertions de M. Jauréguiberry sur les armes des mobilisés ne sauraient être reçues sans examen.
En admettant avec lui — par hypothèse — « qu'un simple c nettoyage de quelques heures eût sufîG pour mettre ces fusils c en état * , il serait injuste d'en conclure que « si on n'a pas « pu s'en servir an jour du combat » , c'est-à-dire si le nettoyage n'a pas eu lieu à temps, la faute en est imputable aux ofBciers des mobilisés et non au Gouvernement. Pour nettoyer ou faire nettoyer des armes , il faut que les soldats aient des moyens de nettoyage, brosses, graisse, huile, épinglettes, etc.; or il est absolument prouvé par les témoignages du général Haca, du commandant de la Rochette, du commandant Plumerel, etc. 3, que les mobilisés bretons n'en avaient pas. A qui la faute? Au Gouvernement qui devait les fournir, et qui devait d'abord fourm'r des armes propres et en bon état.
Quant aux cheminées, il est certain que plusieurs n'étaient pas forées, M. de Freycinet l'avoue (ci-dessus, p. 144); la plupart étaient simplement bouchées, mais, en l'absence d'épinglottes pour les déboucher, cela suffisait parfaitement à empêcher l'arme de partir.
Pour les cartouches de trop fort calibre, leur existence est tellement incontestable et elle était si connue, qu'on ne sait conunent elle a pu être ignorée de l'amiral Jauréguiberry. — Voici d'abord à ce sujet un ordre, antérieur à la bataille du Mans et signé du colonel Jullien, directeur de l'artillerie de Gonlie.
> Voir Ghaniy. la Deuxième armit de la Loin, in-8<>, p. 318, «t la lettre an commandant Babatel an rapporteur de la Commission d'enqnéte , Atmexet in rapport officiel, p. 273.
2 VoircHenafl. p. 117. 118, 143 et 144.
c ORDRE.
> Le Mans, 10 janvier 1871.
« Une grande quantité de cartouches se trouvant dans des wagons , à la gare , pour des mobilisés du camp de Gonlie qui viennent tenir garnison au Mans, le service de distribution se fera à la gare par les soins du capitaine Payen, auquel seront adjoints MM. Journée et Émery de Gouascaradec. Ces messieurs auront soin de vérifier les cartouches, cardans les caisses indistinctement il s* en trouve qui ne répondent pas aux fusils qui ont été délivrés. On les délivrera jusqu'à nouvel ordre , sur la seule signature des chefs de légion.
N. JULLIEN
En communiquant cette pièce à la Commission d'enquête de l'Assemblée nationale, M. JuUien y joignait cette note, qui n'est pas sans intérêt :
« Cette affaire regardait rigoureusement le général Marcy, commandant en chef de l'artillerie de U 2' armée. Ce général me prescrivit de faire la distribution; je ne sais s'il ignorait l'avis que réellement les caisses de munitions renfermaient des cartouches n'entrant pas dans les canons. Du reste, je dois ajouter que ces munitions arrivaient à Conlie au der* nier moment. %
Citons aussi ce que dit à ce sujet le général de Lalande dans sa seconde déposition devant la Commission d'enquête (24 juillet 1873), déposition où il a rectifié sur plusieurs points les assertions de l'amiral Jauréguiberry :
c Dans sa déposition , l'amiral Jauréguiberry dit qu'il ne m'a pas vu (après l'affaire de la Tuilerie) » il y a là une erreur de sa part. La première fois que je l'ai vu , il était avec le général Michel ; je suis retourné le voir deux autres fois dans la nuit, et je lui ai dit : c Venez donc visiter les armes et les cartouches ! » La première fois que j'avais été chez lui , je lui avais montré nne cartouche chargée avec du gros plomb, et je lui dis : ,« Ve- « nez voir ces cartouches , et vous vous rendrez compte que ces c hommes ne pouvaient pas faire le coup de feu conmie des « troupes aguerries. « C'était à huit heures du soir. Je lui montrai cette cartouche et lui dis: « Il y en a de tous les modèles; « venez sur la place, il est facile de vous en rendre compte. « L'amiral ne voulut ou ne put y venir à ce moment. J'y re-
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tournai une seconde et une troisième fois, même refus de sa part.
c Enfin f vers quatre ou cinq heures du matin , j'entendis du bruit sur la place et, m'y rendant, je trouvai Taniiral Jauréguiberry entouré de mes. mobilisés qui lui adressaient toutes sortes de récriminations sur leurs armes et leurs cartouches.
a II y avait, par exemple, des cartouches à balles de deux modèles difTérents : les unes entrant dans le fusil avec le papier, les autres ne pouvant entrer que sans le papier. Il y avait des cartouches en boite qui avaient été teUement comprimées, qu'elles étaient devenues rectangulaires ou carrées. Il y avait des cartouches avariées, des cartouches mouillées, etc. ^. «
Quant au reproche fait par Tamiral aux officiers des mobilisés de n'avoir pas essayé, avant d'aller au feu, les armes de leurs honmies, on a déjà remarqué dans la note du colonel Jullien cette phrase significative à propos des cartouches: < Ces munitions c arrivaient à Gonlie cm dernier moment. » L'ordre du même colonel, qui est du 10 janvier, prouve qu'à cette date la distribution de ces cartouches durait encore, et déjà la brigade d'IUe-et-Vilaioe était en ligne de bataille à peu de distance de l'ennemi. Il semble bien difGcîle, dans une telle situation, de pouvoir faire des essais d'armes. Mais voici à cet égard des renseignements précis , fournis par la seconde déposition du général Lalande :
c M, de la Borderie , membre de la Commission d'enquête (s'adressant à M. de Lalande). — L'amiral Jauréguiberry, dans sa déposition , a insisté sur ce qu'on n'avait pas essayé les fusils Springfield donnés à vos bataillons. Je voudrais savoir à quel-moment et en quel lieu les cartouches ont été délivrées aux mobilisés qui sont sortis de Conlie, le 8 janvier 1871, pour aller coucher au Mans et se rendre, le lendemain matin, sur les positions où ils devaient se battre. Pour préciser, je demanderai à M. le général de Lalande s'il y a eu distribution de cartouches à tout on partie de sa brigade avant le départ de Conlie.
c M, de Lalande. — Il n*y a pas eu de distribution de cartouches au camp de Conlie; elles ont été distribuées, le 9 et le 10, à plusieurs bataillons d'Ille-et-Vilaine ; les dernières l'ont été seulement le 11 à trois heures et demie après midi.
« M. de la Borderie. — Je demanderaf à M. de Lalande
1 Enquête sur les actes du Gouvernement de la défense ncOionale. — Dépositions des témoins, t. V, p. 19.
s'il était possible de faire des essais d'annes au moment où les cartoaches forent distribuées, et pourquoi on n'en a pas fait.
a M, de Lalande. — On ne pouvait pas faire des essais d*annes quand l'ennemi était à quelques kilomètres; cela eût été insensé. Il aurait &llu d'ailleurs trier les cartouches, et cela eût demandé un temps que nous n'avions pas , puisque nous avons reçu les dernières le il , à trois heures et demie ^. »
La détestable condition des fusils Springfield donnés aux mobilisés de Gonlie est si incontestable , que le journal radical d'IUe-et-Vilaine (l'Avenir de Rennes)^ en reproduisant la lettre apologétique de cet armement adressée par l'amiral Jauréguiberry à M. Gambetta, se croyait obligé d'y joindre cette note:
a La plupart des fusils dont les Bretons étaient Armés ne tiraient pas ou ne valaient absolument rien, voilà la réalité; nous en appelons an souvenir dés Bretons présents, s
Cette feuille ajoute , il est vrai : « Mais le ministre de la ft Guerre était étranger à ce détestable équipement. »
Qui donc alors en était coupable? Qui devait fournir les armes et les fournir bonnes , en bon état , et qui les avait fournies mauvaises et en état détestable , sinon le Gouvernement et , dans le Gouvernement, le ministre de la Guerre?
1 EnqutU sur Us actes du Gouvernement de la défense natUmaU, — Dip<hsitions des témoins , p. 20.
LES MOBILISÉS BRETONS A LA TUILERIE
Le récit suivant noos montre , avec la vérité simple et saisis- ''sante d'une photographie prise sur nature, la navrante situation des Bretons dans TafTaire de la Tuilerie. Il a pour auteur M. Buffé, capitaine adjudant-major du l^^' bataillon de h^^ légion mobilisée d'Ille*et-Vi laine, autrement dite légion de Saint- Malo.
Lr i^^ BATAILLON DE SAINT -MALO.
Le 30 décembre, on distribua des fusils Springfîeld; mais en même t«mps, on ordonna de les déposer dans une baraque de Fintendance , afin de les empêcher de rouiller.
Le 7 janvier 1871, dans l'après-midi, on rendit aux mobilisés leurs fusils.
Le 8, le bataillon partit pour le Mans avec les cinq autres de la brigade d'IUe-et-Vilaine , seuls restés jusque-là au camp de Gonlie sous les ordres du général Lalande. Il arriva au Mans vers quatre heures du soir. Il fut logé en partie dans une église', en partie dans une école , après de nombreuses difficultés provenant de l'encombrement des troupes cantonnées au Mans et du défaut de direction.
Le 9, il reçut l'ordre d'aller occuper une position à droite de la route du Mans à Ghâteau-du-Loir, le long du chemin aux Bœufs, près de la Tuilerie. Arrivé là, contre-ordre fut donné par le général Deplanque qui, paraît-il, était chargé du commandement de la circonscription; il assigna au bataillon un cantonnement aux Hunaudières, près de Mulsanne, à environ 4 kilomètres de la Tuilerie. Il n'était pas question de l'approche des Prussiens, et le bataillon, dont on connaissait l'inexpérience absolue, ne devait pas être employé dans les mouvements ultérieurs.
Il faisait nuit quand le bataillon entra dans son cantonnement. Une grand'garde fut envoyée près d'un étang pour surveiller un passage , à un kilomètre et demi environ du château des Hunaudières. En outre, chaque compagnie dut établir un poste et des sentinelles pour se garder à une certaine distance.
Le 10, une corvée fut envoyée au Mans pour aller chercher
3%i LE GAUP DE CONLIE.
des yivres , car let hommes u'avaient pas reçu de distribution depuis leur départ de Gonlie. Cette corvée ne revint pas; elle fut arrêtée au Mans et ne rejoignit le bataillon que dans la nuit du il au 12 janvier, à PontÛeue.
Le général de Lalande fut prévenu du changement qui avait été opéré dans notre cantonnement.
Vers onze heures du matin, des caisses de cartouches ayant été apportées, furent distribuées entre les mobilisés; moitié des cartouches environ étaient mouillées. Depuis quelques heures, on entendait un bruit de bataille qui se rapprochait insensiblement. Les officiers et Faumônier se mirent en devoir de charger les fusils qu'ils purent faire manœuvrer ; mais les baguettes , fortement attachée^ aux tenons par suite de Thnmidité qui avait gonflé le bois, ne pouvaient être arrachées qu'avec la plus grande difficulté.
Vers midi, le bataillon fut appelé sur la route de Châteaudu-Loir par le général ..., dont les troupes se repliaient siir le Mans dans le plus grand désordre. Des marches toute Taprèsmidi sur la route, dans la neige, achevèrent d'énerver des hommes qui avaient besoin de repos et de nourriture, et de les décourager en les mettant en présence de bandes éparses de soldats de la ligne, qui se moquaient de leur armement et de leur équipement et les excitaient à abandonner leurs armes et à fuir avec eux. La bataille se continuait tout près de là , sur la gauche.
Le bataillon ne rentra dans ses cantonnements qu'à une heure avancée de la soirée. La nuit se passa en gardes, rondes, patrouilles. Les Prussiens étaient proches ; désormais aucune troupe française, sur le front, ne les séparait plus du bataillon.
Le 11, la bataille recommença dès le point du jour sur la gauche, à 6 ou 7 kilomètres des Hunaudières.
Le bataillon , depuis le 8 , n'avait pas reçu de vivres, et les mobilisés ne pouvaient plus se procurer même un morceau de pain dans les fermes. Un officier se rendit à la Tuilerie pour demander des vivres et des ordres. Le général de Lalande lui dit qu'il avait demandé des vivres au Mans, et lui remit les instructions que le bataillon devait suivre pendant la journée. Le bataillon avait pour mission de couvrir le château du Houx avec son extrême gauche , et d'occuper avec sa droite le passage de l'étang.
Lorsque la fusillade se rapprocha , vers onze heures du ma-
tin, les compagnies furent placées conformément aux ordres du général ; le bataillon], comptant alors environ 700 hommes présents, se trouvait disséminé sur un espace de trois kilomètres.
Les mobilisés , déployés en tirailleurs dans des fossés pleins de neige , exténués par la privation de nourriture et de sommeil et par les marches, engourdis par le froid faute de vêtements indispensables, Fesprit abattu par le sentiment de leur incapacité et le défaut de confiance, attendirent les Prussiens. A chaque instant, des soldats de la ligne armés de chassepots^ venant de la gauclie , fuyaient à travers les mobilisés. Du reste, à gauche, jusqu'à la Tuilerie, à droite, jusqu'à Arnage, en arrière, jusqu'au chemin aux Bœufs, il n'existait aucune troupe pour servir d'appui au. bataillon.
Après cinq heures d'attente dans les conditions ci-dessus indiquées, vers cinq heures du soir, les Prussiens, faisant le mouvement tournant qui avait été prévu dans la matinée par les généraux Deplanque et Delalande , attaquèrent la Tuilerie et en même temps, se portant plus à droite, attaquèrent le bataillon.
Une colonne prussienne de 5 à 6,000 honunes se dirigeait de façon à le couper par le centre. Le commandant, craignant que les compagnies de droite ne fussent cernées par les Prussiens ^ leur fit donner l'ordre de se replier sur les Hunaudières. Ce mouvement s'opéra en bon ordre.
A la fusillade prussienne les mobilisés répondirent par quelques coups de feu tirés au hasard et plus dangereux pour leurs camarades que pour l'ennemi. La plupart des fusils ne purent faire feu , soit parce qu'ils avaient été mal chargés , soit parce que la poudre était mouillée, soit que les batteries ne fonctionnassent pas ou que les cheminées et les tonnerres ne fassent pas forés, comme cela a été vérifié depuis.
Il n'y avait que les braconniers qui se trouvaient dans le bataillon à être capables de charger leurs armes, et encore ceuxlà n'étaient pas mieux armés que les autres.
Les fuyards dé la ligne et de la cavalerie criaient : Sauve qui peut ! Les mobilisés , pris de panique , se retirèrent en toute hâte dans la direction de la Tuilerie , sous une grêle de balles prussiennes. En vain les officiers cherchèrent à les arrêter pour sauver leur honneur, trop convaincus eux-mêmes de l'impossibilité d'une résistance dans les conditions qui viennent d'être indiquées.
Engagé dam nn bois de sapins , le bataillon déboucha sur la roote de Ghâtean-dn-Loir derrière la Tuilerie. La nuit était venue. Il se rendit à Pontiieue , où il apprit la prise de la Tuilerie par les Prussiens.
Le général de Lalande , qui venait d'arriver, fut informé de la retraite do bataillon, qui resta aligné les pieds dans la neige sur la place de PontUeue , jusque vers neuf ou dix heures du soir.
A ce moment, on fit parvenir an bataillon un ordre ainâ conçu : > Les mobilisés bretons, en fuyant lâchement, ont laissé «prendre la Tuilerie; il faut qu'ils la reprennent à la baïonnette, s Quoique cette accusation ne pût s'adresser au bataiUon de Saint- Ifalo qui n'était pas à la Tuilerie , elle le blessa profondément, car elle était aussi cruelle qu'injuste , à quelque bataillon des mobilisés du camp de Gonlie qu'elle s'adressât. Ce n'était pas des hommes qui de leur vie n'avaient jamais chargé ni déchargé nn fusil, dont on connaissait l'état physique et moral, qui auraient dû élre chargés de la défense de la position la plus importante.
Le bataillon obéit, les mobilisés marchèrent automatiquement dans la direction de la TuOerie. Arrivé à environ 500 mètres , il fut laissé sur le bord du chemin , attendant de nouveaux ordres. Il resta ainsi plusieurs heures ne recevant aucun ordre, et voyant ramener l'artillerie à Pontiieue , U revint.
Sur la place de Pontiieue il trouva du pain , qu'avait apporté la corvée partie le mardi des Hunaudières pour chercher des vivres ; c'était la première distribution que recevait le bataiUon depuis le départ de Gonlie. Le reste de la nuit se passa sur la place, dans la neige, où les hommes se couchèrent, ne pouvant plus rester debout.
Le 12 , dès le point du jour, une attaque fut dirigée sur la Tuilerie. Le bataillon attendait Tordre de marche qu'on lui avait annoncé. Vers neuf heures , des obus passèrent par-desdus la place de Pontiieue ; la bataille du matin était perdue , l'ordre fut donné de battre en retraite et de se porter de l'autre côté du Mans. Le bataillon traversa les rues du Mans, encombrées de toutes manières, et fut dirigé sur Gonlie où il passa la nuit.
Le 13, il partit de Gonlie et alla coucher à Voutrë.
Le 14, il s'arrêta à Evrou.
Le 15, ordre fut donné, vers deux heures de l'après-midi , de partir pour Mayenne , après avoir reçu une distribution de
vivres. A trois heures et demie , comme le balaillon prenait cette direction, un contre-ordre le dirigea sur Laval, oh il arriva vers minuit. Il passa le reste de la nuit dans les églises, grâce à la bienveillance des curés, car le maire ni le commandant de place ne voulurent s'occuper des logements.
Le 16, ordre fut donné de prendre la direction de la Groixille, mais en chemin le bataillon s'arrêta à Bourgneuf , où il passa la nuit.
Le 17, le bataillon s'arrêta à Livré.
Le 18, il arriva à Rennes dans la soirée. Il fut cantoimé, le 19, dans le Palais de justice.
APRÈS LA BATAILLE DU MANS
nicir Di l'ivtindant du camp.
A M. le ministre de la Guerre^
Rennei, 17 janYÎer 1871.
Monsieur ie Ministre ,
J'ai rhonnear de voos rendre compte , au point de vue administratif, des événements survenus dans ces derniers jours au camp de Gonlie. Préoccupé des approvisionnements considérables existant au camp de Gonlie, j'avais fait amonceler, dès le 11, sur le quai d'embarquement, la partie des denrées placée dans les magasins les plus éloignés , afin de pouvoir à un moment donné activer le chargement de ce matériel ; j'avais même, dès le 12 au matin, chargé et fait partir en arrière quinze wagons.
Après avoir plusieurs fois provoqué des ordres du commandement sur la destination définitive à donner au matériel , j'avais reçu pour dernières instructions de laisser en place, pendant toute la journée du 13, les approvisionnements du camp, afin de permettre aux troupes venant du Mans, par la ligne du Mans à Laval, de se ravitailler au passage. Un train, expédié dans la nuit du 13 au 14, devait venir prendre les excédants.
Ces mesures, excellentes par elles-mêmes, ont péché par inexécution. Le 13, dès dix heures du matin, il demeurait évident pour moi que le gaspillage allait commencer. La partie inférieure du camp, où se trouvaient les approvisionnements, avait été complètement évacuée dès le 12 au soir; j'étais resté avec M. Héliot, sous-intendant militaire, cinq officiers d'administration auxiliaires, et un sergent commandant un détachement de huit hommes des 12» et 0« sections d'ouvriers d'administration. 11 y avait impuissance à Intter contre le débordement des troupes débandées qui envahissaient le camp'.
' M. Cauvet, inipocteur dei eampi , qai le trouvait à Conlie le 13 janvier, dit dam une lettr^ adresa^e le 16 au délégué à la Guerre : • Vert onie heures
Je me rendis à la redoute de Tennie, où se trouvaient encore deux ou trois mille hommes sous le commandement du général Morin; je lui exposai la situation, lui demandant instamment cent honmies armés pour maintenir la foule pendant le jour, apporter un peu d'ordre dans les distributions, et pour aider ensuite dans la nuit au chargement du train attendu. Le général me répondit qj^'il n'était pas possible d'obtempérer à ma demande ^.
Je redescendis de Tennîe pour constater une nouvelle aggravation dans l'état des choses, et je portai tous mes efforts sur la défense des liquides, que je pus préserver jusqu'à trois heures du soir. A ce moment la foule s'était accrue , on commençait à attaquer les fûts.
Je remontai à la redoute , mais elle était évacuée ; les scènes d'ivresse commençaient à se produire , des honunes ivres-morts étaient étendus sur la neige ; je pris le parti qui me parut le seul possible pour arrêter ces scènes , et je fis défoncer tous les tonneaux par mes hommes.
Vers sept heures du soir, je renvoyai à Sillé-le-Guillaume H. Héliot avec les cinq officiers d'administration et les huit honmies des sections ; ils devaient revenir avec le train attendu dans la nuit et en hâter l'envoi ; leur présence, d'ailleurs, m'était tout à' fait inutile, et c'était les exposer à se faire prendre sans aucun profit. Le train arriva entre une et deux heures de la nuit , avec le seul personnel dont je viens de parler ; on se mit aussitôt à l'œuvre et on se hâta de charger tout le matériel le plus rapproché du quai, soit denrées, soit munitions.
en ûkêùn t lef troupes en retraite affla^rent daot une eoofiinon nimaiite» Bientôt le quai sur leqael étaient rangées les caisses fut eiifrti dans fonte sa loDgoenr, soit une centaine de mètres , et la surveillance cessa d'être possible. M. l'intendant, nàé de six offiders d'administration, agissait de son mieux pour maitriser la fonle ; inais nos malheareux soldats venaient de faire SB kilo* mètres, ils avaient faim^ ils attaquèrent d'abord les caisses contenant les provisions de bonoke; qmlqnes iodividos pillèrent des eaiMOs d^efMs. le pas remarqwr l'hdnleté des tftkiê pour ce genre d'oeonpation. * {Anneeeti do rapport sor Gonlie, édii officielle, p. 887.)
> Parce qne , en isffet , i ce moment-là , le général ttorin arrivait de DOntfroht avec l'ordre dv général Ghanty de « partir ka ^lus vite » et d'aller s'-éta^. irfir en avant^garde au-delà de Sillé-le*Gnillaume , ponlr barrer la route Aox fofards. Les mobilisés qui occopaiént alors la redonte de Tennie étaient eeuk do la légion de PaimbaoBf-Saiat*Nasalre , t)ommandée paf le colonel léhemo ^ comptant an plus 2,200 hommesp
Si» LE CAMP DE COKLIE.
Les vagons forent mal chargés; rarrimage, mieux £ut, eftt permis de placer beaucoup plus de matériel.
Le 14, & sept heures, les hommes étaient brisés de fatigue; on pouvait craindre à chaque instant de voir enlever le train par un parti de Prussiens. Je donnai Tordre du départ.
Je me présentai à SilIé-le-Guillaume au grand quartier général, et je rendis compte de la situation à M. le général chef d'état-major , lui faisant connaître que le manque d'hommes de corvée m'avait mis dans l'impossibilité d'enlever le restant des approvisionnements .
M. le général Gbansy donna Tordre qu'un nouveau train partirait de Sillé pour Gonlie à une heure du soir, le 14, avec deux cents hommes pour charger le matériel. Ce train, précédé d'une locomotive de reconnaissance, ne put se mettre en marche; la reconnaissance annonça que les Prussiens étaient au camp * . Rendes-vons fut donné à ces mêmes troupes à la gare de Sillé, le 15, à neuf heures du matin, pour essayer une nouvelle tentative ; mais un contre-ordre fot donné dans la matinée.
Je remis à l'intendance le biscuit et le lard salé que j'avais pu ramener de Gonlie, et n'ayant plus rien à régler à Sillé, j'en partis le 15, à dix heures du matin, par un train se rendant à Rennes.
Je m'arrêtai à Laval pour rendre compte de ces faits à M. l'intendant en chef de l'armée, et pour mettre à sa disposition environ 1,600 quintaux d'avoine et 1,500 quintaux de biscuit que j'y avais en dépôt.
Je gagnai de là Vitré, pour assurer les subsistances des mobilisés de Rretagne du général Lalande, qui y étaient attendus, et enfin je me suis rendu à Rennes, où j'ai rejoint Tétat-nnajor du camp.
Tous mes papiers sont encore emballés, je n'ai pas sous la main de renseignements précis. Toutefois, je puis dire, dès ce moment, que nous avons abandonné à Gonlie environ 700 quin-
* Le général Ghanif le trompe donc qoead. dus noe d^pA^e dn 14 janvier 1871, 4 heorei dn loir, il dit qa A ettt* AMre4& l'arfliêe fnoçiiw oeeapait encore le camp de Gonlie {DnueUme année de la Loire, in*8<* p, 582). Cette dépêelie le trompe encore en diaantqae, la veille (13 Janvier), ■ pins de « 3,000 mobilisa avaient refnaé à lean cbefi d'aider à l'évacuation rëgaliére • da camp ; le colonel J^henne a déclaré . an contraire » qoe, « jeiqn'aa dernier t moment . il n'a pas en on acte d'indiieipline à réprimer. • (Anmexet dn rapport ofûciel, p. 263, coL I.)
taux de biscuit, 50 quintaux de lard, 60,000 rations de liquides (répandues) , plus la paille et le foin.
J'avais fait défoncer, comme je Tai dit plus haut, tous les fûts de liquides; j'aurais voulu incendier le reste, mais une baraque contenant une trentaine de varioleux se trouvait engagée dans les magasins et eût été infailliblement gagnée par le feu. Le danger était d'autant plus grand, qu'en face de cette baraque se trouvait un dépôt de munitions. J'ai dû renoncer à cette idée.
Je suis, etc.
L'intendant militaire ,
Dbscumrs.
LA 2* LÉGION DE LA LOIRE-INFÉRIEURE
Ce corpt étant la dernière troupe qui ait occupé le camp de Coolie et la redoute de Tennie, nous le prendrons pour type, en quelque forte , des légions mobilisées venues à Conlie , et nous BB donnerons ici Thistorique.
La 2* légion des mobilisés de la Loire-Inférieure devait être formée des trois bataillons fournis par Tarrondissement de Paimbœuf ; mais le 3* de ces bataillons ayant été réuni trèstardivement et n'étant jamais sorti de la Loire-Inférieure , les deux autres se trouvèrent seuls, en £iit, soumis au commandement du colonel Jéhenne, chef de la légion. Ces deux bataillons entrèrent an camp de Conlie , le i^*" à la fin de novembre (29 ou 30), le 2* le 9 décembre 1870; ils en sortirent le 18 du même mois pour se rendre à Rennes, d'où ils partirent le 28 pour Saint-lfalo, renforcés du 2* bataillon de la 4» légion de la Loire-Inférieure (légion de Saint-Nazaire) , placé sous le commandement du colonel Jéhenne afin de compléter à trois bataillons la légion de ce dernier. Cette légion de Paimbœuf et Saint-Nazaire resta ainsi composée jusqu'au licenciement des mobilisés.
Le 9 janvier 1871 au soir, sur Tordre du général Cbanzy, transmis par le général de Marivault, elle partit de Saint-llalo, arriva le 10 au matin au camp de Conlie , où elle s'installa audessous du quartier général. Le 11 , on lui distribua des cartouches, et elle fit, sur les springfields dont elle avait été armée pendant son séjour à Saint-lfalo , ces essais dont M If . Jéhenne , de la Rochette et de Rorthays ont finit connaître les tristes résultats, et dont il est question dans le rapport sur Conlie, ci-dessus, p. 130 à 145 et 148.
Le 12 janvier au matin, après le déjeuner des hommes, les bataillons de cette légion commençaient à s'ébranler dans la direction du Mans où les appelait un ordre de Chanzy, l'avantgarde était déjà à plus d'un kilomètre du camp , quand un télégramme de ce général, annonçant sa retraite, ordonna à la légion de se diriger sur Sillé-le-GuiUaume. Au moment où elle allait prendre cette direction, un second contre-ordre lui
prescrivit de rester sur la position de Goniie , mais de quitter le camp proprement dit pour s'enfermer dans la redoute de Tennie et barrer le passage aux fuyards. Elle exécuta cet ordre dans l'après-midi. Le camp se trouvait alors placé sous les ordres du général Morin, conmiandant supérieur des gardes mobilisés de la Loire-Inférieure.
Le lendemain matin, 13 janvier, le général Iforin se rendit à quelques lieues de là, à Domfront-^n-Ghampagne, pour pren* dre les ordres du général Ghanzy, qui lui prescrivit de nouveau de faire partir de suite la légion et de s'établir avec' elle à SilIé-le-Guillaume. Entre midi et une heure, cet ordre allait s'exécuter, c le bataillon désigné pour ouvrir la marche était sur la route, et les autres troupes, sac au dos, dans la redoute, n'attendaient que le signal du départ < > , lorsque le général Ghanzy, battant en retraite avec son état-major et traversant le camp de Goniie , ordonna à la légion de ne pas quitter la redoute avant d'avoir transporté jusqu'à la gare les armes et les munitions qui se trouvaient dans les magasins.
Gette opération dura jusqu'à trois heures environ, et entre trois et quatre heures, la légion partit enfin pour Sillé-le-Guil<laume, où elle arriva à l'entrée de la nuit, mais qu'elle dépassa pour aller, huit kilomètres plus loin, coucher à Rouessé- Vassé.
Le lendemain 14, le colonel Jéhenne, ayant été appelé à commander une brigade de la division Gougeard, remit le commandement de sa légion à M. Antoine de la Rochette, chef du bataillon de Saint-IVazaire, c officier très-solide^ >, qui en demeura chargé jusqu'à la fin de la campagne , et ramena le corps dans le département de la Loire-Inférieure , conune il est dit dans le rapport ci-dessus, p. 197.
M.' de la Rochette a adressé à la Gommission d'enquête de l'Assemblée nationale , au sujet des mobilisés de sa légion et de son département, la lettre suivante, pleine de renseignements qui ofTrent un grand intérêt.
' Ltttre da commandant de Rorthayi, anx Annexti da report officiel» p. 260. ^ Lettre du colonel JëhennjB, aux Annexet du rapport officiel, p. 253.
LBTTBB DU LIKUTENAMT-COLONKL DE LA ROCHETTE.
A M. le Président de la Commission d'enquête sur les actes du Gouvernement de la défense nationale^
Monsieur le Président,
Vous me faites Thonneur d'invoquer mon témoignage au sujet du camp de Gonlie et des mobilisés de Bretagne. Je m'empresse, pour répondre à votre appel, de vous adresser les renseignements suivants :
1^ Habillement, — Les mobilisés de la Loire-Inférieure étaient sans comparaison les mieux habillés du camp de Gonlie. Cependant le drap était absolument nuuvais. Je ne puis juger relativement au prix d'achat , que j*ignore.
Les pantalons surtout laissaient beaucoup à désirer.
Les chaussures étaient fort mauvaises et dans une proportion élevée ; j'ai pu le vérifier dans les marches.
Trois bataillons, que j'ai conunandés, ont campé pendant près d'un mois , par un hiver rigoureux , dans la neige , sans capotes , avec une couverture légère faite de coupures de pantalons. J'ai vu , pendant ce mois , plusieurs fois le viu geler dans les barriques.
Des capotes , non en drap et fort légères , nous ont été distribuées à Nosay (Loire-Inférieure) pendant l'armistice et à la veille de notre licenciement.
Nous avons dA y changer complètement notre premier habillement , reçu à Saint-Nazaire le 25 novembre 1870. Ces trois mois de durée parlent éloquemment^
< Lettre d'nn dei commandants de met bataiUoni, dat^e de Blalo, le 24 février 1871 : — «Mon colonel, j'ai mil en ex^otion l'ordre que voni m'avet donné ; lea officieri ont averti lei soldats de se tenir prêts à partir ; ils ont fait exécuter les mouvements indiqués dans l'ordre ; je n'attends plus que les vêtements et les objets d'équipement — Mon colonel, vous saves combien les hommes souffrent des pieds à cause du mauvais état de la chaussure ; je vous ■erai bien obligé de me faire expédier* non-senlemeut des souliers , mais encore des pantalons et des vareuses. Les leurs ne tiennent plus, et je crois qu'ils ne pourront aller plus longtemps sans être complètement nus. J'ai l'intention de laisser en dépôt k la mairie les cartoocbes que j'ai retirées aux hommes; elles sont humides et presque tontes déformées. Signé : Alf. Binoist. > {»oU de M, de U RockHte),
Les vêtements reçus à Nozay étaient de meilleure qualité, surtout les pantalons.
2<> Équipement, — Les sacs étaient mauvais, les courroies spécialement en cuir détestable. Les ceinturons et les gibernes étaient également en mauvais cuir. Par la pluie , les gibernes en cuir mou ne protégeaient nullement les cartouches qui s'avariaient.
Fort peu d'hommes ont reçu des fourreaux de baïonnette. Ils pouvaient se blesser et les baïonneltes se perdaient.
3<> Armement. — Fusils Springfield, modèle 1855 et 1863 , canons rayés ; — achetés en Amérique.
Ces armes pouvaient être bonnes, en tant que fusils à tir non rapide; mais elles ont été reçues et distribuées en caisse, telles qu'elles sortaient des ateliers, c'est-à-dire non complètement éprouvées.
Sur 100 à 150 essayées devant moi , deux ont éclaté ; dans toutes les batteries l'huile était solidifiée, et nous n'avions ni armuriers ni temps pour les faire nettoyer. Aussi beaucoup de ressorts se brisaient, beaucoup de chiens ne tenaient pas an cran de repos ou n'écrasaient pas la capsule. Je puis fixer la proportion de ces armes défectueuses à 20 pour 100 ^
Appelés le 24 novembre 1870 sous les drapeaux, nous n'avons été armés que le 6 janvier 1871, et le janvier, nous recevions l'ordre de nous diriger vers le Mans.
4*» Vivres, — Les vivres, à Gonlie, ont toujours été généralement de très-bonne qualité et régulièrement distribués.
Le seul reproche à adresser est que , pour 40,000 mobilisés présents un instant à Gonlie, il n'y eut pas un nombre suffisant de guichets de distribution et d'employés. Les hommes de corvée partaient le matin au réveil et souvent ne revenaient qu'à midi , après six heures d'attente.
5<» Instruction. — Elle était nulle pour la presque totalité des mobilisés du camp, par les motifs suivants :
l*' — Jamais la moitié des mobilisés présents au camp n'a
1 Une circulaire da commandant d'artillerie Plomerel inr cei fmils Springfield, destinée à relever le moi al dei troupes , fut envoyée et distribnëe pendant l'armistice. Selon moi , il ressort de cette circulaire que , si nos fusils enseent été propres, ils auraient été passables. Or, nous let avant reçu» fort $ale». Le temps nous a manqué pour les nettoyer; malgré nos demandes réitérées , nous n'avons jamais pu obtenir d'armuriers , et nos hommes eussent brisé leurs fusils si on les leur avait laissé démonter. Qu'étaient donc ces fnsiis entre nos mains? {ll<A9 de M. delà Rochetu.)
été armée. Met trois bataillons ont passé près d-on mois à Gonlie sans armes.
fP — Le terrain argileux, impraticable à raison de la boue.
3° — L*éloignement des lieux de distributions, le mauvais état des cbemins sur des terres labourées, défoncées, nécessitaient joumeDement la moitié des troupes en corvée.
Je termine cette lettre par un résumé des £aits et gestes de mes bataillons, résumé qui répondra victorieusement, j'espère, aux reprocbes iaits aux mobilisés.
Réunis à Saint-Nazaire , le 24 novembre 1870, nous partions le i^^ décembre pour Gonlie, sans capotes, sans armes, sans sacs, sans ustensiles de campement. Première faute; elle est acquise de droit au préfet de la Loire-Inférieure, au sous-pré* fet de Saint-Nazaire (à cette époque, i*' décembre 1870). Ces messieurs voulaient plaire au Gouvernement de la défense nationale : la rapidité de la mobilisation était une bonne note ! Quant aux &tigues et aux souffrances inutiles qu'on accumulait par Ik sur les pauvres mobilisés , il semble qu'on n'y pensait guère.
Quels officiers leur a-t-on donnés? Dans la plupart des grades, des élus du suffrage universel. Par le fait même de l'élection , on leur ôtait l'autorité. Quels étaient ces élus? Il me suffira de dire que, dans un de mes bataillons , sur vingt et un officiers, neuf ont été cassés comme absolument ignorants ou comme ivrognes. — Un maire , nommé d'office, imposé à la comnmne, maintenu malgré Une pétition signée de la presque totalité des gens lettrés de la commune , se cbarge de diriger les élections de la 6« compagnie, 2« bataillon, 4*^ légion Loire-Inférieure. Le procès-verbal , signé par le maire lui-même , existe à la sous-préfecture de Saint-Nazaire , et constate que , pour 44 votants , 52 bulletins sont trouvés dans l'urne. Je demande inutilement que les élections soient cassées, et cependant j'ai entre les mains une lettre officielle qui, pour ce fait, révoque le maire « dont on n'a pas lien d'être fier » .
11 est bon d'ajouter ici que les trois officiers élus de la sorte se &isaient renvoyer quelque temps après pour ignorance complète.
Passons maintenant aux grades dont disposait le gouvernement. A qui les a-t-on donnés? Exclusivement à des républicains, que l'on imposait comme adjudants-majors aux officiers supérieurs d'opinions contraires. Était-ce pour surveiller ces derniers?
On nuisait ainsi cruellement au service.
Revenons à Goniie. On y laisse les mobth'sés dans la neige, dans la boue, au milieu des épidémies, sans capotes, sans sacs, sans armes, et par conséquent sans les instruire.
Quand ils y ont passé ainsi près d'un mois ^ , quand ils sont découragés, décimés par les maladies, par la saison rigoureuse, on reconnaît la faute , on cherche à la réparer, et les mobilisés sont envoyés en cantonnement dans les villes de Bretagne. On finit par où Ton aurait dû commencer. — Ces départs, ces voyages, ces arrivées, continuent à faire perdre un temps précieux.
Les armes manquent toujours; mais Ton nous promet à chaque instant des fusils à tir rapide. C'est le 6 jatwier 1871 seulement que Ton nous distribue & Saint-Malo ces fusils Springfield dont j*ai déjà parlé ^. Malgré les efforts des officiers, cet armement porte un coup mortel au moral des hommes.
La réaction, causée par le passage du camp aux cantonnements, se fait sentir dajis Tétat sanitaire des troupes; les hdpitaux regorgent.
Armés le 6 janvier, nous revenons à Confie le 10, dans la neige, toujours sans sacs, sans cartouches, sans avoir pu net'toyer nos armes, — »• Le 11 , nous reçûmes des sacs et des cartouches, et je pus constater avec douleur, comme je le dis plus haut, le mauvais état des armes , Tignorancc des hommes à s'en servir. Les deux tiers ne savaient pas charger. — Et nous étions au 12 janvier. Le canon tonnait au Mans depuis la veille; Tarmée française se repfiait, et nous avons reçu l'ordre de nous enfermer dans la redoute de Tennie , pour protéger la retraite. Dans la nuit, la déroute passait navrante. Le 13, le
* Ceci est vrai du 2* bsteilloil de Saint-Nataire, vonn à Goniie an commencement de décembre 1871; mail combien d'aotrei bataillont, venui en no- Tembre, reitèrent là , non pai un moii, maii deux moii on ploi, (ATote ék l'édi' Uur.)
* J'ai recherclié minntieaiement Ici ordrei relatili k la distribution des fniils Springfield ; j'ai pièoei et prenvei à l'appai. — Le l*** bataillon de U légion de PaimbcBof reçat lei fniili le 31 décembre 1870, à Saint-Malo (mairie) ; le 2* bataillon de la légion de Paimbœnf» du 31 décembre 1870 an 2 janvier 1871. Le 2* bataillon de la légion de Saint-Nazaire (que je commandaii) reçut lei fusils du 3 au 6 janvier 1 87 1. — La distribotion , pour ce dernier bataillon » dura plui longtempi, car je doi, pour compléter l'armement , cboisir, parmi lei foiils rejetéi par lei premier! bataillont, lei meillenn, c*eit-à-dire lei rooini manvaii. {^NoU deU.éU la Roch$lie.)
général Ghanzy arrive triste et soufFrant; il donne quelques ordres; j'étais là pour les entendre. Noos étions désormais chargés d'enlever aux Prussiens, qui approchaient, les armes les munitions et les vivres laissés à Gonlie.
Cestici, Monsieur, que se place tout naturellement la réponse à une question que vous m'adressez sur l'existence à Gonlie, la non-distribution et la disparition de plusieurs milliers de bans fusils. Parti des derniers du camp , je puis vous renseigner à ce sujet.
Il existait au camp de Gonlie et dans la redoute de Tennîe, le 13 janvier, une assex grande quantité de spencers, remingtons et autres fusils i tir rapide, fusils à piston et revolvers. Une grande quantité de munitions y était déposée. J'ai vu et puis affirmer, sans fiier le chiffre , mais j'atteste que trois bataillons ont, pendant trois à quatre heures, transporté de la redoute à la gare, et par un moyen rapide <, une grande quantité de cartouches, munitions et armes. — Ghaque homme par heure transportait facilement un millier de cartouches.
Beaucoup de fusils étaient en mauvais éiai et devaient être des armes en réparation. — Que sont devenues ces armes , ces munitions, après leur transport à la gare? Je l'ignore.
Agréez, Monsieur le Président, etc.
Atf lieutenant-colonel de la ^ légion des mobilisés de la Loire-Inférieure,
A. DE LA ROCHBTTE.
1 Dans d« grandes eaÎMet faisant trainean lur la neige. Je paii affirmer que tontes les eartonehes forent transporta de la redoute à la gare , que tou$ les fuiUt 0Hb<métai Ufurtnt é^aUment; U ne resta qm* des fuêtU en réparation. Je visitai les magasins d'armes avant le départ ; quelques i>onnes armes oubliées furent méiAe emportées par nos officiers et nos charrettesL (Vote de M, de la Bûcluttê.)
INJUSTES ACCUSATIONS CONTRE LES MOBILISÉS
De graves accusations ont été portées , dans quelques écrits, contre les mobilisés bretons , relativement à la conduite qu'ils auraient tenue après l'abandon de la Tuilerie et dans le cours de leur retraite sur Rennes. Les chefs de la brigade d'Ille-et- Vilaine, — entre autres le général Lalande et le colonel d'Elteil, qui commandait la légion de Redon-Montfort, — émus de ces accusationSf ont cru devoir protester contre elles, en adressant à la Commission d'enquête de TAssemblée nationale le récit détaillé des incidents qui ont marqué cette retraite. Voici un eitrait des deux ouvrages qui ont surtout motivé ces protestations.
Dans la Deuxième armée de la Loire du général Ghanxy (édit. in-8o, p. 350-351) on lit ce passage :
« Désordres au camp de Conlie, — Pendant que ces marches s'opéraient , depuis le 12 janvier au matin , des incidents regrettables s'étaient produits dans quelques corps. Après leur panique de la Tuilerie, les mobilisés de la Bretagne, qui avaient les premiers repassé THuisne et la Sarthe , s'étaient retirés sans s'arrêter jusqu'à Ëvron. Leur passage à Gonlie avait amené du désordre dans ce camp ; les mobilisés qui s'y trouvaient avaient hâte de le quitter, croyant à un danger imminent, et le général de Marivault, parti pour Rennes, n'était plus là pour les maintenir. Le 13, malgré les ordres formels du général en chef, qui avait prescrit de ne quitter la redoute qu'après en avoir évacué les approvisionnements qu'elle contenait, les vivres furent pillés, un grand nombre d'armes et de munitions furent détruites ou abandonnées, et les troupes se retirèrent sur Assé-le-Bérenger, où une faible partie purent seulement être arrêtées, les autres continuant leur retraite sur la Bretagne. *
Un autre ouvrage dû à un homme de talent, ancien professeur à l'école de Saint-Cyr, et qui a su résumer sons une forme précise et populaire à U fois l'histoire de la dernière guerre , porte ce qui suit :
« A huit heures du soir, un bataillon prussien ayant fiût un
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retour offensif contre la position de Ja Tuilerie, les mobilisés d'Ille-et- Vilaine qui F occupaient furent pris de panique, lâchèrent pied honteusement et entraînèrent par leur exemple un grand nombre de nos soldats^. Une partie de ces misérables se ruèrent sur le chemin de fer, où ik trouvèrent un train chargé de blessés; ils les jetèrent brutalement hors des wagons et prirent la place de leurs malheureux camarades pour se sauver plus vite et plus sûrement. L'histoire doit fiiire connaître et flétrir de pareils actes J ....
c La fuite honteuse des mobilisés de Bretagne, qui était déjà cause de notre dé&ite au Mans , eut encore un autre résultat; en passant par Gonlie, ils jetèrent U panique dans le camp, où des milliers de mobilisés étaient réunis; ceux-ci se débandèrent à leur tonr, pillèrent les vivres, détruisirent les armes et les munitions, et tous ensemble se sauvèrent en Bretagne. > (L. Dussieux, Histoire générale de la guerre de 1870-1871 , p. 183, 184.)
Nous ne reproduirons pas intégralement les deux lettres adressées à la Commission d'enquête pour MM. de Lalaode et d'Elteil; mais nous en extrairons les passages qui répondent péremptoirement aux accusations qu'on vient de lire.
Quant à l'acte de cruauté brutale prêté aux mobilisés bretons contre des blessés, notons d'abord que M. Dussieux, en se faisant l'éditeur de cette accusation, a omis d'en indiquer la source, ce qoi permettrait d'y opposer uo démenti pur et simple. Mais voici des renseignements très-précis fournis par le colonel d'Elteil, qui ne laissent rien subsister de ces allégations :
t Partie vers neuf heuresde Pontlieae (le 12 janvier au matin), la brigade d'lI]e*et-Vilaine fut conduite jusqu'à l'entrée de U ville du Mans par un officier d'état-major qui, marchant à côté du général de Lalande , fit prendre à la brigade un chemin qui , de Pontlieue , allait rejoindre la ligne ferrée de Tours , et c'est en suivant cette ligne que les mobilisés arrivèrent à la gare.
c A ce moment (dix heures et demie environ), tout était calme dans ce vaste établissement. Dans les salles d'attente converties en ambulances, il n'y avait aucun mouvement extraordinaire. Le conunandant Guilbault, qui causa un instant
* Pour comprendre toute Tinexactitade et tonte l'injastice de cdU phrase, il faot relire ci-denui , dani le rapport , le chapitre intitula : L'affaire dt la TuHerits ipëcialement de la page 159 à la pag» 164.
avee le chef de gare, crut cependant remarquer qu'on y for^ mait un train , chargeant du matériel paraissant appartenir à des employés de la garé. La brigade sortit de la gare à Theure indiquée plus haut, prenant la direction de la route de Gonlie, passant un pont sur la Sarthe , pont déjà encombré par des corps venant de la rive gauche de l'Huisne , qui battaient en retraite depuis le matin.
c Dans ce passage à la gare tout s'est fait avec ordre, et si à ce moment avait eu lieu U scène atroce citée dans l'ouvrage de M. Dussieux, dès le jour même, le chef de gare et les nombreux employés qui étaient encore à leur poste n'eussent pas manqué de flétrir, comme ils doivent l'être, de pareils actes. En outre des chefs de bataillons et des officiers de compagnie, il y avait eu tête de la brigade le général de Lalande ; si de pareils £iits s'étaient produits ^ les employés présents ne se seraient-ils pas adressés à cet officier général? N'auraient-ils pas fait appel aux officiers , avec lesquels ils venaient d'échanger quelques paroles sur les événements du jour ? i^
En ce qui touche le pillage des vivres restés au camp de Gonlie, il n'eut lien que le 13 , il fut le fait des fuyards débandés de l'armée de Ghanzy, surtout des traînards, soldats de toutes armes, mêlés ensemble dans le plus grand désordre, parmi lesquels il pouvait y avoir quelques mobilisés. Mais il est certain que le gros des mobilisés d'IUe-et-Vilaine, la trèsgrande majorité des six bataillons qui s'étaient trouvés à la Tuilerie, restèrent durant leur retraite groupés autour de leurs chefs, gardèrent leurs armes et ne firent aucun désordre à Gonlie. Voici ce que dit à ce sujet le général Lalande :
c Les six bataillons d'Ille-et-Vilaine ont passé la nuit (du 11 au 12) à Pontlieue sans pouvoir entrer au Mans. Le 12 janvier, au matin , ils sont partis sous mes ordres pour se rendre à Gonlie , où nous ne sommet arrivés < que tard dans la soirée , vers sept heures et demie ou huit heures, les hommes harassés de fatigue et mourant de faim pour la plupart. Le lendemain, à la pointe du jour, j'envoyai un maréchal des logis de mon escorte an commandant da camp (le colonel Jéhenne, des mobilisés de la Loire-Inférieure, ou le général Morin) pour savoir si je pourrais faire des vivres en passant près du camp, route de Sillé-le-Guillaume et d'Évron. Le commandant du camp me fît répondre que je pouvais avoir tout ce que je désirerais; qu'il y
* U s'agit ici da bourg de Conli«, diftent da camp de 1 ,500 mètre» environ.
await 100, (KM) rations, et que probablement one très*grande partie serait abandonnée par suite de la marcbe des Prussiens. Je donnai l'ordre à tous les cbefs de bataillon de fiûre des vivres pour trois ou quatre jours, ne sachant où nous pourrions en toucher dans notre retraite. Tous les bataillons se conformèrent à mon ordre , sauf un seul , qui passa devant le camp sans s'y arrêter; ceci se passait le 12, bien avant midi. — Or, le camp de Gonlie a été pillé le 13 et le 14 par les traînards de toute l'armée venant du Mans. *
Le colonel d'Elteil dit de son cAté :
c Les mobilisés d'IUe-et- Vilaine arrivèrent à Gonlie vers sept heures du soir et durent bivouaquer en partie sous la halle du village , tandis que les autres allèrent jusqu'au camp , où ils passèrent la nuit dans les baraques de l'ambulance.
c Toute la nuit du 12 au 13, le mouvement de retraite s'accentnant davantage, des troupes nombreuses traversèrent le village de Gonlie en suivant la grande route de Sillé-le-Guil* laume. ^
c Le 13, à huit heures du matin, la brigade se trouvait réunie près des magasins aux vivres du camp, et les hommes y recevaient, sur bous réguliers qui aujourd'hui pourraient être représentés au besoin par l'administration du camp, des vivres pour un jour. Après la distribution, la brigade se mit en route pour Sillé-le-Guillaume , d'où, sur de nouveaux ordres, elle dut continuer sur Evron , couchant à Assé-le-Bérenger. »
Enfin, il y avait, comme on le voit par le rapport (ci-dessus p. 163-164), un groupe de mobilisés d'IUe-et-Vilaine, 800 hommes environ, qui, s'étant vus momentanément séparés du reste de la brigade , ne la rejoignirent que le 14 à Evron. Le lieutenant-colonel d'Elteil , qui se trouvait à la tête de ce groupe, en parle ainsi :
« Le 12 janvier au soir, les mobilisés qui suivaient le lieutenant-colonel couchèrent dans un village à une lieue et demie en arrière du Mans. Le 13, ils arrivèrent à Gonlie ven midi, et traversèrent le camp vers une heure, mais en suivant toujoun la grande route... Gette route est, à la hauteur du camp, encaissée de deux ou trois mètres ; un escadron de cuirassiers garnissait la hauteur du camp et en défendait l'entrée aux hommes isolés qui auraient voulu y pénétrer. »
Il est donc bien établi que s'il y a eu pillage au camp de Gonlie, ce fait ne peut être imputé aux mobilisés d'iUe-et- Vilaine. Encore moins pourrait-il l'être à ceux de la Loire-
lofërieare (légion de Paimbœuf-Saint-Nazaîre), dont nous avons vn l'histoire dans la précédente section de cet Appendice,
Toutefois, dans le passage qae nous avons cité en commençant, le général Gbanzy écrit que « les vivres furent pillés malgré les ordres formels du général en chef, qui avait prescrit de ne quitter la redoute qu'après en avoir évacué les approvisionnements. «
Cette nouvelle accusation regarderait les mobilisés de Paimbœuf-Saint-Nazaire. Elle n'est pas fondée, car les vivres n'étaient poiut dans la redoute. Quant aux armes et munitions qui s'y trouvaient , on a vu (ci-dessus p. 336) qu'avant de partir, la légion de Paimbœof avait eu soin de les transporter sur le qnai du chemin de fer. Le général avait promis d'envoyer des wagons; il n'était rien venu , on ne pouvait mieux faire. Voir, au reste , le récit de M. l'intendant Descrimes (ci-dessni p. 826-329).
LE GÉNÉRAL GHARETTE ET M. 6AMBETTA
On a va dans le rapport (ci-dessus, p. 214-216) que la proposition de donner après la bataille du Mans au général Gharette le conunandement supérieur de toutes les forces destinées à défendre la Bretagne, avait été faite , recommandée avec instance par le général Ghanzy, et repoussée par M. Gambettapour des motifs politiques.
Gomme il y a eu à ce sujet, depuis la distribution du rapport, une controverse dont nous parlerons dans un instant, il convient de donner ici les principales dépêches officielles (télégrammes), relatives à cette affaire. Les voici :
« Bordeaux , 23 janvier, 9 h. 35 matin.
« Délégué Guerre à Gambetta, Lille.
a Je vous serai obligé de me répondre au sujet de Gharette, pour lequel je vous ai télégraphié il y a trois jours. Le général Chanzy insiste de nouveau vivement pour que le commandement de tous les mobilisés bretons soit confié à ce général. Je vous ai fait connaître que , cette mesure ayant un côté poli^ tique, j'étais dans l'impossibilité absolue de prendre aucune décision. Veuillez me donner vos instructions pour cette affaire , à laquelle le général Ghauzy attache une grande importance. // dit que ce sera le seul moyen pour lui de reprendre l'offensive sans compromettre la Bretagne.
« G. DE Fretcinet. *
B Bordeaux , 23 janvier, 10 h. 50 matin.
« Délégué Guerre à général Chanzy, Laval.
{Extrême urgence).
c J'ai reçu dans la nuit vos deux dépêches de 3 h. 45 soir et de 12 h. 28 matin.
« En ce qui concerne votre proposition de donner le com-
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mandement des mobilisés bretons à Gbarette, cùmme elle a un côté politique, j'ai dû la soumettre préalablement à M. Gam* betta. C'est ce que j'ai fait, il y a trois jours. Je la repro* dois aujourd'hui. Dès qne j'aurai une solution , je vous an ferai part.
« C. DK Frbycinbt, •
a Bordeaux , 23 janriar. 2 h. 55 soir.
« Guerre à général Chanzy, Laval,
tM. Gambetta pense qu'tV y aurait des inconvénients à constituer àCharette une sorte de commandement régional. Le mieux, dans son opinion , serait de lui adjoindre , purement et simplement, un certain corps de mobilisés bretons, avec lesquels il guerroierait comme Ûpowski et Gatbelineau. Si cela vous convient, indiquez-moi le nombre de mobilisés que vous jugeriez utile de lui donner, en sus des volontaires qu'il a déjà. // faut en tout cas éviter de donner à Charette une sorte de supréma^ tie politique. Il doit rester ce qu'il est, le chef militaire d'un corps de partisans.
« G. DS Freyginbt. 9
Un défenseur officieux de M. Gambetta *— le journal la République française, du i«' janvier 1874— a prétendu, malgré l'évidence des faits et des mots, que la politique était étrangère au refus de M. Gambetta, et que s'il n'avait pas nommé M. de Charette au commandement supérieur des forces de Bretagne, c'était pour une tout autre cause.
c Un seul instant de réflexion (dit ce journal) eût suffi au rapporteur pour se convaincre qu'une telle nomination était impossible, alors que, pour mieux couvrir la Bretagne, le Gouvernement, d'accord avec le général Chanzy, venait de décider que le 17* corps prendrait position à lÂval. Or, ce corps d'armée était sous les ordres du général de Colomb , le plus ancien des généraux de division de l'armée régulière, t
En d'autres termes, les règles de la hiérarchie militaire et l'ancienneté de grade empêchaient de subordonner le général Colomb au général Charette.
On pourrait répondre que, dans tout le cours de sa dictature, M. Gambetta ne s'est guère soucié d'observer ces règles, témoin, entre autres, le 18« corps d'armée , qui fut, pendant un
temps, commandé par un colonel de très-fratche date (M. Billot), ayant sous ses ordres un général de brigade (M. Feillet- Pilatrie).
Mais il y a une réponse plus péremptoire ; c'est que la difficulté hiérarchique alléguée par la République française n'existait pas. « Un seul instant de réflexion eût suffi au rédacteur pour se convaincre • que si M. de Freycinet avait eu cet argument à sa disposition, il n'aurait pas manqué de l'opposer — daos sa dépêche — à U demande du général Ghanzy , pour colorer le refus de M. Gambetta. Mais il n'avait garde d'en dire mot, car personne notait encore proposé d'attacher le général Colomb àladéfense de laBretagne, C'est seulement aprèsle refus opposépar M. Gambetta au commandement supérieur du général Charette que le général Ghanzy produisit un nouveau plan de défense où il était question de M. de GoIomb.Le refus est du 23 janvier, ce nouveau 'plan apparaît pour la première fois le 24, dans le télégramme suivant :
« Lavai, 24 janvier.
« Général Chansy à Guerre , Bordeaux ^ (Gonadentielle.)
tt Toujours préoccupé du danger que pourraient courir la Bretagne et la Loire-Inférieure si je quittais mes positions actuelles, et sentant néanmoins qu'il me faut être libre pour reprendre les opérations et poursuivre un résultat, je vous propose le parti suivant , dans lequel j'ai cherché à tout concilier. Donner au général de Golomb la mission de défendre la Bretagne, couvrant Rennes et Nantes; lui laisser à cet effet* deux divisions comme base de son armée; grouper sous ses ordres les forces de Bretagne sous trois ou quatre chefs, dont Gharette et Gathelineau, ayant chacun 10 à 15,000 hommes et une zone de pays à protéger; renforcer le 16« corps, très-réduit par le feu et les maladies , en lui ajoutant la division prise au 17«.
i Goùcentrer immédiatement les forces de Bretagne sur les positions à prendre pour la défense , et me porter avec les 16<^, 19« et %i^ corps , formant l'armée active , en avant de Gaen , me reliant par ma gauche jusqu'à la Seine , et au besoin au
' Voir Chansy, Dtuteièm» armétde la Loire, in-S», p. 394.
10* corps, et être «innprét à me porter sur Paris dès que Faidherbe pourra reprendîre l'offensive. *
. Non-seulement le plan de défense de la Bretagne mention» nant le général Colomb ne fut proposé cpie le 24, après le refus du commandement supérieur demandé pour Gharette ; mais ce nouveau plan ne fut adopté par le Gouvernement que trois jours plus tard, oonmie le prouvent ces deux dépêches :
« Laval , 27 janvier, 12 h. 29 matin.
« Général Chamy à ministre Guerre , Bordeaux,
« Vous ne m'avez pas fait connaître si vous approuviex mon projet de défense de la Bretagne, donnant au général de Colomb, qui conserverait deux divisions du 17^ corps, le commandement de toutes les forces bretonnes réparties sous Cathelineau, Gharette, Berranger et Lipowski.
« Général Chanzy. «
« Bordeaux, 27 janvier, 10 b. matin.
c Guerre à général Chanzy, LaoaL — Extrême urgence,
« J'approuve votre projet de défense de la Bretagne tel que vous Taves proposé , et je croyais même vous l'avoir dit hier. Vous pouves donc procéder à son exécution.
« G. ns Frkvcuikt. «
Au reste, bien qu'elle ne figure ni dans le rapport sur Gonlie ni dans les Annexes de l'édition officielle, nous avons pu nous procurer une copie de la dépêche télégraphique dans laquelle M. Gambetta lui-même fait connaître à 11. de Freycinet ses sentiments au sujet du conunandement supérieur de la Bretagne demandé pour M. de Gharette par le général Chanzy; elle est ainsi conçue :
Lille, 22 janvier, 12 h. 5 matin.
c Ministre Guerre à délégué Freycinet, Bordeaux,
t Je reçois votre dépêche datée de cinq heures et demie du soir. Vous savez maintenant où je suis venu et pour quelles
causes je sois vena ici. Ma présence était indispensable et y fera quelque bien.
c Quant à Taffaire Gharette , je vous prie de faire savoir à qui de droit qne l'idée de ce grand commandement régional ne me paraît pas réalisable. Je veux bien que l'on pense à donner à M. de Gbarette un corps de mobilisés à commander; mais quant à l'investir d'une autorité aussi vaste que celle dont on a parlé , voilà qui ne se peut admettre. Vous avez dû voir déjà certaine dépêche du préfet d' Angers qui s'effraye du commandement donné à Gathelineau ; jugez de ce que seraient les ré" clamations I Écrives donc dans ce sens.
t Je vous remercie de votre dévouement, j'y compte toujours et vous prie, mon cber ami, de croire à tous mes sentiments.
« LkON GâMBETTA. •
Au ton de cette dépêche, on peut juger que M. Gambetta y ouvre à son délégué, sans aucune réserve, le fond de son cœur. S'il eût eu contre le commandement supérieur de Gharette quelque objection, quelque scrupule tiré des règles de la hiérarchie militaire , évidemment il lui en aurait parlé.
liais il ne s'en doute même pas : contre la nomination de Gharette à ce commandement il n'a qu'une raison, qu'une objection, la crainte de réclamations pareilles à celles que faisait entendre M. Engelhard, préfet d'Angers, contre le commandement donné à M. Gathelineau dans Maine-et-Loire. Or, ces réclamations nous les connaissons (voir ci-dessus p. 220 à 223); la dépêche même à laquelle se réfère M. Gambetta, nous l'avons lue (ci-dessus p. 220). Toutes ces protestations — nous le savons — sont uniquement inspirées par les préjugés, les an-* tipatbies, les intérêts du parti politique auquel Mi Engelhard et M. Gambetta appartenaient.
Si M. Gambetta a repoussé le conounandement supérieur demandé pour le général Gbarette « ici, comme dans l'afbire Gathelineau, il a donc — très-sciemment, très^volontairement et de son propre aveu — sacrifié à l'intérêt de son parti l'intérêt de la défense nationale, tel que le lui représentait le général Ghanzy.
Son prétendu scrupule pour l'observation des règles biérar** chiques est un conte inventé après coup*
MÉPRISE DE M. JULES FAVRE
Kous avons vu figurer dans le rapport de M. de la Borderie un M. Le Luyer, ancien capitaine d'infanterie, nommé d'emblée général par M. Gambetta> qu'il avait séduit en lui soumettant un plan d'après lequel on pouvait former un général en quelques heures > des pfiGciers généraux en deux jours, des officiers, des sous-officiers et des soldats en huit jours au plus.
Cette méthode , parfaitement en harmonie avec les théories militaires de M. Gambetta , avait tellement séduit le ministre de la Guerre (celui qui confondait dans ses dépêches Épinay • sur«^rge avec Epinay-Saint-Denis) , que M. Le Luyer reçut de lui de pleins pouvoirs pour organiser la déCense nationale dans les Gôtes-du-Nord suivant sa méthode , sans s'inquiéter de l'op^ position du général Legay-d'Arcy, commandant de la subdivi« sion, I qu'on briserait an besoin i . (Voir à ce sujet U dépêche datée de Bordeaux, 28 janvier 1871, reproduite ci-dessuil p. 232.)
M. Le Luyer, brave homme au demeurant, et qui payait avoir cru sincèrement à Tefficacité de son plan , donna sa dé* mission , aussitôt qu'il eut acquis la conviction de son impossibilité d'exécution.
Mais son intervention devait provoquer un incident bien curieux.
M. Jules Favre était enfermé dans Paris au moment où ce personnage jouait son rôle dans le drame de U défense nationale.
Quand le blocus de Paris fut levé, le négociateur de Ferrières apprit l'existence de cet étrange négociateur de M Gambetta. Obsédé par le souvenir de son ami Laluyé et abusé par la ressemblance des deux noms , il fit ordonner immédiatement à M. Emmanuel Arago, alors ministre de l'intérieur à Bordeaux, de révoquer au plus vite «le sieur Laluyé, commissaire du Gouvernement dans les Côtes-du-Nord, et, de nommer un préfet pour ce département. »
Voici , du reste, le texte même de la-^épéche :
■ Paris , 9 février, 1 h. 55 mâtin.
c Minisire ImérièurâM. Arago, ministre de l'Intérieur
à Bordeaux,
c Je vous confirme la dépêche de M. Jules Favre , qui vous fait comiaître la nécessité de révoquer immédiatement M. La- LDYÉ {sic) , commissaire du Gouvernement dans les Gêtes-du- Nord, et de nommer un préfet dans ce département.
Voilà', sans doute , les préoccupations qui empêchaient , à la même époque, M. Jules Favre de se souvenir que l'armée de l'Est tenait encore la campagne au moment de l'armistice. Il pensait trop à Laluyé et pas assez aux cent mille hommes que son criminel oubli allait condamner à la retraite .la plus désastreuse, pas assez à l'héroïque général que ce même oubli devait conduire au désespoir et au suicide.
(Paris^oumal , 6 janvier 1874. j
NOTE SUR LES ARMES
En déposant devant la Commission d'enquête de l'Assemblée nationale, M. Gambetta, pour s'excuser de n'avoir pas armé les mobilisés bretons, disait : t II y a beaucoup d'hommes en a France qui n'ont point eu d'armes ; cela tierU à ce que nous ft n'en avions pas, t
M. de la Borderie a recherché ce que pouvait valoir cette excuse en ce qui touche les mobilisés de Gonlie. Sous le titre de Note sur les armes, il a imprimé, à la suite de son rapport, un travail qui ne remplit pas moins de 26 pages in-4o de l'édition officielle, et où l'assertion justificative de M. Gambetta est minée de fond en comble. Le rapporteur y démontre, par des chiffres précis et authentiques , que M. Gambetta pouvait parfaitement tenir parole aux mobilisés bretons et les munir tons , en temps utile , d'armes à tir rapide; que loin d'en manquer, il en avait plus qne le nécessaire. Dès lors, plus moyen de se réfugier derrière une impossibilité qui n'existait pas : pour expliquer le non-armement des Bretons, reste à M. Gambetta la ressource de choisir entre un mauvais vouloir systématique, une incurie sans excuse et une impéritie sans égale.
Pour faire cette démonstration , M. de la Borderie examine l'emploi donné par le ministre de la Guerre aux armes acquises par la Commission centrale d'armement, et débarquées en France avant le 21 décembre 1870. Il s'arrête à cette date, parce qne c'est celle du déchargement dé VÉrié, dont les méchants fusils à piston finirent, on le sait, par former tout l'armement des mobilisés bretons (voir ci-dessus, p. J33 et 138). — Le rapporteur se restreint aux armes de la Commission d'armement, parce que, d'aprèsle décretdu29 septembre 1870, cette commission était spé-
1 Voir ci- deisai. p. 70, 139, 245.
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cialement chargée de pourvoir è l'armement des gardes natioiiales mobilisées. Il termine son examen au 15 décembre , au second voyage du paquebot la ViUe-^^Paris , parce €[ue le premier navire venu après celui-ci avec des armes fut VErié, qui n'avait point d'armes perfectionnées, et passé lequel les autres chargements d'armes expédiés d'Amérique arrivèrent en France trop tard pour être distribués en temps utile aux mobilisés bretons. Voici, d'ailleurs, un tableau qui fait connaître le nom des navires, le lieu et la date de leur décliargemei^, le nombre d'armes à tir rapide (fosils et carabines) apporté par chacun d'eux.
TOTAL
PSK
MAVni.
La Fayette. . .
(lOT voyage.) l/ilU-de-Paris. .
(l«r voyage.) Fairy-Queen. .
Saint'Ltmrent .
Pereire
Ontario.. . .
La Fayette. . .
(2* voyage.)
Avon
VilU-de-Paris. .
(2« voyage.)
TotuI
PREMlf Brest.
Brest.
Le Havre.
Brest.
Le Havre.
Total. . .
SEOON
Le Havre/ Brest.
Le Havre. Brest.
4 oct. 1870.
17 octobre.
l*' novembre 2 novembre.
13 novembre.
DE PHRK 35 novembre.
30 novembre.
l«r décembre.
15 décembre.
DE
Total
des deux p
ériodes. . . .
Les 73,724 fusils perfectionnés apportés par ces navires appartenaient aux systèmes suivants: 50,420 système Remington i,
> Sur ce nombre il y avait 4.700 remiUgtoQs $prin04i, 3.700 lemiaglons èifn^wAM, et le reste (4^,020) était des remingtods ég^pHent,
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7,M0 fptème Peabody, 5,760 Berdan, 4,304 Spencer, 3,000 Winchester et 2,700 Sharp.
Les 84,713 carabines se partageaient en 36,109 carabines Spencer, 21,117 carabines Remington, 6,787 Sharp, 6,600 Jos« lyn, 6,000 interchangeables (Liedner), 2,500 Gallagher et 8,500 Warner.
Pour déterminer l'emploi qne M. Gambetta a fait de ces 158,437 armes perfectionnées, M. de la Borderie s'est servi des documents les plus authentiques , savoir :
1<* Les « relevés des armes et munitions expédiées de l'étranger pour le compte de la Gonunission d'armement i et déchargées dans les ports de Brest, Cherbourg et le Havre : relevés établis par les directears d'artillerie de Brest et de Cherbourg et par le commandant d'artillerie du Havre, aux dates des 3 juin, 30 juin et 28 juillet 1871;
ff^ Les « tableaux faisant connaître la destination et l'emploi des armes et munitions reçues de la Commission d'armement > par nos divers arsenaux : tableaux dressés en octobre 1872 par les directeurs de ces arsenaux , notamment par les directeurs d'artillerie de ]»> Rochelle, de Nantes et de Rennes, et par les commandants d'artillerie des places de Tours, Bordeaux, Angers, Saomur et le Havre.
Les relevés indiquent les diverses quantités débarquées dans nos ports et prises en charge par l'artillerie, avec leur première destination; les tableaux marquent la destination définitive.
De l'analyse de ces documents, minutieusement faite par If. de la Borderie, il résulte que les 158,000 armes perfection* nées, dont il examine l'emploi après leur déchargement, se par* tagent en trois catégories :
lo Les unes s'égarèrent sur les routes;
iP Les autres (ce fot le plus grand nombre) entrèrent dans les arsenaux ou autres dépôts et n'en sortirent plus;
3<> Le reste reçut avant l'armistice une destination active.
Nous avons repris avec soin les chiffres et les calculs de M. de la Borderie ; nous avons pu ainsi rectifier quelques erreurs de détail provenant de fautes d'impression. Le résultat de notre travail est contenu dans les tableaux suivants qui indiquent la répartition de 158,000 armes dana les trois catégories ci-dessus.
LE GAIIP DE GONLIE.
EMPLOI DBS FUSILS ^
NOUS
»B8 MATIRIS.
La Fayette. . .
(1" voyage.) ViHe-de-Parit. .
(l" voyage.) Fatry-Queen. .
Saint- Laurent. .
Pereire
Total. • • .
Ontario
La Fayette. . .
{2« voyage.)
Avon
l/tUe-de-Pari*. .
(2« voyage.)
Total. . . .
Total des deni périodes. . .
ClAMRmNT
en Aislk.
nrsiu DisTRiiois a
eorpi régalien
corpi fraoei.
POSILS
rcstëi dani 1m aneoRui
PREMIÈRB période:.
PREMIÈRE PERIODE
La Fayette. . .
(l»' voyage.) nUe-de-Paris. .
(l" voyage.) Saint-Laurent. .
Pereire
Totol.
CARABI3IRS
égarées
' Nom divisons ce tableaa et le suivant en deax parties, répondant aux deux piriodei de l'eiistenoe de l'armée de Bretagne : la première, du 22 octobre au 24 novembre 1870. remplie par le commandement de M. de Kératry; la se* eonde . après la démission de ce chef.
SECONDE PERIODE
Ontario
La Fayette. . .
(2« voyage.)
Avon
ViUe-de-Paris. .
(2« voyage.)
Total. . . .
Total des deux përiodei. . .
Il nous est maintenant facile d'indiquer le chiffre des armes à tir rapide restées disponibles et qui auraient pu être données aux mooilisés, soit pendant la première, soit pendant la seconde période de T existence de Tarmée de Bretagne : il suffit d'additionner les chiffres des armes égarées et de celles restées dans les arsenaux. Il y faut joindre, toutefois, pour la seconde période, parmi les armes distribuées aux troupes, celles qui ne le furent qu'après le 10 janvier 1871 ; car il est clair que ces armes, restées disponibles jusqu'à l'époque de la bataille du Mans, auraient pu et dû être distribuées aux mobilisés bretons Voici, d'après cela, la récapitulation des
ARMBS DISPONIBLES.
SECONDE
PfolODB.
ENSEMRLE
FuBili égarés sur les routes.. . .
Fusils restés dans les arsenaux.
Fusils distribués après le 10 janvier 1871
Carabines égarées sur les routes Carabines restées dans les arsenaux Carabines distribuées après le 10 janvier 1871
ToUl. .
' Proveoant de la Ville-de'Paris , 3« voyage.
> ProveDBDt : S,066 du Penirt, 9i)7 de l'Ontario, 3&8 da La Fayette, 2« voyage, et 600 de la VUU-de-Paris, 2« voyage.
3 Par inite àei fanUi d'impreiiion qae nooi avoDi reelifiéei , ce total eit ao pen plos élevé qae celai de M. de la Borderie. qai oe aonte qa'è 105.787.
Le nombre total des fusils restés disponibles serait ainsi de 46,585 (15,241 pour la 1» pérîbde, 31,344 pour la 2«), et celui des carabines disponibles de 64,027 (22,850 pour la i**- pé^ riode, 41,177 pour la 2«). Mais M. de la Borderie fait observer que I les mobilisés étant destinés à combattre comme auxiliaires de l'infanterie de ligne, le fusil était leur arme normale et que la carabine devait être donnée de préférence, soit à la cavalerie, soit anx troupes légères , éclaireurs, volontaires et rancs-tireurs. > D'où il conclut avec raiaon que les fusils perfectionnés, distribués à un grand nombre de corps francs, auraient dû leur être remplacés car des carabines et tenus disponibles pour les mobilisés. Pendant la première période — nous l'avons vu -» les corps firancs avaient reçu 6,643 fusils à tir rapide (de ceux dont nous nous occupons ici), et dans la seconde 1,516. Le chiffre des fusils disponibles doit être augmenté et celui des carabines disponibles diminué d'autant pour chaque période, ce qui donne , en définitive , ce résultat :
Première période. Fusils disponibles : 15,241 + 6,643 = 21,884. Carabines disponibles : 22,850 — 6,643 =: 16,207. Ensemble, 38,091 armes disponibles.
Seconde période. Fusils disponibles : 31,344 + 1,516 •=: 32,860. Carabines disponibles : 41,177 — 1,516 = 30,661. Ensemble, 72,521 armes disponibles.
Soit, pour les deux périodes, 54,744 fusils et 55,868 oa« rabines; ensemble (conmie dessus), 110,612 armes disponi» blesi.
Ainsi , quand M. Gambetta s'obstinait à laisser croupir sana armes, sans instruction militaire, 45, 000 mobilisés bretons dans la boue de Conlie , il avait à leor donner plus de cent mille armes!
Et il ne s'agit ici que des armes à tir rapide se chargeant par la culasse. Mais enfin, si, au mépris de ses promesses, M. Gambetta voulait réserver pour d'autres les armes de cette espèce et en priver les Bretons , du moins devait-il donner à ceux-ci des armes à percussion , ne fût-ce que pour leur permettre d'apprendre à faire l'exercice.
M. de la Borderie démontre, en effet, par les relevés et les tableaux des directeurs d'artillerie , que d'octobre à la mi-dé-
* Lm cUffret imprimés dam le rapport officiel sont 55,242 fotilt, 50,545 CAnbinet; ensemble, 105,787 armes disponibles; la différence est, on le voit, peu importante.
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cembre 1870 , il entra ea France , pour le compte de la Gommission d'armement /2^, 673 fusils rayés à percassion (39,760 enfields, 192,913 springfields), dont 222,493 furent distribués à 53 départements pour armer leurs gardes nationales, soit mobilisées soit sédentaires. Sur cette masse , 33 départements du Midi reçurent 157,393 fusils, soit plus de 70 pour 100; leurs mobilisés étaient encore tranquillement chez eux , dans leurs foyers, sans commencement d'organisation; beaucoup y passé* rent tout le temps de la guerre; les autres, équipés sur le tard, quittèrent leurs départements (pour aller dans des camps d'instruction ) vers la fin de janvier et dans le courant de février. M. de la Borderie mentionne dix de ces départements dont les mobilisés ne sortirent de chez eux ^ne les 25, 27, 28, 31 janvier, 1«^, 4, 10, 13 et 27 février 1871 ;. ces dix départements avaient reçu, dès le commencement de décembre précédent, 52,640 fusils rayés.
Les départements de Bretagne, qui avaient à cette époque équipé, organisé tous leurs mobilisés, en reçurent, à eux cinq, 6,900. Les mobilisés bretons réunis à Gonlie et qui étaient devant l'ennemi depuis le mois de novembre, n'en eurent pas un, pas un seul sur les 222,000 premiers arrivés et distribués. On attendait, pour leur en donner, les derniers arrivages, qui ne pouvaient plus contenir que le rebut. On les arma à la fin de décembre 1870 et au commencement de janvier , avec ces afireux springfields de VÉrié^ dont on trouve plus baut (p. 139« 147 et 314-320) la description véridiqne et édifiante.
Ainsi, armer d'abord les mobilisés qui n'étaient pas prêts, laisser sans armes ceux qui l'étaient, puis leur donner des armes de rebut : tel était le système du ministre de l'Intérieur et de la Guerre, M. Gambetta.
Pour les Bretons il usa de faveur spéciale. Il leur avait promis des armes à tir rapide; il en avait sous la main, à sa disposition , plus de cent mille , et plus de deux cent mille autres rayées à percussion. — Il réserva aux Bretons des fusils qui ne partaient pas !
Ensuite il les accusa , sur toutes les murailles de France , du désastre du Mans!
EFFECTIF DES TROUPES RÉUNIES âU CAHP DE CORLIE '
SITCATIOM DU 12 AU 13 D^CKHBRB 1870
LÉGIONS ET CORPS
État-major
Intendance
Trésorerie
Postes et télégraphes
Ambulances
Vétérinaires
Remonte
Gendarmerie
Génie
,4« batterie. ....
6« batterie
Artillerie/ 7* batterie
|8« batterie
9* batterie
Escadron du 3* cuirassiers. .
CàUt'du-Nord.
1'* légion. Saint-Brieuc. . . .
2* légion. Dinan
3* légion. Guingamp
4* légion. Lannion
5* légion. Loudéac
Finistère.
1^ légion. Brest
2* légion. Moriaix
3' légion. Chàteaulin
4* légion. Quimper
IlU-et- Vilaine.
\^ légion. Rennes
2« légion. Vitré
4* légion. Saint-Malo
4« légion. Redon ......
Lûire'Jnférienre .
2* légion. Paimbœuf. ....
4* légion. Saint-Nasaire. . .
Morbihan.
\^ légion. Vannes
2* légion. Lorient
3* légion. Pontivy
A* légion. Ploërmel.'. . . .
Tirailleurs bretons
4* bat. mobile Haute-Garonne.
Garde mobile.. Mayenne. . . .
Garde mobile. Quimper. . . .
19" chasseurs à pied
Total
la't
I D'après lei éteti de r«dmioU<ntioa des ▼inei.
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